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PRÉFACK. 



L'objel de cet ouvrage est la liisciission fifs ifii'es c\ 
des sculîments qui, smis le nom iJo soi inSiww, leinlcnl à 
une réforme de la soeiclc par des aÊiiULgciiiciits nou- 
veiiux de travail et d'appropriation des richesses. 

Ces idées, tantôt exprimées, tantôt sous-entenducs, 
mais toujours pl■ésenlcs(!an^ nos ronirovcrses [Hi|ili(|nep, 
constituent le plus i^r^nv priililrriiiî ]iriili(|nc (le noire 
temps. Bien que les dispules iinxquelles il a donné 
lieu aient été suspendues pendant quelques années, 
elles n'ont point été terminées, comme elles doivent 
l'èlre. par une solution que l'aulorilc de l'évidence 
fasse généralement accepter. 

C'est cette solution que j'ai entrepris de chercher. 

J'ai essayé d'abord de généraliser, de définir, de dis- 
tinguer et de classer les idées sur lesquelles on discute, 
de signaler celles qui viennent de l'ancien régime ou de 
l'antiquité et celles qui appartiennent à la révolution. 
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celles qui prétendenl s'iiiiiioser \y.\f \;\ i-oiilraintc el celles 
qui r<^clament la lïberlé. 

Ensuite j'ai examiné qucl<|ucs projets uu ('xp('ilicnls 
d'autorité proposés ou emplojL's pour eliajigcr les con- 
ditions du crédit ou pour élever le taux dus salaires. 

Apres les loiiffti et orageux débats de 1848, il élail 
inutile di; disculci- les grands systèmes soci;distes, qui 
. meurent ave e leurs auteurs et les premiers adeptes, sans 
postérité. Mais il convenait d'examiner aver atlenUon 
les travaux congrès réunis 5 Genève et â Lausanne 
en 1866 et 1867 par l'association internationale, quel- 
ques idi'os (ic rôiuilc do ['rniulluin, les [■a;i|iti|-|s dos 
délégués des ouvriers parisiens à l'oxiiosilion de 1862 
et les procès-verbaux des mêmes délégués à l'expo»- 
tion de 1867. Il convenait surtout d'étudier les faits, 
d'analyser la tendance générale des opinions, l'esprit 
des hommes qui ooncoureiH a\i\ InivaiiN industriels tel 
qu'il se manifeste dans les grèves, dans les Unions de 
métier, dans les chambres syndicales- Les conceptions 
les plus brillantes celoses de l'imagination d'un individu 
n'nnl jamais grande prise ?iir le? nias?os ; mais il en ost 
autrement des idées et dos ^.oiiliuienl-- d'iiiie vieille 
tradition : ceux-là sont en quelque sorte enracinés dans 
les consdences et résistent longtemps à toute discussion. 

Enfin j'ai diî exposer le mécanisme industriel intro- 
duit lentement par le travail des siècles et dont la révo- 
lution a proclamé chez nous le principe, qui est la 
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PRÉFAHE. VII 

liberté du travail, Diontrer l'idéal encore é1oi{;nc vers 
lequel on peut marcher parles déveluiipeincnis do ce 
principe. En celle matière, ta rôriitalion csl peudechoï^c, 
si elle n'est aecompafniôe de vues d'avenir : ces vues, 
je les ai demandées, non :'i l'invcnlion, mais à lii science, 
i l'élude de ce qui esl et de ce qui devient. 

Un appendice, placé il la fîn de cet ouvrage, contient 
quelques renseignements sur les Unions de métier an- 
glaises, un travail sur Jes sociétés coopératives el quel- 
ques articles de conlrovcrsc sur les ^èves et sur les 
inouvemenls de rindiiFfrie pniifioiiiic durant ces der- 
nirri',-; inuu'i's. IViil-i'Irc (|i]p|(|i)c;; vi'rili'S, pn'srriti'^es 
snus une forme trop iibslraitc d^ins li' corps du livre, se 
trouveront plus intelligihles soirn In forme d'un article 
de journal. 

J'ai p:irlt', quand je l'ai iru m'-icssaire, du triste 
état de l'atrlii'r iniliisli irl, :n l'r Imiinc foi, sans exagé- 
ration ni rcliceuci' volonliiirc, animé d'une symputhie 
très-vive pour tous les agents de l'industrie, qui n'ont 
pas encore dans la aocie'té le rang.qui leur appartient. 
Je constdcre comme une mauvais/* action toute Icnta- 
livc |)oiir Ibnifuti^r la ilisiuiile eiiire les enIrcpreneui'S 
et les ouvriei-s et il uic semble ]juéril de leur prêcher la 
concorde en termes généraux, dons des homélies phi- 
lanthropiques, sans leur indiquer les moyens de vivre en 
paix. Mieux vaut Jeur montrer que, solidaires les uns 
des autres par la nature des choses, ils peuvent s'enten- 
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dre sans peine s'ils traitent U'Iiommc à homme et renon- 
cent absolument i employer les une contre les autres 
la contrainte sous quelque forme que ce soit. Quant à la 
réforme sociale, elle deviendra fntile lo .jour <ii"i chacun, 
renonçani à poursuivre de vainos ari'iisalii)ns «os sem- 
blables pu la sociélt', appliquera ses clîurls à sa réforme 
personnelle, sans réclamer l'intervention d'aucun pou- 
voir, ni rien attendre d'un autre que de soi-même. 

Je n'ai flatté aucun parti, aucun (groupe politique, ni 
parlé aux ouvriers le langage qu'ils oui l'Iiabilude d'en- 
tendre depuis que, disposant d'une grande puissance 
électorale, ils rencontrent des écrivains et des orateurs 
plus désireux de leur plaire en les tiattant que de leur 
dire la vérité. Libre de loiilc prétention actuelle ou 
évenluGlIe aux suffriipesdc quelques électeurs que ee 
soit, je u'ai d'auln? ajuliiliini (|iit' ili- cborclier le vrai 
ol lie II? dire, il'rlre iiiilf, m- (lent: miiis sans me 
luire illusion sur l'elfel (irobaljlc de uion nmvrc. Ce 
livre D'est ni aussi clair, ni aussi complet, ni aussi 
court que je l'aurais voulu. J'ai fait ce que j'ai pu et, 
loiii en reconnaissant que e'i'Sl bien peu de eliose, je 
me eoiisnle eu rnuiptiiul pour le succès de la iii)erlé 
sur la réflexion des intéressés, l'expérience et le temps. 



P.iris, 15 avril ISOS. 



INTRODUCTION 



Depuis l'origine des temps historiques- jusqu'à la * 
révolution française, l'industrie a été soumise, dans le 
monde civilisé, à un régime de corporations et de règle- 
ments constitué par la coutume et par l'auloritë légis- 
lative. Si les liens étroits dans lesquels les industriels 
étaient enserrés se relâchaient pour quelque temps et 
dans quelques localités, c'était parce que l'aotorité s'y 
trouvait négligente, tolérante ou &ible, mais non parce 
qu'on croyait tes règlements et les corporations iniques 
et funestes à la prospérité sociale. 

En 1789, an contraire, l'Asscmblce conslituanle, 
èclairéapar de longs débnts, condamna de propos déli- 
béré règlements et corporations, et décréta le principe 
de la liberté du travail. Sous ce régime nouveau, l'auto- 
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rite publique n'avait plus aucune part dans la direction 
de l'induslrie : toute profession devait élrc également 
ouverte â tous ; les goûis, les préluTences, les moyens 
des consommateurs décidaient seuls de la quantité, de 
la forme et de la qualité des marchandises â produire : 
les individus devaient se grouper d'eux-mêmes, à leur 
convpniinre, piir des contrais libfrmont eonsenlis et 
loyalement exécutes. 

Cette réforme, accueillie d'abord avec un vif enthou- 
siasme, souleva bientôt, comme l'œuvre entière de la 
révolution, des résistances et une réaction en forme. 
Rien de plus nature! (juc ces retom-s d'opinion qui ont 
cepoiidniil seand^ilisi' phisieurs liislin iens, et en fÇ('nériil 
les personnes dont U pensée ne di'iiiis^e pns la super- 
ficie des choses. Il sulTit, pour les comprendre, de se 
rappeler un peu les habitudes des hommes. 

1^ réformes de la révolution française sont les dIus 
radicales qui aient été faites dans une société hnmame, 
car eues oni change la base même de tordre sooiai; 
eues uevaieni eire leconucs en conseoaences. mais 
ces conséquences, les auteurs mêmes de la révolution 
eiaicm laiu de ics avoir louies prévues. Les idées du 
réionnateur le pius résolu iienneni (outonrs au moins 
iiuiaru au iias.se mra i nveiur. ei ne vont ïamais lus- 

..itil. rii M'-iiiic iiuiivc;i\] tixiyc (le iiouvclirs mœurs et 
ics iioiunics ne sauraicui, un ijucjque» jours, renoncer a 
des coutumes, à des sentiments fondés sur des habitudes 
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quarante fois séculaires et se changer eux-mêmes en 
dps hommes lout différents : il faut que plusieurs géné- 
rations se succèdent avant que l'harmonie s'établisse 
entre les lois et les mœurs. 

AinBt, la génération qui avait sou&ert de l'ancien 
régnme, fit la révolution avec une foi profonde et la 
soutint avec une incomparable énergie : elle ne tarda 
pas cependant k <ître gênée par les manières de voir, 
de sentir, de parler, d'agir, qu'introduisait la révo- 
lution même, et à se relroidir. Bientôt une géné- 
ration nouvelle, qui n'avait pas souffert de l'ancien 
régime et en avait reçu de ses pères les traditions 
cl les sentiments, attiibua au régime nouveau les 
souffrances qu'elle éprouvait et, sans vouloir revenir à 
des institutions qu'elle avait toujours entendu maudire, 
conçut des idées d'organisation par autorité en harmo- 
nie avec ses habitudes de pensée. Alors la conscience 
de chaque individu s'est trouvée, en quelque sorte, le 
théâtre d'une lutte entre les aspirations du nouveau 
régime et les sentiments de l'am icn. De là le doute, les 
■écarts d'imagination et le désordre inor;il dont tout le 
monde souffre et se plaint encore aujourd'hui. 

Bornons-nous à étudier ce désordre dans le do- 
maine des rapports industriels. 

On peut l'acilcnienl comprendre le mouvement de 
réaction ijui s'esl produil contre la lilierlé du ir;iv;iil, 
si l'on' veut comparer l'idéal industriel de l'ancien 
régime à l'idéal ouvert par la révolution. 
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Sous t'aiicicii rûyime, tous les détails de l'industrie 
sont réglés une tradilion soipEieusemeiit tninsinise 
de géiiéraliou eu génération ou par des règlements eenls 
ayant force de loi. Les procédés de travail changent 
peu et très-lentement : les métiers restent divisés selon 
les prescriptions de la coutume : on ne peut m les 
réunir ni les ciirnMni'r iuitrcrucul (]irils ne sont : mille 
obslat'les s'u|)[h>^oiiI au\ iiurutious ou iuniivations quel- 
conques qui viendraicnl Irouliler l'ordre étaiili. 

La condition des personnes n'est pas nfioins définie et 
réglée que les procédés de fabrication. Tout individu, 
une fois entré dans un métier, y reste toute sa vie dans 
l'une des Irois couditinufi d'apprenti, ilo coinjiagnun ou 
de maître. Le nombre de ceux qui sont admis dans le 
métier, œt déterminfi par la corporation : les salaires et 
les conditions du travail sont à peu près invariables. 
Les rapports personnels des divers agents de la produc- 
tion, soiU slricleuieut re<;l<'s par la coutume : l'apprenti 
doit respect au compagnon, et tous deux doivent au 
maitre, sous le foit duquel ils vivent, une soumission et 
des égards dont rien de ce que nous voyons actuel- 
lement ne peut nous donner une idée. 

Dans celte situation, la vie de chacun est réglée 
d'avance et comme enfermée dans un cadre fixe. L'in- 
dividu n'a guère à s'occuper de prévoir ou de clicr- 
clier i'i vaincre les oiisUtclcs : on y a pourvu pour lui : 
il ne s'apit que de se défendre contre les empiétements, 
de garder son rang dans la hiérarchie et d'augmenter, si 
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faire se peut, l'importance de la eorpopjtion à laquelle 
on appartient. 

n no, faut pas s'clonner que des hommes, ainsi 
placés et classtis, aient eu l'insouciance et la gaîté des 
enfunls, dunC ils avaient uussi l'imprévoyance. Qu'avaient 
besoin de prévoir les apprentis et compagnons qui vi- 
vaient dans la maison et â lu table du maître? Leur vie 
ne pouvait éfrc dérangée f|uc par de très-grands événe- 
monls, par des ratimlysmes sociaux, après tesfiiiels les 
choses rcnlraii'iil plus ou moins flans l'urtlrc. — l.cs 
enfants, eux aussi, sont exposes ù d'immenses afflictions 
qui pénétrent peu et passent vite. 

Examintins maintenant l'idéal que présente la liberté 
du travad. 

Tout est iiii (diiciniis ol [i- coiu-oors n'a [i;is île llti : 
par conséquent, rien n'est stable. 1-e cliel' {l'imlnstrie 
auquel la fabneation avait procuréj l'an dernier, de 
beaux bénéfices, éprouve des pertes celle année. Que 
s'est-il passe? Ses concurrents ont imaginé de nou- 
veaux procédés ou des rormes nouvelles : peut-être 
des concurrents nouveaux sont venus offrir des produits 
que le consommateur préfère, on simplement encombrer 
le marché et y faire baisser les prix. Les ouvriers 
auxquels ce fabricant payait le salaire accoutumé, sont 
congédiés : il leur faut chercher un autre alelier oiî ils 
trouveront d'autres procédés, d'autres habitudes : il 
leur faudra changer de localité et peut-être de métier, 
chômer ou voir baisser leurs salaires. Il faut que le 
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chef d'industrie, d'une pirt, et les ouvriers, de l'autre, 
pounoiciit .mx exigences d'une siluiition qui les me- 
nace, l'un de la mine et de la faillite, les autres de la 
misère et de la faim. 11 faut' penser jour et nuii, s'ingé- 
nier, prévoir, faire des elîorts dont on ne se seniil p-ds 
cru capable pour se tirer d'alTaire. Adieu gaîté et 
insoudance enfantines! On sent le poids et les soucis de 
la vie : on devient sérieux tout au moins, peut-être 
triste et nliiUtu, (leul-i'trc, mônw. envioux et morose. 

En cllfcl, loiil le morulo iit^ souiïre p;is : loin cic là. 
Des chefs d'industrie quelquefois Improvisés, d'anciens 
ouvriers ou même des gens qui n'ont été ni apprentis, 
ni compagnons, ni (ils de maîtres du métier, obtiennent 
de eraiids sucrrs. Pourniioi? Parce nu'ils auront iippli- 
que de notivcauN |)r€oi;ilcs de I abrita non; paroe qu'ils 
auront imiigLno de nouveaux produits qui flattent le 
gout du publie par 1 apparence ou le| bon marché, ou 
même seulement par la nouveauté: parce qu'au lieu 
d attendre le consommateur dans leurs boutiques avec 
une digmté nonchalante, more majorum, ils seront allés 
lui faire des avances et ucs politesses, lui vanter leurs 
marchandises, 1 étourdir ae leur babil et le tromper 
peut-être. On comprend combien toutes ces façons 
d agir ont du irriter le chef d industrie fidèle aux vieilles 
traditions, surtout lorsque le nouveau venu, sorti on 
ne sait d'oii, était vantard, frondeur, mal élevé, enclin 
i Toslentation ot aspirait i jouor le rôle de bourgeois 
gentilbonune. 



L'ouvrier de métier ne pouvait pas être plus satisfait 
que l'ancien maître lorsqu'il voyait abandonner les an- 
ciens procédas, introduire des outils et des machines 
qui lui faisaient perdre Ions les avant;iges de son long 
apprenlissa^'G , lorwiu'il vo\Mif des onvrici-s iinjirovisùa, 
des paysans enlevés à la pioche ou à la cliarruc gagner, 
sans apprentissage, autant que lui, plus mê,me que lui 
si, plus jeunes et plus souples, ils avaient su mieux que 
lui s'adapter aux nouvelles formes de travail. Sa liberté 
nouvelle, accueillie d'iiliord comme la liberté des va- 
cances est accueillie pur rérolicr, n'avait pas tardé à lui 
faire sentir le pokis de In rcsponsïihilité. Il fallait que le 
salaire sullil désormais à satisfaire tous les besoins de 
l'ouvrier et ceux de la famille qu'il s'empressait main- 
tenant de fonder et ceux que lui inspirait le sentiment 
d'un avenir que ni règlement ni coutume ne venaient 
plus limilcr cl fermer devant son ambition. Pouvait-il 
d'nilU'iirs, i^iius .-oulfranre, sorlir de l'aneien atelier où, 
en refour du respect qu'il accordait voloutiers, il ti'ou- 
vait chez le patron atîabilité, intérêt, protection, pour 
entrer dans l'atelier oouveau où il n'était souvent con- 
sidéré que comme une bête de somme, ou même comme 
une machine qu'on pouvait remplacer sans fraisf 

Ces souffrances naturelles cl légitimes ont été éprou- 
vées; nos pères el nous, en avons ''lé témoins telles 
ont élé le résiillal nécessaire du passaf-'c d'im régime 
doull'idéal était uu ordre matériel visible et immobile, 
à un régime dont l'orih^ était moins défini, moins 
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compris, mais, dont en somme l'idéal était le mouve- 
ment et le progrès. 

Il 

nmamm de I» rèacUoB. 

Dans une telle disposition des esprits, il n'est pus 
étonnant que l'on ail réagi contre la réforme iiiduslriellc 
de la révolution, i.ors de la l'ostiiuration de l'aiificn 
régime qui suivit le 18 brumaire, le gonveriiement 
songea à rclablir les réglejncnls et les corporations : 
le Uulletin des lois ii conservé les lémoignagcs de ce 
projet, insensé. Mais en face des difficullés pratiques on 
s'oirêta : on se borna à constituer des monopoles, ou 
directs comme celui de la Banque de France, ou indî- 
recls (Pis que mix qtii résuUaicnl de i'autorisalioii 
préalable im|io;;ée anx sociétés anonjines, ou de sub- 
ventions et faveurs fiscales établies par les lois de 
douane : on monopoliBait un certain nombre de pro- 
fessions : on en tarifait quelques-unes : on en constituait 
ou on en laissait d'autres se eonsliluer en corporation, 
et on s'attachait à multiplier par les lois les cas d'ingé- 
rancc de l'administration publique dans l'industrie. 

La réaction législative fâttnspirée surtout par le désir 
de favoriser les intérêts de certains financiers cl de cer- 
tains lettrés. La réaction idéale et spéculative eût un 
antre caractère, et prit deux courants opposés. 



On fît des doctrines pour la restaunilion intégrale du 
moyen ;lgc, et les oorporalions n'y furent pas oubliées. 
Mais ces doi^trines, qui vivent encore, n'ont jamais eu 
sur les esprits et les événements une influence digne 
d'être signalée. 

La réaetion a eu plus de succès lorsque, prenant la 
cocarde et le drapeau de la révolution, elle a prétendu 
compléter l'œuvre de 1789, en proposant comme inno- 
viilioKK lies iirrimfji^mcnts sociiuix qui régissaient le 
momie i) y a pliiBiciirs milliers (i'anru'cs. Tl s'est (iroduil 
dans cette direclion qiielfjues grandes écoles et d'in- 
nombrables manifestations particulières, dont il suffît 
d'indiquer ici lo méthode commune et la physionomie 
génénile. 

On se rattucliait à la lévululiim, eu disuui : « 1.;) révo- 
lution a eu piiur bul d'élablir I^ValiN' eiiice les fioiuuies 
en élevant les olasses inférieures et eu aliaissant celles 
qui les opprimaient : elle a aliatlu la noblesse el opéré 
un changement politique qui a porté la bourgeoisie au 
pouvoir en laissant les salariés dans la condition la plus 
triste. Il s'agit de compléter son «euvrc en faisant une 
révolution sociale qui luelle aux mains des paiivres 
les instruments de travail, abolisse le salariat, cl répar- 
tisse les richesses d'une manière équitable. » — Puis 
chacun proposait son plan, qui tendait invariablement à 
pi-océder par autorité à un arrangement artificiel mesuré 
sur l'étroite sagesse de son auteur. 

Ainsi c'est au nom des principes Cl des traditions de 



la révolution qu'on a attaque, non sans hypocrisie ' , son 
œuvre principale, l'étièlissement de la liberté du tra- 
vail. Loin de médire <lo la liberté, on se répandait en 
hyuiDes en son honneur et on invoquait son grand nom : 
mais on se rattrapait aussitôt pur li-s inveclivcs iju'on lui 
prodiguait bous le nom de concurrence. On lui imputait 
avec tine légèreté inouïe tous les maux dont la société 
peut souffrir, et particulièrement ceux qui sont un legs 
de l'ancien rcKinio. On n<! «lisait pas aux hommes que 
s'ils soutîraipnl dp la lilierli', i''('tail parce qu'ils n'avaient 
ni les lois, ni lus itiocs, ni ics sentiments, ni les mœurs 
qu'exip;c la liberté. On préférait les convier à de nou- 
velles chaînes, ù tous les despolismes que la rantiiisic 
des faiseurs d'organisations sociales pouvait imaginer. 
QuelqUGB-uns otême, au nom de la Justice, ont flatté les 
plus bas instincts de l'âme humaine, la (cupidité brutale, 
la sotte présomption, la paresse, la haine, l'envie. 

Cette réaction a eu pour organes des hommes de deux 
sortes, qu'il importe de ne pas confondre. Les uns, 
doués d'une imagination très-active, lents à l'étude et 
plus cncoreà la réflexion, ont jeté sur la Bociété un coup 
d'œil superficiel et, pressés de conclure, ont cru pou- 

I II ; I <hi aUiqucs plm menirica et plu TniicbM. Od El diu ib rapport 
prfMaU ti Csngrti onTrier ds I.uinnii^ ta ISS7, nppait dontlei c«Bcl»im 
OHtfli adopUcisttCcUa iradUEcï l'iaullilarili l'ot iccwée loi^jonrt dani- 
Uitedepnl) )cj«ari><i,pruiamanl (a liberU du travail tt dt rinduifrà, ta 
sitaUiim a dAniit la mponiioiu. r.'al iMU tmdama qn'it flulconibatlr*, 
H« pourUnl nmu tmpriwnncr ds nooican dm» l<* mmilu iinib briUi pir 
na* pirN. ■ A la banns hcunl dea gciu qui iteakDt rmchemeot rfifrir 
BOntR b lit rinllni et qui la ident t 



□Igiïzed by Google 



tNTnODnCTIOH. . 11 

voir improviser des institutions durables. On peul les 
accuser de présomption, de li'-gèrclé et d'avoir ignore 
combien les arrangements sopiaux sont chose complexe 
et collective, combien ils sont liés à la tradition et peu 
susceptibles d'êlre improvisés. Mais au moins ces hom- 
mes étaient convaincus. Ils venaient vous déclarer, d'un 
visage eiTaré et rceîl-hsgard, qu'ils avaient trouvé une 
recette pour rendre le calme à la société malade. On 
pouvait les plaindre, non leur refuser la sympathie que 
mérileul ceux ijui veulent être uliiesà l'huiuuiiilé. 

A la suite el à côlé des faiseurs de systèmes et do 
leurs apfttres, on a vu marcher des honnmes d'une tout 
autre sorte, qui, sang conviction aucune, ont cherche 
dans les dcclamalions contre la concurrence et les insti- 
tutions actuelles un moyen de popiilurilc et de Ibrlune 
politique. Le nombre de ces hommes a augmente depuis 
que le suffrage miiversel leur a permis d'aspirer aux 
candidatures et de rêver les plus hautes destinées, en 
suscitant des colères et des espérances cliez les multi- 
tudes qui, en même temps qu'elles portent la part la 
plus lourde du fardeau 'jue nous impose à tous l'imper- 
fection de la société actuelle, forment ta majorité des 
électeurs. 

Ces réformateurs, moins naïfs que les autres, no pré* 
sentent guère de nouveamt arrangements d'ensemble, et 
leurs propositions de réfome sont ordinairement par- 
tielles et assez obscures. Us préfèrent la critique oà iisse 
distinguent par leur ton haut, arrogant, par l'amertume 
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haineuBC de leur langage : jamais ils ne doulenl, 
jamais ils ne cherchent : il n'y a pas de théologie plus 
afTirmatif, ni de militaire qui commande d'un Ion plus 

absolu. (> sont nutiint <lr Moïses <iirlant Ipiirs lois à la 
miiltiluik', |irosrnv;i!U qui ilniilc d'eux ou les discute, 
et prétendant s'imposer d'auloritij, comme on leur a 
enseigné qu'on s'imposait il y ■& trois ou quatre 
mille ans. 

Ces dogmatiques, chose remarquable, haïssent hien 
moins les abus que la science. Dos qu'on leur parle 
d'observation, de raisonnement el d'expérience, ils 
grincent des dents, surtout si on ajoute •> que proba- 
blement les sociétés humaines sont r^es par des lois 
naturelles, que ces sociétés ne sont pas l'œuvre d'un 
caprice et ne se sont ni formées, ni conservées, ni déve- ' 
loppées sans le concours et l'assentiment raisonné de 
ceux qui les composaient; que s'il est probable que nos 
devanciers aient commis des erreurs, il no l'est pas 
qu'ils se soient trompés en toutes choses, ni surtout en 
adoptant des coutumes et des lois qui répugnaient à 
toutes leurs idées préconçues; qu'avant de condamner 
d'un mot la société aeluelle, il ronvicnilrail tic réllécbir 
et d'étudier qiicliiuc peu, d'y recberdici' et li'y distin- 
guer ce qui est sain de ce qui est malade. » — Ils vous 
répondent par la justice et par la conscience, c'est-à-dire 
par ridée qu'ils se font de la justice et, en définitive, par 
leur fantaisie. 

Ne leur parlez pas surtout d'économie politique. Ils 
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l'ont en exécration. Ils tiennent it la qualifier d'an- 
(fZaise, t!e qut n'est certes pas une injure, mais ce 
qui, aux yeux d'un certain monde est un titre d'impo- 
pularité. Ils aiment aussi » l:i (piiilificr A'iinslocraliqiii', 
ajoutant qu'elle est rorL;:mi' iVutic (■(iiispir;ition des s;i- 
tisfaitset dos parlisaiis {l(t lous les alms, renneinie des 
reformes. 

Ces assertions sont puériles et contraires à lu vérité, 
Lors même que l'économie politique viendrait d'Angle- 
terre, it conviendrait de In recevoir, comme nous avons 
reçu la gravitalion et tant d'autres vérités découvertes 
p:ir nos voisins. Ahiis jTi>lrmeiit Onesiniy et Tiirpol. qui 
oui Ibnilé i"écnii(i[iMc luilili'iue. él.iii.'iil l'i :inç;iis. I,a 
liberlé du travail réclamée pricséeoiiomisles, et décré- 
tée par ta révolution, en môme temps que l'abolition de 
l'aristocratie était justement une conséquence de cette 
abolition. Enfm, depuis qu'il y a des ceouomisles, ils 
u'oiiL cessé de n'clamer conlre les ;djus léguux, te!s que 
monopoles et privilèges et aussi contre certains abus 
des mœurs, comme les excès do luxe. 

Pourquoi, au lieu de poursuivre une suience et ceux 
qui la cultivent de qualilkiations insensées, ne cherctie- 
l-nn pas à réfuter eti rectifier ses enseignements? parce 
qu'il est plus facile de dire de gros mots, que d'étudier 
et de raisonner sérieusement; plutôt encore parce que 
le nisonnemenl sur observation e( la science sont cho- 
ses modernes, et qu'on préfère l'antique méthode, hélas ! 
encore officielle, qui consiste à affirmer sans preuves, 
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à dogmatiser, et à fulminer l'excommunication contre 
les con Ira (lit; tours hc'n'liques. On apil ainsi parce qu'on 
est encore suus l'eiiipirc des luibiliides de l'antiquité 
et du moyen âge : on impute à des individus les souf- 
frances qui résultent de l'ignorance des lois naturelles 
DU de la résistance qu'on leur oppose, comme les nègres 
du Gabon imputent à des soroiers la morr naturelle de 
leurs voisins ou de leurs proches. 

En obéissant à ces vieilles routines, les nouveaux 
révélateurs ont adopté un langage de convention rempli 
de mots d'ordre et de guerre, par lesquels ils répètent 
sans cesse ce qui est en question, comme si, pour être 
souvent répétée une assertion inexacte pouvait devenir 
vraiel Ainà ils alTirment qu'il y a des classes dans la so- 
ciété moderne et disent fréquemment la a classe bour- 
geoise, la « classe labnricnse o : pnnr onx il n'y a plus 
d'ouvriers^ mais seulement des a travailleurs, » parce 
que l'emploi de ce mot implique que ceux qui ne sont 
pas ouvriers ne travaillent pas et sont, comme on dit 
aussi volontiers, des a exploiteurs. » C'est' tout un voca- 
bulaire de mensonfie, de haine et de (jucrre, qu'un cer- 
tain nombre d'imprudents acceptent et emploient sans 
en ))ien comprendre la portée. 

Nous avons vu du reste, dans un temps où la 
presse et la parole étaient libres, ceux qui écrivaient 
ou parlaient contre tes doctrines socialistes employer 
un langage qui n'était ni plus exact, ni plus mesuré, 
ni moins provoquant, ni moins dangereux. 
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La ■ItnKtian. 

Ce ne sont pas, comme on l'a écrit et dit bien sou- 
vent, les prédications socialistes qui ont créé la âtuatton 
actuelle : ces prédications n'ont été qu'un symptôme de 
cette situation, un elTet et non une cause. Si elles ont 
sembli- à certains moments iireiidre tjuelque empire, 
elles ont dû cette influence passagère à l'^lat de dé- 
classement et de malaise produit par ta transition de 
l'ancien au nouveau régime. Bien que cette assertion 
soit contraire à l'opinion la plus répandue, on peut sans 
peine se convainire du peu d'importance des prédica- 
tions formelles, comme aussi de la persistance du 
conflil qui existe nuire les ijiRtitulions du nouveau 
réi^Niie t't les idées île l'ancien. 

Trois grandes écoles socialistes ont surgi en France 
à la suite de la révolution. On peut désigner la pre- 
mière par les noms de Babeuf et de Qibet, la seconde 
par celui de Saint-Simon et la troisième par celui de 
Fourier. Aucune de ces écoles n'est entièrement morte, 
car elles comptent toutes des représentants, mais loulee 
ont subi une décadence marquée el ont cessé en quel- 
ques années de l'aire des prosélytes : leurs adeptes 
meurent l'un après l'autre sans laisser de postérité : 
elles auront & peine occupé un petit nombre d'bommes 
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pendant la durée d'une seule génération. Les écoles 
subalternes siiliisscnt cxiiclrmcnl If- ninmc sort. Ce 
n'est <lo[ll^ ni aux éco\cs (irincipaU^s, ni aux écoles 
secondaires qu'on peut imputer ;ivee jusiice la respon- 
sabilité de la situation morale de l'industrie. 

Cenenunnt le socialisme sunsisie ei nersisie : ii 



aux (^iiituitiJKisous a luiKirne. une n'uciiuii uoni 
l'œuvre de la révolution irancatse. Ces protêts o 
ncu aimnoriance nar eux-mêmes: mais us en o 

iiTH' ircs-LTuTKio romme simoiomcs ac i Piai ae puer 
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qu'on pane moins des affaires publique 
que nen ne cnange dans le monde, ue peur au un 
changement peu mesure ne cause un eerouiement 
gênerai. 

Les entrepreneurs, moins peureux, nom nas une 
autiude moins passive. L-hacun d eux ne songe qu a 
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gagner bien vite do quoi se retirer des affaires et vivre 
<,-ii capitaliste Peu iiisiruils. pour l;i pluparl. des Ipis 
gunmles de la soeieli; iiiodenie c( peu soucieux de 
s en instruire, ils suivent niacimiidcment la routine, se 
plaignant des dilfitultcs (juc présentent leurs relations 
avec tes ouvriers, Bans songer u les rendre meilleures, 
à s'entendre pour une acljon ou pour une prédication 
collective. Comme les capitalistes, ils vivent dans un 
inonde qui cliange sans ifssc iivcc imc ra|iKlilc crois- 
sante, et inaudissciil le rli;ii)t.'cnii;nl au lieu de clicr- 
chcr la direction dans laquelle ils sont entraînes et 
de la suivre. 

L'attitude des ouvriers est différente. Pour la plupart 
d entre eux, le patron est uti oppresseur, un ennemi : 
ils iipporlcnt dans leurs iclalioiis avec lui, la coii- 
vietion qu'ils sont victimes d'une injuste exploitation. 
Il existe encore entre eux et les patrons des rapports 
de service et de profession : les japports dliomme à 
homme et même, dans certaines branches d'industrie, 
ceux de simple politesse ont cessé. La pluparl d'entre 
eux sont persuadés que l'orgunisation de la société 
doit être établie sur des bases nouvelles, dont ils ne 
se rendent guère compte. Vainement vous montrerez 
à ces hommes aigris les avantages de la liberté, les 
inventions qui se succèdent avec une rapidité roei^ 
veilleuse, les machines qui viennent mettre au service 
du genre humain l'équivalent de plusieurs centaines 
de millions de bras, les progrès de la population et 
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ceux (le la richesse, dont eux-mêmes profitent dans 
une certaine mesure tout au moins, c Que nous im- 
porte, répondent-ils avec amertume? Tout ce progrès 
ne sert qu'à iin petit nomhrr, do rielies dont le luxe, 
régoïsme el les iiunivnises miPiir-; nous irrilcnl. Peut- 
être est-il vrai que nous ayons eu dans l'accroissement 
de la richesse générale une petite part; mais tout cet 
accroissement est notre œuvre, notre œuvre exclu- 
sive, et nous en profitons moins que d'autres qui n'y 
ont pas travaillé. Est-ce là de la justice? l.u r'voIu- 
tion nous a enseigné que sous te nouveau régime 
chacun devait être rémunéré selon ses œuvres et nous 
voyons le grand nombre, qui travaille, rester pauvre, 
tandis qu'un petit nombre d'oisifs insulte i l'égalité 
par son opulence Tastueuse, hautaine et quelquefois 
même par une c<Hnmisération qui nous ofTei^, Nous 
demandons, nous exigeons et nous imposerons bientôt 
des arrangements d'jndustrie autres et plus Justes. « 

Tel est, en résumé, le langage que nous entendons 
partout rà l'on parle au nom des ouvriera. 

En résumé, les entrepreneurs sont muets, soucieux, 
abattus ; ils ne songent ni A apprendre, ni â éclairer, 
ni à faire œuvre collective quelconque. Les c;ipitalisles 
craignent : les ouvriers fermentent sans but bien dé- 
tenniné et voient passer fréqueemirat dans leur imagi- 
nation des vidons qu'ils ont le bon esprit de ne pas 
suivre, mais qui, changeant incessamment de forme 
et de costume, ne cessent pas de les obséder : les let- 
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très persiflent et plaisantent ou se répandent en jéré- 
miades au moins inutiles sur le malheur des temps. 

Cette situation n'est pas spéciale à la France : elle 
est plus martjuôe sans doule chez nous que partout 
ailleurs, parce que nulle part la rùvolulioii n'a été 
plus profonde et n'a-eu à briser d'un seul coup des • 
arrangements d'autorité aussi complets. Dai» d'autres 
pays, plus heureux et plus sages, les libertés politi- 
ques, religieuses, industrielles même s'étaient fait, sans 
trop de violence, une place dans les mœurs avant d'être 
formulées comme théorie générale, et dans ces pays la ' 
transition est moins douloureuse. Mais le problème que 
nous allons examiner n'est pas posé en France seule- 
ment : on l'agite en Italie, en Espagne, eo Belgi<[ue, en 
Allemagne, en Angleterre et même aux Étals-Unis. 
C'est, à parler proprement , le problème de notre temps : 
il faut le ri'snuilre ; s'il iist vrai que nulle part l'urgence 
de la solution ne soil aussi manilcstc qu'en France, 
celte Solution intéresse tous les peuples civilisés : on 
la trouvera oerlainement, mais il uoporie d'abréger 
les souffrances en la trouvant au plus vile. 

IV ~ 

La science, dans l'état oiî elle se trouve aujour- 
d'hui, fournit-elle lés moyens d'améliorer la situation 
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diingereuse <]uc nous avons décrUcï Nous en sommes 
convaincu. Est-ce dans la science qu'il faut chercher 
les moyens d'amélioration? Oui, sans aucun doute. 

Autrefois on vivait volontiers sous l'empire de la 
tradition et on reconnaissait son autorité à ce point 
(ju'on l'invoquait, lors même que l'on voulait intro- 
duire les réformes les plus profondes. Aujourd'hui, on 
veut se rendre compte des institutions, comprendre 
les motifs des lois et des coutumes. On est disposé à 
condamner, même à tort, ce qu'on ne comprend pas. 
Ce désir de comprendre est légitime assurément et la 
disposition à critiquer est naturelle, surtout chez ceux 
qui souITrent. Il faut donc en prendre son parti et 
exposer, expliquer, enseigner patiemment, et surtout 
prendre garde d'abaisser et de passionner un très- 
grand âébal. 

Il t'aut examiner franchement, sans lîissimulalion ni 
réticence d'aucune sorlc, les ndsons d'i'lrc, le iiiéca- 
nisme et la tendance des arranijemcnts sociaux fondés 
sur la liberté du travail, montrer en principe la ten- 
dance de tous les arrangements différents que l'on 
pourrait examiner, discuter les réformes partielles qui 
sont actuellement proposées, et séparer dans ces ré- 
formes, ainsi que dans les arrangements actuels, ce qu'il 
convient de conserver et de dévcloiiper t!c ce qu'il 
convient d'abandonner. Peut-êlre aussi esl-il utile de 
remonter aux causes des inégalités qui existent actuel- 
lement, et de discuter des idées de justice assez peu 
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exactes tirées de la fradition. Il faut. Kiirtout indiquer 
les roiidilions morales que chucun ditit remplir pour 
i^ue les nouveaux arrungcments ronctioniient avec suc- 
cès et régularité. 

Dans cet examen on reconnaîtra que, s'il y a quel- 
ques réformes à introduire dans les lois, il y en a un 
bien plus grand nombre et de plus importantes à in- 
troduire dans les mœurs. L'œuvre qu'il s'agit d'ac- 
complir est donc surtout une a'uvre de persuasion. 
C'est assez dire qu'elle sera longue, puisqu'il faudra 
qu'un grand nombre d'abord et tous enfm y partici- 
pent par la discussion et par leurs actes. Ce serait à 
désespérer d'y prendre part, sî l'on ne se sentait aidé 
et soutenu p;ir le sentiment d'intérêt collectif qui 
anime toute société liumiunc et que I on appelle quel- 
quefois la force des choses, bien qu'il no soil en défi- 
nitive que la force de la raison. 

D'ailleurs le but à atteindre est grand. Il s'agit de la 
paix'et de la liberté, ces preuLii'rs de tous les biens pour 
l'homme (pii rcï^pCL-lc llmniMic (.1 a conscience de sa 
propre dignité. Vainement, en elTet, on vanterait la paix 
entre les nations, si l'on avait la guerre dans chaque ate- 
lier. Vainement on invoquerait la liberté si des hommes, 
liés ensemble par toutes les traditions^ par tous leurs 
besoins, indissolublement associés dans les mêmes fonc- 
tions par la nature des choses, se divisaient en deux 
camps ennemis, également impuissants â se séparer et ;\ 
se détruire, cherchant à s'opprimer et â se nuire, lors- 



qu'il leur convient de se respecter et de s'aider, invo- 
quant sans cesse des «auvwrs qui leurjinposent la paix 
par la force, les réduisent au silence et leur retirent ou 
leur mesurent, au gré de vains caprices, la liberté de se 
mouvoir, d'agir et de vivre. 

hommes qui travaillent ensemble dans l'alelicr 
industriel sont, en définitive, le ^os des nations, !a 
masse du peuple, dont l'intérêt se confond avec celui de 
rhumaniu'. Ces iiommns, ;i[]iiuli's anlrcfois par la vieille 
(rndilioii saccidolulc rl Jiiilitnire, s'iinnulfint eux-mêmes 
uujourd'liui par leurs discordes, et laissent ainsi durer 
au delà de toute raison la réaction dogmatique et féo- 
dale. Cette réaction prendra fin d'elle-même le jouroii 
capilalisles, oumors cl pairons auront bien reconnu les 
solides assises sur [es(]i](.'llos rt'iiosf 1;( socii'li- nouvelle 
et viendront résolùment prendre dans cette société la 
place qui leur appartient. 
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CHAPITRE I. 

QUELQUES DÉFINITIONS. 

1 1. -rMlUam *m U ««Mtlaa. 

Il s'agit de l'appropriation des richesees. Rappelons 
les principes de lamalière. 

Il y !i deux modes élémenlaires d'appropriation, et il 
n'y en ;» quf, deux : — ou l'homme majcnr dispose de 
son truviiil et des prodiiils de son travail, ou un autre 
homme dispose de ce travail et de ses produits. — Dans 
le premier eus, l'appropriation a lieu par la liberlé; 
dans le second, elle a lieu par autorité et contrainte. 

Nous ne pouvons imaginer une situation où la disposi- 
tion du travail et des produits du travail n'appartien- 
dntit ni au travailleur Uii-mnne, ni à un autre lioninie, 
nii, ri: i]\ù rcvinil au iiii^nic, [in sniail jias d(Ucrmini!e 
par un arrangement fondé sur la coutume, sur une loi 
ou sur un contrai. 
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L'autorité et la libcrlc sont choses bien (iistinctcs qu'il 
importe de ne jamais confondre: mais elles se combi- 
nent ensemble dans tons les amngements sociaux ima- 
^nables. Sous le rë^me d^ castes, l'autorité dominait : 
chacun était voué, par sa naissance, î\ une profession 
dont il ne pouvait sortir : son travail de chaque jour lui 
était imposé, et les produits de ce travail étaient répai> 
tis par la coutume, de telle sorte que sa liberté person- 
nelle était réduite i quelques détails seulement. L'auto- 
torîté était encore plus ntarqnée dans les ateliers 
communistes des Incas au Pérou et des Jésuites nu 
Paragnay. Sous le n'iiimc <lc Vcscliivap'O, le maître esl 
libre liiiidis iiue l'escUne csl souinis ;'i l'aulorilé, aussi 
bien que le serf du moyen Sge. En France, avant 1789, 
les lois constitutives des corporations, les privilèges, les 
n>glemcnts de fabrique étaient des arrangements d'auto- 
rité dans lesquels la liberté d'action de chacun devait se 
mouvoir. Quelques différences ijuc l'on remarque entre 
ces régimes si divers, ils (irésctiient ceci de commun 
que l'individu n'y était pas libre, comme aujourd'hui, 
de travailler où, quand et comme il lui plaisait, et de dis- 
poser à son gré des fruits de son travail . 

On peut à la rigueur concevoir une société où quel- 
ques individus seulement seraient libres, tandis que les 
autres obéiraient à l'autorité : un couvent catholique pré- 
sente l'image d'une .société de ce genre. On ne peut, au 
contraire, concevoir une socicté dont tous les membres 
seraient absolument libres de tout faire, ù moins do sup- 
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posier en eux lous un degré de perfection qut; le monde 
n'a pas encore connu. 
On peut donc poser en principe'que l'autorité et la 

liberté se prlaRcnt nécessairement ton! système ^îâiéral 
(i';ippnipri:i(ion (1rs riciiessos, eomme tout système 
social. Elles se limitent l'une l'aiilrc : on ne peut don- 
ner à la liberté rien qui ne soit soustrait à l'autorité et 
récipro(]uement tout ce que l'autorité acquiert est enlevé 
à la liberté. 

Par conséquent, on ne peut réformer, en quelque SCM 
que ce soit, un n'-f^imc quelconque d'appropriation des 
richesses sans ôter à l'une et donner à l'autre. 

A l'origine des temps historiques, l'autorité règne en 
sodverainc. C'est elle qui, enlevant aux peuplades sau- 
vages la liberté primitive pour les soumettre à âes arran- 
irements lïxes, a jeté les bases de la dvilisation. Ensuite, 
et par un mouvement commencé depuis des milliers 
d'années, r^ulorilc a perdu du terrain et la liberté n'a 
cessé de faire des conquêtes. Il est remarquable que ces 
conquêtes aient eu lieu par une- action inconsciente de 
la société, malgré les théories des philosophes et la 
volonté des léfrisiateure q\ii, lous, jusqu'aux derniers 
siècles, ont l'onsuléré la lilierd; conmie un principe de 
désordre et tenté cent fois de reconquérir à l'autorité le 
terrain que celle-ci perdait. 

Les améliorations, dont le régime actuel est suecepti- 
ble, doivent-elles être cherchées dans un accroissement 
de l'auloritc ou dans un accroissement de la liberté? — 



Telle csl, en délinilivc et nu tonds, la qiieslian dési^nce 
quelquefois sous le nom de question sociale, dont 
Texamen est l'objet de ce livre, 

1 a. — Tndance gtmtrmh de >a* oplalou. ■ 

Nous croyons que le rét;ime iirliie! d'apprtipriafioii 
des richesses laisse beaucoup ù désirer; peut cire 
amélioré par quelques eliiingemcnts dans les lois et par 
des changements plus nombreux et plus considérables 
dans les mœurs. Nous croyons que ces réformes doi- 
vent avoir lieu par l'accroissement de la liberté. Voici, 
en peu de mois, les molils de cette opinion : 

Le meilleur ordre social est celui qui permet le [llus 
grand développement possible de la vie dans chaque indi- 
vidu en même temps qu'il permet de vivre au plus grand 
nombre d'individus possible. 

Si la liberli' de cbariin peni s'i'iniidic s;ms oiislaclc 
aussi loin qu'elle n'empècbe pas ;iutri'S individus do 
jouir d'une liberté ét^ale, cliaquc individu pcu,l di'vclop- 
per Bii vie autant que ses facultés le lui pri mettenl. Si , 
au contraire, la liberté d'un ecnain nombre ou du plus 
grand nombre est corilenue par des rètrleiuenls fixes ou 
par la volonté de quelques personnes, il est évident que 
la vie sera contenue dans les mêmes limites que la 
liberté- : il y aura moins de pensée el moins d'action que 
sous un régime libre. 

Avec la liberté e( la responsabilité qui l'accompagne. 
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chaque famille est placée autant que possible dnns In 
condition où le genre humain se trouve sur bi plnnèlc, 
o'cst-à-dire dans la condition commune, qui est h\ plus 
juste : son sort dépend de ses actes. I! n'y il pas de 
situation plus propre it provoquer de grands efforls df! 
la part de chacun et de tous. Avec l'autorité, le sort des 
familles dirigées dépend de la volonté plua ou moins 
éclairée et plus ou moins équitable de ceux qui dirigent. 
Pour aimîliorer leur sort, ies sujots snniîfnt iiatnrelle- 
menl, nnn A travailler et cpargncr d^ivatiî.ipr, ni^iis à 
déplacer l'autorité ou à changer sa direction. Dans celle 
situation, les responsabilités se confondent; chacun est 
porté à imputer le mal dont il souffre i son prochain et à 
s'en prendre à son prochain an lieu de faire cfTorI pour 
s'améliorer lui-même. 

La liberté prend les liomnies tels qu'ils sont cl compte, 
pour ieurperfectionnemenl, sur l'action de l'expérience 
et de la responsabilité. L'autorité suppose que la plu- 
part des' hommes sont incapables de se diriger eux- 
mêmes, et qu'un petit nombre sont capables de bien 
diriger eux-mêmes et les autres. Mais nous ne voyons 
nulle part, dnns nos Kocii.'fcs modernes, ces individus 
su]i(Tieurs en l'aisun, en lumières l'I eu monilik' ;\ux- 
qucls on puisse, sans crainte, confier la direction des 
autres : là où l'autoritépéseencoro sur l'industrie, nous 
In voyons fonctionner le plus souvent au profit de ceux 
qui l'exercent et toujours contre l'intérêt de ceux qui y 
'sont soumis, c'est-à-dire du plus grand nombre. Nous 
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vnyuiis les gens investis de l'autorité, et, par conséquent, 
irresjionsnbles, s'endormir dans l'insouciance, et ceux 
i]ui y sont soumis s'affaisser en présence d'un obstacle 
iiu'ils n'eFiirrrrit pn? de. siirniontcr. 

Nmis inclinons v.Tsl;i WU'vW [Kir nlTrclioii |iniirf>lle : 
nous y inclinons aussi [)uri;i eonsidérution des inconvé- 
nients de tout système d'autorité. 

&i effet, partout oii vous établissez l'autorité pour 
régler ou dirifçer l'aclivilc ulile des eiloyens, la vie de 
ceux ijui obéissant csl [liiiiiiii]i.'c', jiuisiju'ils ne sont ju^es 
ni des travaux qu'ils doivent taire, ni des besoins qu'ils 
ont it satisfaire, et d^endent à cet égard d'une volonté 
étrangère. Sn même témps la vie de ceux qui commaa- 
dent s'éçare faute de responsabilité et fléchit sous la 
routine, hi paresse, les jouissances faciles. Ainsi la vie 
est comprimée, chez les uns, par l'autorité et parles 
habitudes d'imprévoyance, qu'engendre un défaut pro- 
longé d'initiative, chez les autres, par une situation 
qui procure l'abondance sans travail et les honneurs 
sans mérite. 

Ajoutons que, sous un régime d'autorité, il est trè&- 
difïïcile à l'individu de s'améliorer par lui-même : la 
responsabilité des bons est tellement confondue avec 
celle des mauvais, que les premiers ne sont pas rccom~ 
pensés de leurs bonnes actions et les demiers ne sont 
pas punis de leur paresse. Toute amélioration, pour être 
efiîcace, doit être (Xillcctive et toucher à l'easmbte des 
arrangements sociaux : c'est assez dire que toute amé-' 
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lioratton est iliffidlc, sinon impossible, et i|ue sa recher- 
che occasionne des discussions et des querelles sans fin 
entre des hommes trop étroîtemenr attachés les uns aux 
autres pour pouvoir a^r et même penser avec Indépen- 
dance. C'est ce que nous enseigne l'histoire de toutes 
les révolutions qui ont eu Heu jusqu'à notre temps dans 
l'inlérieurdes sociétés humaines. 

Les sociélcs les plus csilmcs sont celles où In liberté a 
le plus de place, parce que ce sont celles où les vices et 
\e& Taiblesses des hommes investis de l'aulorité ont le 
moins de conséquences. 

Tels sont les iiiutil's qui nous font prérérer la liberté et 
sur li'sijlicLs nous auroiis ooMsion de revenir. Mainte- 
nant, pour éviter toute équivoque, essayons d'indiquer 
les traits prhicipaax de l'idéal vers lequel nous croyoïs 
qu'il convient de nous dirige. 

t a. -Idéal lIMna. 

L'unité sociale est ]u famille, au sein de laquelle le 
travail est diripé et les richesses sont appropriées sous 
l'autorité du chef. L'individu majeur et isolé est libre de 
se marier el dé fonder une famille. 

Le chef de famille et l'individu isolé sont indépen- 
dants; ils disposent en toute liberté de leur travail et de 
la portion de richesses qu'ils peuvent acquérir au 
moyen de leur travail et de celles qu'ils obtiennent par 
hérila^ ou par donation. L'individu isolé est responsa- 
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est responsaiiic eu i> 
. de sa iGuime ei ut 



xiRoins : le chef de famille 
h RtitLsfnction des besoum 
it;mts. ^] lun m lautre 



n'ont drûit d'exiger ue personne quelque Eecoure que 
ce soit. 

L'aiitoritë publique esl chargée de veiller â la sûreté 

des personnes ci UCS liidlirii'ich, limi; h;b|iuuici l.i 
liberté du [i;iv;il], w; Hirmi ;i iiij [luiuniuiu J iiuisu.nn; 

ce qui n'est pas permis a lous oi a leuir touies les foiic- 
tiois socittleB également accessibles à tous. 
\a combinaison du travail de plusieurs hommes dans 

une cnopéryliiHi couiiiiune est indispensable iiu dévclop- 
pcniciil riiiiliisliie, onite rtiopcration exige des 
arrangements durables d'autorité; le soin de constituer 
œs arrangements est laissé à ht liberté des individus, qui 
se lient entre eux par tels contrats qu'ils jugent conve- 
nables, l.'anlorité soriule n'inlcrvionl rpic pour faire res- 
pcL'Icr ces lîimtrals, liir-i[irils snnl li'>i;itimes, et pour 
ilénhirrr ooiix qui m; K' sitnl pas. [eh lyw. ceux par les- 
quels un ou pliisinurs Individus aiinieraient leur lilierlii 
nu s'engageraient à l'iiiru mi à tolérer ee qu'il n'est 
pas permis de faire ou de tolérer à chacun d'eux sépa- 
rément. 

Gomme les biens que les hommes laissent en mou- 
rant ne ppiivenl être appropriés aulrement que par 
autorité, l'appropriation i!f ces biens a lieu en vertu des 
lois qui régissent les successions et les testaments. Ces 
lois étaMiraient rhcrédité Indéfinie dans la ligne directe 
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et, dans la lifjiie collatérale, jusigu'aii troisième degré au 
moins, en laiBSant à l'Individu majeur )a liberté de dis- 
poser en faveur de qui 11 voudrait des biens qu'il laisse- 
rail à son diîL'és. 

Ce l'tViiHe osl foiuli' sur itHo uii'C : (|iie cliaqiie indi- 
vidu isoli! ou chef de famille sait mieux ijue tout autre 
ee qui convient à son intérêt et â celui de sa famille; 
f|Qe, dans les limites d'égalité que nous avons indlquces, 
l'intérêt privé se confond avei^ l'intérêt public, à ce 
point, qu'en laissant les Individus libres d'agir sous 
l'inspiration de leur intérêt privé, on peut être assuré 
le plus !,'rai!(l nomiirc nt;iront de inanit'ie à prcru- 
rcr à la sociéd' [du.s du iàeiicfiscs, phis d'ordre et plos de 
vie que s'ils agissaient sous l'impulsion d'une autorité 
quelconque. 

I 1 - ClnHincatloD dci aerilcea. 

Sous ce régime, tous les services que les hommes se 
rendent les uns aux autres se divisent natur^ement en 
trois classes qui sont réductibles à deux, savoir : 

1' Services industriels : ce sont ceux qui s'incorpo- 
rent à un objet matériel, aliment, tissu, maison, etc. 

2° Services personnels: ce sont ceux qui, sans s'in- 
corporer à une chose, s'approprient à une personne 
déterminée, tels rjuc ceux du domestique, tels que ceux 
du médecin, de l'avocat, etc. 

Services publics : ec sont ceux qui ne s'incorpu- 
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rent pas à une chose, ne s'approprient pas à une per- 
Bonrfe dëtennînée et qui profilent â la Bocïétii en gé- 
néral, tels que veux de l'homme d'Ëtal, du juge, du 

militaire. 

Les services tlcsUeux iirciiiières classes, pouvant t'tre 
appropriés, peuvent être rémunérés par l'échange, sans . 
intervention de l'autoritii. Qui en a besoin, les demande 
et les paie. Lesservieesde la troisième sorte en pouvant 
être rémunérés de cette manière, sont rémunérés »u 
moyen des produits de l'impôt par l'autorité chargée 
de percevoir l'Impât. Chacun est libre d'ailleurs d'oflrir 
des services rémunérés par la liberté ou des sei viccs 
rémunérés par l'impôt, d'entrer dails les fonctions 
libres ou d'en sortir, ou de se présenter pour remplir 
les fonctions d'autorité. Les unes et les autres étant 
également indispensables à la société sont moralement et 
légalement épiles, 

Nous ne nuus ueeiijiL'ruiis ijuc des luuetions libres et 
plus spécialement des fonctions industrielles. 
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□RGANISATIDN DU TnATAlL IHOnSTRIBI. DANB LJl LlBBRTfi. 

On n dit et écrit bien souvent que l'industrie, aban- 
donnée â la liberté des individus, était livrée au désordre 
et avait besoin d'organisation. C'élail sii|iposer que les 
règles uniformes,' que la raison comuiune enseigne à 
tous les hommes, sont connues de quelques-uns seule- 
ment et que ies aulres, intapaliles de trouver et d'ob- 
server piir eiix-ni™es les arrangements qui cdnvien- 
nent le mieux à leurs intérêts, ont besoin de conducteurs 
et de guïdes, conune un vil troupeau. C'est déclarer, en 
même temps, qu'on ne comprend pas l'organisation qui 
répit les sociétés ai;tueMes où, quelque éloignés que 
nous soyons tte l'idéal des lois et des mœurs d'un 
régime lilire, la liberté domine. 

Nous croyons, au contraire, que la liberté sufTit à 
établir l'organisation la plus variée, la plus féconde en 
même temps que la plus simple et la plus solide. 
Essayons d'en exposer les principes. 

3 
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'M LIBERTÉ ET SUIIAUSUE. 

g 1. — Fonrtlona iDdiiiIrlelle*. — Enlreprliei. 

Quelle que soit, dans une organisatioD industrielle, 
la part de t'aulorilé et de la liberté, on y rencontre trois 
fonctions nécessaires bien dislinetes, qu'il importe 
beaucoup de ne .jaiiuiis conlbiKliv. Ces tniis fondions, 
qui sont qui;li[iii^tuis rciii|>!ics \k\v un im'ime individu 
et quelquefois parEugtics entre plusieurs, consistent : 

1* A concevoir, fonder, administrer et diriger un 
groupe laborieux, en vue d'obtenir une somnic déter- 
minée de produits; 

2° A épargner et conserver les capitaux nécessaires 
au travail du groupe laborieux ; 

'3° A fournir le travail musculaire nécessaire dans les 
ateliers ou dans les bureaux et magasins aOectés au 
groupe laborieux. 

Dans les sodélés modernes et dans l'idéal de la li- 
berté, les travaux des divers individus qui eoncourent 
i h prodiiclion iiiihistrii'lk' se l'onibincnt m irroupos 
divers, liisliiicl^ ul iiidrinjiKlinils les uns ilus luilies, qui 
forment aulant d'uEiilc'S élémentaires que nous appelions 
eitlreprises. • 

L'entreprise a pour but la production d'une marcliaii- 
disi' 01! d'un servire délerniinr, ou i\c plusieurs niai- 
i:lianilises el de plusieurs serviees assortis. 

Il y a des onlrcprises de toute dimension. Les unes, 
comme colle de l'artisan qui travaille seul, ne comptent 
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qu'un seul agent : les autres, les chemins de fer, par 
exemple, groupent et combinent les travaux de pinceurs 
milliers de personnes. Ce qui les caractérise toutes, 
c'est de posséder un capital propre, dont l'accroisse- 
ment profite aux propriétaires de ce capital, mais dont 
lu diminution les appauvrit et dont la perte les 
ruine. 

L'entreprise est l'unité ciémentaire, la famille indus- 
trielle. Ell(! ajïit dans les niènips conditions d'indépen- 
dance cl Je responsabilité t\\it la famille pioprenient 
dite. Les divei'scs entrepi iscs se groupent et combinent 
ensemble leurs travaux au moyen de l'échange. 

Cest aussi parl'éohange que se partagent, dans l'in- 
térieur de l'entreprise, les trois fondions élémentaires 
que nous avons indiquées et que nous allons essayer de 
décrire. 

t S> — FapclioB #e l'eatnvraiawF. 

Pour élsWir el gérer une ratreprise, soit dans l'agri- 
culture, soit dans le commerce ou dans l'industrie ma- 
nu farturière, il faut d'abord en concevoir l'idée, compter 
ce i|ue l oûlcront les produits ou services ii cilitenir el ce 
(jue l'apportera leur vente; calculer, en un mot, si 
leur prix de vente rénuunérera sufHsanuaent.le travail 
nécessaire pour les produire, de manière A ee que ce 
travail paisse continuer. Une fois ce compte fait, il faut 
réunir les capitaux nécessaires ii l'entreprise, tels que 
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usine^ machines, magasins, outils, bétail, engrais on 
tnatièros premi^s, etc., et les hommes capables de 
foire lé travail dont on a hcsoïn. Puis, ceci trouvé, il 
faut administrer rentrcprif^o, \' ;is>ii:iif^r une plurc à 
chaque chose cl à ch;ii[iit' |ii'r>(niiio, M'illor à ce. qiio le 
travail soit fourni cl les opilaux conscrviis. Il faut 
acheter les matières premières et vendre les produits 
â des prix variables par la nature des choses et dont 
les viiri;tlioiis peuvi'iil lii-jouer Ions les calculs. Il faut, 
lcirs*|uc II' pi i\ (Il's iiuilières premières sViève et lui-scjuc 
celui des prodiiils s'abaisse, s'ingi'nier pour trouver des 
ressources et introduire dans l'entreprise des modifica- 
tions qiù lui pennettent de continuer. 

Le travail que nous venons de décrire est presque 
tout moital : il n'attache celui qui s'y livre à nuruno 
machine, à auuun outil, ne lui impose aueuii effort 
ap|iaroiil i.'t n'oi^rre sur aucune porlioii de nialièrc une 
transi'onnalioii i]iie l'on puisse vnir et loucher. Il con- 
siste au contraire, le plus souvent, à aller el venir, 
voyager, causer, reprendre, obliquer, toutes occupa- 
tions qui semblent oisiveB, Aussi, la plupart des ouvriers 
el tous les rérivains (jui onl (li'clnmé contre la r:oncur- 
rcnce, eonsidèrent-ils ios eiiii'ejirenems ou patrons 
comme des oisifs, comme des parasites, vivant du travail 
d'autrui et aux dépens d'autnii. 

Un peu de réflexion suffit à faire disparaître cette 
erreur, et, h défaut de rfUcxion, l'expérience la montre 
bien vile. Lors<|uc des ouvriers se sont associés pour 
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fonder et gérer eux-mêmes des entreprises, ils ont 
promptement appris, quelquefois à leurs dépens, l'im- 
portance considérable de la fonclion que remplit l'en- 

tceprpneiir. lin effet, lii plupart des associations oii- 
vriiVes ijui ont ccliouu ont péri faute d'une direction 
capable et énci^iquc : celles qui ont réussi ont dû leur 
succès à ce qu'il s'est rencontré dans leur sein des 
hommes doués des qualités morales et intellectuelles qui 
constituent l'enlrcpreneur, et à ce que leurs co-associés 
ont su assigner à ces hommes la fonction dirigeante 
qu'ils élaieni aptes à remplir. 

Il est donc juste que le travail de l'entrepreneur soit 
rémunéré aux prix du marché, même lorsqae l'entre- 
preneur n'agit que comme simple mandataire, lorsqu'il 
est, par exemple, directeur d'une sociélé anonyme. 

Lorsque l'enlreprenour travaille j'i son propre compte, 
lin autre élément doit s'ajouter à sa rémunération. En 
effel, il court les risques de l'cnlreprise : c'est lui qui 
s'appauvrit ou se ruine si elle réussit médiocrement ou 
ne ri'ussit pas : re risque doit être' couvert par une 
prime, par une pari plus tirandc dans les bénéfices, 
dans In ras m l'cnlreprise pnisp*^rc. — Dans loute 
entreprise, celui qui tuuil le.s cliiuuvs de perle court 
en même temps, comme il est juste, les chances de 
gain. 

Les causes qui légitiment ce supplément de rémuné- 
ration des ratrspreneurs, ont été généralunent mécon- 
nues par ceux qui se sont donné p,our mission de 
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dénigrer les patrons et de (latter les ouvriers. Étrangers 
à l'industrie ou mal placés pour la tàm observer, ils ont 
raisonné comme si toute entreprise était assurée du 
succès, m«me sans intelligence cl sans travail de dirci:- 
lion, lundis <[ne l'on voil tous les joui-s l'clioucr des 
entreprises dont les directeurs s'étaient appliqués de 
toutes leurs Torces à réusar. 

^ 3. — FoDcUon ilu tnplIalUlp. 

La seconde lonction, qui consiste à cpargiier et con- 
server ies tflpilaux nécessaires à l'entreprise, est encore 
bien moins apparente que celle de l'entrepreneur. 
Aussi, peut-on dire qu'elle est généralement méconnue; 
mêm^ par ceux qoi l'exercent : tes titres du capitaliste 
ne sont défendus que par la coutume et la force des 
choses. Pourquoi? Sans doute parce que la fonction 
qu'il remplit n'est viable que pour les yeux de l'in- 
telligence. 

Essayons cependant de la rendre senùble par un 
exemple. Un capitaliste a prêté à un entrepreneur 
100,000 fnnrs qui cnl cic eiiiployi's à l'appropria- 
tion (i'iine nsiiic, mi » I'iu'IkiI dr niiu'liines, inilils et 
matières premières nécessaires ponr ipie l'enlropriae 
poisse fonctionner. Ce capitaliste concourti-il & la pro- 
duction? Oui, évidemment, puisque, sans le concours 
du capital qu'il a Ibumi, l'entreprise ne saurait vivre. 
Il est donc juste qu'il reçoive une rémunération. 
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même quand il reste, de sa personne, absolument 
étranger à l'entreprise. 

— Non! s'écrient des voix nombreuses, non! il 
n'a droit il aucune rmunération, parce qu'il ne con-' 
court ù l'entreprise par aucun travail, par aucun effort 
personnel. — En êles-vous bien sûrs?... Sans parler 
du travail qui a été nécessaire à l'acquisition des 
100,000 francs et qui a été rémunère par la posses- 
sion lie cette somme, ne voyez-vous niirun travail h 
nr pas consommer ce, capital? C'est un acte ni'palif 
sans aucun doute, comme ceux de tonte continence ; 
mais qa'imporle si ce non-faire coiîle un effort, comme 
l'action, et plus pénible peut-être que celui qui cause 
l'action? 

Nous snunnes tous |ior((.'s ;i il r' penser, à cousoiDitier, 
par un penchant aussi conslaril, aussi icn'sislilile ijoe 
celui qui nous invite à ne rien faire, 1,'liomme est 
naturellement consoinniiileur, comme il est naturelle- 
ment paresseux. Il ne surmonte ces deux inclinations 
primitives que par un cfforl qui lui coûte, et U ne ' 
i^it cet elTort qu'autant qu'il y est déterminé par l'es- 
poir d'une rémunération appelée intérêt quand elle 
récompense l'épargne, et salaire quand elle récom- 
pense le travail. 

Ainsi notre capitaliste, qui pourrai! dép'enser ses 
100,000 francs, est constamment tenté de les dépenser 
pour satisfaire des désirs ou des fantaisies quelcon- 
ques. S'il ne dépense pas o^lte somme, c'est parce 
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qu'il espère, en la prètani, oblenir un revenu au 
moyen duquel il peut ^vre sans autre travail. Sup- 
primez cette espérance et le capitaliste n'a plus aucun 
inolif de s'abstenir : il consommera donc el aimera 
mieux employer ses 100,000 Iranos à se donner des 
jouissances personnelles que de les prêter à l'indus- 
trïe, et il retirera son concouis i l'entreprise. Celle-ci 
pourra-t-elle fonctionner sans ce concours? Non, évi- 
demment. 

Dont: S) l'épargne, l'abstention, qui, coûtant un eiïort, 
est un travail, cesse d être rémunérée, elle s éteint 
et t indiislnc eesse de disposer des L'a[iilaiix dont elle 
a besoin, tombe en langueur et pi'rit. 

hoas I empire de la liberté, cette verile se dissi- 
mule aux esprits superficiels, parée' qu'on voit les 
entrepreneurs rembourser aux capitalistes les capi- 
taux pnïtes ; iin voit des ('lijuliilistes consommer en 
joiiiRSiiin'i's pt'rsniiTLcIlcs les capilaiix <\\]c leurs (ireilo- 
ccsseurs avaient épargnes, : on voit aussi des capitaux 
sous forme de terres, d'édifices, de machines, elc, 
qui ne sont pas susceptibles d être affectés à une con- 
sommation de jouissance, et il semble que ces capi- 
taux se formeni et se eonscrvenl tout seuls. 

Mais loi-squ on voit nu eiitrepioiiem' rembourser 
drs nupilaux empnmics. il est i;lair qu il ne l a pu 
qu iiiilaiil qn il a épargne lui-même ou emprimie ail- 
leurs la somme pour le paiement de laquelle il se 
bbère : il s'est substitue lui-même ou a substitue un 
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nBnAMsATios un travaii. iNnrrsTniEL uans la ijbbbte. il 
autre prêteur au prêteur . primitif. Dans 1 un comme 
dans l'autre vas, l epargne a été causée par l espoir 
d une rémunération. 

Lorsqu im cajHlalisIe ronsnmnic nii joiiissanrps per- 
sonnelles lin ciipilal lonulcriips i'p;iri;iic, vc ciipitn- 
liElc cesse de concourir a la production et cesse en 
même temps de recevoir une nJmunération. L indus- 
tne ne s arrête pas. parce qu un autre eapitaliatc dis- 
pose !l 1 epjirEne vient se siibsliriier a cclm f|iii se re- 
lire. Mius s Li n V :iv;!ii ii;is ilis i eiiiiiiieriiiiun ;i espérer, 
p I nn n ei t II 1 ' 

soniniHleur cl se priver irriiluitement des jouissances 
que peut procurer ht consommation d un capital . 

Enim. il est vrai que les terres, les édifices, les ma- 
chines ne peuvent pas toujours et facilement être 
affectes :i des jouissances personnelles. Mais colin qm 
les posseue peut li's vcniiii' ci eu cDiisoiiiiner le prix. 
1 s I I I 11 

capital. 11 n est, d ailleurs, pas nécessaire de rellceliir 
beaucoup pour voir que les c.apïtaax de cette espèce 
ne se conservent tels qu'ils sont qu'au moyen d'un 
entretien constant et de réparations qui les transfor- 
ment sans cesse, c'est-à-dire par remploi de c:ipilaux 
nouveaux, qu'on pourrait dépenser en jouissances 
persoiinelles, et qu'il faut épargner pour (pie l'indus- 
trie poursuive son œuvre. 

S'il restait encore quelque doute dans l'esprit du 
lecteur sur le caractère du travail d'épargne et sur 
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la nécessité de le ri^miinprcr. il serait facile de les 
faire disparaître en itnacmani on svsEeme d appro- 
pnation des richesses par milorKo, un communisme 
pur. par exemple. Dans v,c svsu>me, les capitaux et 
les hommes sphuotii employés sous la dirci'imn im- 
médiate des a^nts de I autorité: il n y auraii plus m 
propnetaire. nt capitaliste. Comment I cpargne. in^ 
dispensable â la production, serait-olle effectuée sous 
ce réeimer Par l'orrlre des ;i2enls de rnulorilc et 
so i Uni 11 I 

leroicnt u ce que les capitaux doni 1 industrie aurait 
besom fussent épargnes et conservés: ils S'oppose- 
raient au gaspillage ei â la consommation sans mesure. 
Â laquelle les hmnmes soni ponrs naiiirellenicnt qunnd 
ils ne soni conioniis par :utt im imcn-i. hn un mot, 
des atrents de laiiiorm; lornient rc rpm ioni, sous le 

gm I 1 I 1 1)10 
personne n unasmcrii ([uc t'cs aucnls do 1 iUiTornc. 
& la (lisposiiion desrjuels se irouveraieni tous les capi- 
taux de la Ëocicic. rempliraient gratuitement la fonc- 
tion iinponante (jui leur serait confiée. Ils devraient 
être paves sur k's prodiins iuiiiuels di' i iiidiisir]!'. 
comme sont pavi s aujourd Imi les l'npiialisies ci pour 
avoir rempli les lonciions qui. sons un rcirimc de 
liberté, sont remplies par ceux-ct. 

Sachons donc reconnaître que 1 eparçne est un tra- 
vail, parce qu elle exige un effort de celui qui s y livre 
et i^uG cet effort, comme tout autre, ne peut être ob- 
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tenu d'une façon constante qu'autant qu'il est cons- 
tamment provoqué et soutenu par l'ospoir- d'une ré- 
munération. Reconnaissons en outre que ce travail est 
de telle nature que tous les hommes ne savent pas en 
être ciipiililcs, comme l'allcsle la multiludo des impré- 
voyants et des prodigues qui ne savent ni former un 
capital par des accumulations successives, ni même le 
conserver quand on le leur a transmis tout formé. 

I 4. — FoncUvB de l'inirler. ' 

La troisième fonction consiste à fournir à rentre- 
prise le travail musculaire dnnl elle ;i 1ios{iiii piiiir 
transporler nialicVes i;( iiiiiri>li;in(iiscs, p(nn' li's trans- 
former, pour (cnir Ins livres ol la (.■iin uspiindiinrr, o!c. 
Ce travail est visible pl palpable : anssi prrsnnne ne 
conteste son existence ni la justice de la rémunération 
qu'il reçoit. On suit que l'homme étant naturellement 
paresseux, ce travail coûte un eRbrt, qui ne peut être 
obtenu qu'au prix d'une rémunémlion. — (]omme il 
ne s'est élevé à ct-l l'yanl nulle coiileslalion et que 
tout le monde esl d'iiccdril, iMuts cioyans inutile d'in- 
sister sur la description de cette fonction. 

Le concours des trois fonctions que nous venons 
de décrire est indispensable à )& production. Elles 
peuvmt être exercées, â la fois par une seule personne, 
comme dans le cas de l'artisan, qui travaille seul et 
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n'emploie que son t^pital propre : elles peuvent être 
réparties entre plusieurs personnes, comme elles le 
sont par l'exécution des contrais qui lient l'entre- 
preneur à l'ouvrier ou au rapifalislf nu p:ir noii\ qui 
coiislitiicnt les associations (io tonte sinm. >hiis ii;ir- 
tout où existe l'industrie, ces trois fonctions existent,, 
et ceux qui les remplissent sont rémunérés. On no 
pourrait supprimer la rémunération d'aucune des 
trois, sans voir la production s'arrêter. On ne saiiriiil 
pn>S(Tire leur séparation sans amoindrir rindiisti ie en 
la privant de combinaisons qui sont indispensables à son 
développement et à ses progrès. 

1 a. - H^wulune R«D«na da l'iadulrte libre. 

Les diverses entreprises étant indépendantes les 
unes des aulrcs, opèrent au trri; de eeux qui les diri- 
gent, et il semble au premier abord qu'elles soient 
livrées à des caprices innombriibles et sans râgic. Mais 
toutes les enhvprises produisent pour vendre et ven- 
dent pour acheter et continuer à produire : en d'au- 
tres termes, leurs produits se repartissent entre tous 
les membres de la société au mo^en de l'éuliange. Or, 
l'échange impose à l'industrie ui^ règle lîxe, une loi 
dont l'action est ausà simple que prompte .et dont 
l'énergie est irrésistible : c'est la loi de l'olTro et de 
la demande. 



Par l'effet de celte loi, tous les services sont mis au 
concours, et la sociélé humaine reesemUe à une vaste 
maison de vente aux enchères. On a besoin de tant 
d'iieuiolitres de M6, de Imil àt: paires di3 bas ou de 
souliers, de tant de mètres de Uiile ou de drap, elc. : on 
les achète à ceux qui les offrent au meilleur murcliii. Si 
ces objets ou quelques-uns d'entre eux sont offerts en 
quantité excessive, leur prix baisse ; s'ils sont offerts en 
quaoUté insuffisante, leur prix s'^ève, et les consomma- 
teurs qui peuvent les payer au prix le plus élevé sont les 
seuls qui en obtiennent. 

L'industrie erilière esl dirij^t'c par les demandes varia- 
bles des consommateurs, c'est-à-dire de chaeim de nous 
agissant librement, au gré. de sa fantaisie. Lorsque les 
couBominaleurs désirent qu une marchandise soit offerte 
en quantité plus grande sur un marche, ils en élèvent 
le prix et ils ] auaisst'iii uuns w ims (■oiiirairc. Ce sont 
les h 

neur, car sa rémunération étant fourme par la vente 
des produits de son entreprise, augmente par la hausse 
et diminue par la baisse- du prix de ces produits. 
Chaque entrepreneur suit le mieux qu'il peut les indica- 
tions que lui foumissent les variations des prix. 

Entre les entreprises qui concourenl à approvisionner 
un marché d'un produit donné, le consommateur pré- 
fère celle qui lui olTre !c produit au phis bas prix, c'est- 
à-dire celle qui esl supérieure aux autres, soit par sa po- 
sition, soit par l'habileté avec laquelle elle esl dirigée,soit 



par l'abondance des capitaux ou lii meilleure qualité du 
travail employé : il repousse les produits de l'^treprise 
que des conditions dilTérentes mettent dans l'impos^bi- 
lilé de fournir les produits au même prix. 

Amsi la loi de l'oiïre et de la demande récompense la 
capariti! et punit l'incapiiciti- des eni repreneurs, enri- 
diissiint ceux qui rcoipli^RPiil le iiùnw leur loiicfion, et 
appauvrissant ini luiiiaul cnix la rtïniplisscni mal. 
Elle stimule sans cesse l'industrie par les deux {grands 
aigtiillons de l osperance et de i& cramie. 

On a accuse la concurrence « être cause que nndus- 
trie produiii 

fois rélulée. ou iii^ ticiii irmi indiiiiirt: ii. liiiit 

que les lionimes oiu w.a jii'siiiiik imi ue sdiit uas «tuiiR- 
faits. On peut produire certaines marchandises en quan- 
tité excessive en ce sens qu eues ne trouvent pas de 
consommateurs oui. en avant rjcsom. aient en même 
temps le m( 
les prodiiclt 

til lis L'iili'i'uri'iii'iir» <iii ILS oui iiroiiiiii eu nuaniiic 

extessivi! h 

en produire u autres qui. au même luumeni. obiiennem 
sur le marche un pnx eieve. 

Ce sont ces aTertissemenis donnes sans cesse par la 
hausse et la baisse des prix, qui dirigent l'industrie et lui 
font au besoin rectiPier ses opérations. 
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Uans les oulrepriscs où les trois fonctions que nous 
iuoiiK ilri'ides s(! trouvent ilivisces, la liausse et la 
baissi: des prix ;itTnctent d'abord l'entrepreneur, ensuite 
le capilidiste, osposr à perdre son capital, en totalité ou 
en partie, si l'entrepreneur tombe en faillite, et enfin 
les ouvriers, que la chute de l'entreprise prive de l'em- 
ploi <|u'ils y trouvaienL 

Loi-sque le prix d'une marchandise vient â baisser, les 
entrepreneurs la pioduisent doivent réduire diins 
leur Lranclie d'iiidustrie l'emploi des capitaux et des 
hommes : lors, au contraire, que ce prix s'élève, les 
entrepreneurs emploient plus de capitaux et plus d'hom- 
mes. La diminution ou l'aecroissement d'emploi ont 
lieu, soit par la réduction ou l'accroissement des eiitre- 
piiscs anuieunes. suit paria chute OU par la fondation de 
quelques entreprises. 

Ainsi les capitaux et les hommes doivent quelquefois 
passer d'un emploi à un autre emploi, cherchant celui 
où la rémunération augmente, et fuyant celui où elle 
faiblit. Leur rémunération, ilxéo par un échange, subit 
d'ailleurs la même loi ijuc les marehnndises, la loi de 
l'offre et de la demiuidi'. 

Les capitaux et le travail sujii d'aiilant plus (Jeniaiidés 
et rémunérés que l'industrie est plus active et plus 
féconde : ils le sont d'autant muias que l'industrie. 



plus lente el plus arriérée d:ins ses pi'océdés, est moins 
productive. 

Les capitaux sont plus offerts quand l'épargne estplus 

active, c'est-à-dire lorsque les hommes ont produit da- 
v;inlagc, sniit plus disposes à épargner et trouvent à 
épargner plus du séotirilé. Les capitaux sont d'autant 
moins oQerts qu'on produit moins ou qu'on est moins 
disposé ù l'épargne, soit par inclination naturelle, soit 
par Taule de sécurité. 

Le travail est d'autant plus offert que les ouvriers sont 
en plus f^rand nombre, plus aclirs, plus intelligents, 
plus twl<iles et |ilus lionnr>tPs ; il est d'autant moins 
oITci l ijiii' \f> i ii is Sdiil moids noinhrcux ou plus in- 
dulenls, [iioins liaijilos el moins honnêtes. 

Remarquez que la cherté ou le bon marché du tra- 
vail ne sont pas la même ohose que l'élévation ou. 
l'iiliiiissuiimiil dus Biliaires. Au contraire, les sdaircs 

lus salaires lrès-élevi;s, taudis que le travail serait à 
bon marché. 

La somme des produits annuels se partage' en salai- 
res, qui rémunèrent le travail musculaire, et intérêts 
qui rémunèrent le travail d'épai^e. L'entrepreneur 

reçoit le plus souvent des salaires et des intérêts. Ainsi 
les ouvriers sont intorcssi's à ce que les capitaux soient 
abondants ni les cii]iilylis(i;s à ce que \c Intvail soit très- 
oSert : les uns et les autres sont inléresscs à ce que les 
entrepreneurs soient capables el hardis, car jiluson en- 
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Ereprendra, plus il y aura d'emplois pour les hommes et 
pour les capitaux. 

La loi de l'offre et de la demande exerce son empire 
sur lu production des capitaux et des hommes, comme 
Kur uello de Iclle ou telli! marchandise. Si l'on offrait sur 
un marché plus de capitaux que les entrepreneurs n'en 
sauraient employer, le taux de l'intércl baisserait, de 
maiiière à décourager l'épargne. Si le nombre des ou- 
vriers qui offrent du travail devenait trop cousii'.srable 
pour les emplois dont di^osent les entrepreneurs, les 
salaires baisseraient au point de devenir insuffisants 
pour permettre aux ouvriers les plus pauvres de vivre 
et d'élever leurs enfants. — Les ouvriers sur lesquels 
frapperait ainsi la loi de l'offre et de la demande seraient 
les moins capables, les plus faibles à tous égards, ceux 
que l'on congédie les premiers dans tout atelier dont il 
fautrcduire le personnel. 

Ou ne se piaidi j:iiuiiis bien haut de ce que les capi- 
Uiu\ aîiondent, bicji qu'il ne soit pas rare de voir les 
placements difficiles à un tel point que l'épargne se 
décourage. Oo se plaint plus haut et fréquemment de 
œ que les brjs surabondent et ne trouvent pas d'em- 
ploi ou n'en trouvent qu'à des oondîtions auxquelles il 
est difTibile de vivre et de continuer le travail. 

Ett ce cas, il est probable que i'es[irit d'entreprise 
manque. Les entrepreneurs ou un ucrliiin uoiulu-ë 
d'entre eux sont, soit égarés dans une uiauvaisc voie, 
soit découragés : peut-être aussi les capitaux sont deve- 
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nus rarea dans une branche imporiante d'industrie ou 
même dans toutes : peut-être enfin une branche impor- 
tante d'industrie subit une transformation que les ou- 
vriers n'ont pas comprise et suivie. 

Quelle que soit la cause de ia baisse im salaires, \e& 
familles des ouvriers les plus pauvres sont atteintes par 
la misère et ineuarL'es rte mort : elles périraient effecti- 
vement si persoEim; [u; li'iir venait eu iiide. Mais alors 
les particuliers et la communauté viennent ordinaire- 
ment à leurs secours. Cette intervention de l'as^stance 
rat bonne : toutefois elle est une dérogation au principe 
do l'appropriation par laliberlf^. En effet, celui qui reçoit 
les secours de la bienfaisance csl si peu libre que son 
existence dépend de la volonté de qui l'assiste. 

Dans nue société oiî l'industrie est libre, l'entrepre- 
neur, le capitaliste et l'ouvrier remplissent des fonctions 

diverses, mais ne forment point, comme on le dit trop 
souvent, des classes distinctQs. Il n'y ;i liv chisses <]ue là 
oii certaines fonctions sont réservcee par la loi ou la cou- 
tume à certaines personnes ou familles à l'ezduàon de 
toutes les autres. Ainsi lorsque les grades militaires et la 
plupart des emplois floniinanls clalcnt réservés aux 
nobles et aux bourj;coi^ vi\:iiH milili'mcnl, les nobles 
étaient une classe dtsliiiclc de celle des roturiers, et les 
bourgeois vivant noblement étaient une autre classe. 
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Lorsque les règlemenls cl la couliime divisaient les 
asents de l'industrie en miiîlrcs, compagnons et .ipiircu- 
tis, et les séparaient par des barrières Irrà-diflicilcs à 
franchir, on pouvait dire assez exactement que les maîtres 
formaient une classe et les compagnons une autre 
classe, tandis que chaque métier tétait une corporation 
dont fouB les membres étaient liés entre eux indépen- 
damment de leur volonté. 

Au conirairc, (iariK l'iriihislrie libre toiilc fonction est 
aeCessîhle ;i tons, à loiil insliinl, sans aiicnîi ompèchc- 
ment d'autorité. L'entrepreneur cnriclii qui se relire , - 
devient capitaliste; l'entrepreneur qui échoue et tombe 
devient ouvrier ou commis : le captlaliste entreprenant 
devient chef d'atelier : l'oiuricr qui a un livret de caisse 
d'épargne entre dan* lii l'ourliun de capitaliste, el celui 
qui s'élahlilpour sou couipk' passe maître sans forma- 
lité légale d'aucune sorte. Lu seule condition à remplir, 
c'es( de disposer par soi-même, ou par le crédit qu'on 
olilient, des capitaux nécessaires à l'exercice de la fonc- 
tion à laquelle un prétend. L'induBtrie 8 son armée, ses 
gradés, son avancement dont les conditions sont autres 
que celles de l'armée proprement dite; mais il y a 
moins de classes, s'il est possible, dans l'industrie que 
dans l'armée, parce que les grades de l'industrie, se trou- 
vant sans cesse au concours, sont plus accessibles à qui 
sait tes mériter et sont distribués, â très-peu de chose 
près, selon le mérite de chacun. 

Le régime, dont nous venons d'indiquer les traits 
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principaux, est un idéal qui ne peut être réalisé com- 
plètement ni fonctionner d'nne mani^ bien Batisfai- 
sante qu'à certaines conditions dont nous nous occupe- 
rons plus tard. La première de ces conditions est qu'il 
soit compris et accepté dans son ensemble par des popu- 
lations qui y conforment leurs mœurs. On voit, sans 
pâne, que cette condition n'existe pas dans les sociétés 
actuelles. 

Toutefois, il est clair que ce régime existe en principe, 
mais impurfiiil, dans nos sociétés auxquelles il a clé im- 
posé par un développement physiologique dont elles 
n'ont pas encore pleine conscience et qu'elles n'ont pu 
empêcher. Il en résulte que, lorsqu'on parle de ce régime 
idéal, on est exposé à rfrc cnmpris comme s'il s'agissait 
du réi,'tmp acfiicl, qui repose, au fond, sor le même 
principe, muisqui m (liifcrc par une multitude de dé- 
tails. C'est une cause d erreur et de malentendus qu'il 
importe de signaler au Icetcm'. 

Avant d'exposer les conditions d'un bon fonctionne- 
ment de la liberté, nous devons discuter diverses propo- 
sitions de réforme par voie d'autorité qui exercent un 
empire sur un certain nombre d'esprits. Mais avant tout, 
nous devons nous oci^upcr d'une grosse question, sou- 
vent agitée et plus souvent sous-enleuduc, la question 
de l'héritage et de lu transition à unrégime meilleur par 
une liquidation préalable destinée à remédier à l'inéga- 
lité actuelle des conditions sociales. 



CHAPITRE ni. 
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J 1. - I.'liérItaKe. 

L'héritage, soil par ctTel direct de la loi, soit à la 
suile de donation ou de leslamcnt, est le point de 
départ de l'inégalilc des condilions, parce igu'il la fait 
commencer d<;s le berceau, avant que chaque individu 
ait pu mériler ou démériter par ses acies. Grâce à l'hé- 
rilage, les personnes appelées â concourir ensemble par 
un régime de li{>erté, ne coDcourent pas dans des con- 
ditions égales, ce qui fait naturellement accuser le con- 
cours d'pire entache d'une inif|uilc originelle <iDi en 
vicie fous les résulUits. — On accuse cgolement l'héritage 
d'être nuisibleà la production. 

— * Pouniuoi, s'écrient souvent les adversaires de 
l'hérilage, pounguci voIt-<ui des individus élevés danS' 
l'oisiveté et pour Voisivelc, gorgés de richesses depuis 
leurnnissance jusqa'au tombeau, gaspiller, pourTosten- 
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tation, des sommes qui sufHcaient.à la ^ubaîBtaiice de 
vÏQgt familles, tandis que des milliers et des millibiis 
d'hommes luttent péniblement et sans relâche pour 

gagner misoralileinent, ù la sueur de leur front, le pain 
(le eliaque jour, cl ipi'uu j;r:ind nombre d'enire eux suc- 
combent à la misère et aux privations ! N'cst-il pas con- 
traire à l'utilité publique autant qu'à l'équité de voir les 
liches abrutis par excès de richesse et les pauvres abru- 
tis par excès de misère? Vous pariez de concours, de 
fonctions acces^bles à tousl Mus comment le i»uvre, 
élevé au hasard, privé d'instruction dès sa naissance et 
privé de tout capital, pourrait-il jamais s'élever aux 
fonctions supérieures? — L'équili: exige l'abolition de 
l'héritage et l'intérêt public l'exige également, d 

Telles sont les critiques suggérées par le spectacle de 
la société actuelle : elles sont fondées, et nous ne pré- 
tendons'ni en contester la justesse, ni même y relever 
ijueiques exagérations. Examinons seulement si elles suf- 
fisent S justifier la conclusion à laquelle on aboutit, 
l'abolition de l'héritage. 

A considérer les choses du point de vue purement 
individuel et hypothétique de l'égalité originelle et de 
ce qu'on appelle quelquefois « droit naturel, » la^solu- 
tion ne saurait élrc douteuse, et l'on peut omclure, sans 
liésiler, à l'abolition de l'héritage . Mais si on se place au 
■point de vue plus élevé de l'utilité générale; si, consi- 
dérant, d'une part, le bien et le mal qui résultent de l'hé- 
ritage, et d'autre part, le bien et le mal qui résulteraient 
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de son abolition, on cherche la solution la plus utile à 
la société, l'on aboutit i des conclusions ditîérentes. 

Les inconvénients de l'héritage ont été signalés par 
(lem qui en réclament l'abolition et nous venons de les 
énuniérer franchement, sans atténuation d'aucune sorte. 
Reste à signaler ses avantages. 

Le premier et ie plus eonùdérabte est la création d'un 
principe d'activité et de travail d'une grande puissance. 
En effet, l'héritape invite les pères de famille â concourir 
à la production induslridle iilin ilc Irimsmettrc à leurs 
enfants, (\\n proloiipent en quelque sorte leur existence, 
les richesses qu'ils peuvent acquérir. Si toute fortune 
acquise était seulemeni viagère, tous ceux qui ne tra- 
vaillent aujourd'hui que pour assurer l'avenir de leurs 
enfants eeraeraient de travailler : ils s'arrctcfaient au 
moment où ils ont le plus d'expérience, le plus de capa- 
nitéet de capitaux. Supposer qu'ils travailleraient avec 
ardeur pour laisser à l'Étal de grandes richesses, ou 
même pour obtenir rie grosses rentes viagères, c'est mal 
connaître les mobiles qni font agir le phis grand nombre 
des hommes» pour s'attacher ù des cas particuliers excep- 
tionnels. — A noire avis, h) non -existence de riiéritagc 
diminuerait la production, du in^uiièrc ;i excéder de 
beaucoup la somme des gaspillages de tous les prodi- 
gues, de telle sorte que, malgré nos vices et notre igno- 
rance, qui peavfflit être- diminués, l'héritage est plus 
favorable à Ir richesse de la sodété que la propriété 
viagère. 
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Mais l'héritage préscnteun autre avantage : il remplit, 
dans notre mécarnsme sodalj une fonction nécessaire. 
II partage jusqu'à un certain point entreles indî\idus les 
professions diverses, de façon â ce que chnciin puisse 
être préparé, dt''S sa naissance, à exercer un certain 
genre de professions. Ce partage n'est pas parfait, sans 
aucun doute, et l'on peut trouver qu'il manque d'équité ; 
mais il est nécessaire qu'il soit fait pour que la soojété 
fonctionne. Qui ferait c'e partage, 6i l'jiéritage ^tait 
aboli? gouvernement? les magistrats municipaux? 
les juges? un jury? un grand-prêtre ou Père suprême? 
Que de chances d'erreur, d'injustice volontaire ou invo- 
lontaire! Que d'arbitraire, d'une part, et de l'autre, 
quelle ^abjection ! 

L'iniquité, du moine, aurait-elle disparu avec l'héri- 
tage? Pas le moins du monde. Un certain nombre de 
parents auraient pu élever des enfants jusqu'à l'âge 
d'Itommes et les pourvoir de prolessitms : les autres en- 
fants, demeurés orphelins, seraient pourvus par l'auto- 
rité sociale. Qaant aux femmes, elles demeureraient 
généralement à la chai^ de leurs familles. Y aurait- i] 
dans tout ce désordre moins d'abus et d'iniquité que 
sons le réjjimc lie l'IiérilaRC? Nous on douions en nous 
bornant i signaler ce doute aux méditations du lecteur. 

Du reste, lorsqu'il s'agit d'héritage, les notions vul- 
gaires d'équité nous semblent singulièrement défectueu- 
ses. La Bodété dans laquelle noua vivons a-t-ello donc 
commencé et doit-efle iînir avec nous! Existons-nous 
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sans elle, en dehors d'elle, sans lui rien devoir et eel- 
ellf obligée par une notion de droit quelconque à nons 
appliquer â (ous un traitement égal? Non, évidemment. 

Si roiiK sommcp ('Icvrs autrement que ceux qui naissent 
dans Irs iiciiplniirs ?;!iivages n'est-re pas à la société 
et aux inslilulions par lesquelles elle a grandi que nous 
le devons? N'esl-ce pas la Bociété qui nous donne 
nos premières notions et souvent aussi nos premières 
erreurs? Oui, sans aurun doute. Comment donc pour- 
rions-nous ;ivoir contre elle des droits antres f]ne ren>; 
qu'elle nons eonfrre pour son utilité propre, qui esl de 
développer le plus possible la vie de chacun de sfs 
membres? — Lorsqu'il est établi que l'héritage est 
utile à la production et li la conservation des richesses, 
qu'il permet â la sodété d'entretenir un nombre d'bom- 
mes plus grand et de faire ces hommes plus riches, l'en- 
vie doit se taire et ne plus réclamer au nom de l'Équité. 

Lorsque nous supposons l'existence d'un régime de 
liberté et que nous y étudions le jeu de l'héritage, nous 
trouvons que si les conditions da conrours ne sont 
pas strictement équitables entre les individus, elles sont 
équitables entre les familles considérées comme des 
unités durables, ou plutôt comme des ctres immortels 
dans lesquels les enfants sont solidaires de leurs aïeux. 
Or, cette solidarité résulte de la nature des choses, 
dans laquelle se trouve l'hérédité de certaines aptitudes 
physiques ou morales, de la force, de la beauté, de la 
santé et de leurs contraires. Que Von cherche à réduire 
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cette solidarité autant qu'on le peut sans nuire à l'ordre 
social, on fera très-bien 'sans doute ; mais il ne fant jiâs 
prétendre enfermer le concours entre les familles dans 
des règles minutieuses et arbitraires comme celles qu'on 
impose â une course de chevaux. 11 faut savoir élargir 
nos idées d'équité, lorsqu'elles sont étroites et recon- 
natire que les liens qui attachent les pères aux enfants 
sont plus forts que ne le croient quelques réformateurs 
inconsidérés. 

Des penseurs plus sérieux que ceux (jtii ont voulu 
abolir l'héritage ont proposé qu'on le limitât, qu'un 
individu, par exemple, ne pût recevoir par héritage, 
donation ou testament au delà d'une certaine somme. 
On ne saurait élever contre cette proposition la seconde 
des objections que nous venons d'opposer à l'abolilton 
de l'héritage. Mais on peut dire que la prohibition de 
recevoV à titre gratuit, outre qu elle serait facile à élu- 
der, affaiblirait chez les pères le principe d action. Dans 
quelle mesure? Cela dépendrait du chifîro que la loi 
prendrait comme maximum. Ainsi un maximum de un 
million n'intéresserait que ceux qui sont plusieurs fois 
millionnaires, c'esl-à-dire un petit nombre : un maxi- 
mum de 100,000 fr. aurait des ellets beaucoup plus 
graves et un maximum de 10,000 fr. pourrait avoir 
des oonséquenees désastreuses pour la richesse du pays. 

Ce qu'on peut abolir sans inconvénient, mais avec 
peu 'de profit, c'est l'héritage légal eh ligne collaté- 
rale au deli des prentiers degrés ou même d'une façon 



absolue, mais à h condition de laisser entière la liberté 
de tester.' 

Ajoutons en passant qu'on a fort exagéré l'Impor- 
tance de rhéritage des biens et de l'inégalité du point 
de départ des divers individus dans le concours dont la 
société est le théâtre : il existe en faveur de ceux qui 
semblent moins favorisés et contre ceux qui le sont le 
plus de nombreuses compensations. C'est un point sur 
lequel nous devrons revenir, lorsque nous nous occupe- 
rons des conditions nécessaires il un bon fonctionnement 
de la liberté. 

) *. - D>Bac IhialAmtlaa prialabU. 

— a Admettons, si vous le voulez, nous dit-on, la 
liberté de l'hérilnge pour l'avenir, pour l'époque oiî 
toute propriété tirera son origine de celui qui la pos- 
sède, ou de ses aïeux, ou de ceux qui la lui ont trans- 
mise par donation on testament. Mais vous ne pouvez 
conter que la propriété actuelle n'ait des origine 
très-diirérentes. Une partie vient des brigandages féo- 
daux, nne autre partie de la mise au pillage du trésor 
.public sous ies frouvernements absolus ; celle qui est 
issue des privilèges, des monopoles et autres institu- 
tions Bttenbtoires à la liberté du travail 'ne saurait 
être beaucoup plus sacrée. A la masse de ceS' fortunes 
mal acquises, ajoutez celtes qui sont nées de l'escro- 
querie dans les afiàiree de placonent, des jeux de 
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bourse et des fraudes courantes. Que vous restera-l-il? 
Peu de chose assurément. N'est-il pas juste d'indemniser 
ceux qui ont été dépouillés violemment ou par Traude 
des biens qu'ils avaient acquis par leur travail et ceux 
qui, sans avoir capitalisé, ont clé exclus des conditions 
d'un concours loyal? N'est-il pas bon d'égaliser une 
rois aa moine les conditionB du concours pour donner 
aux fortunes un point de départ irréprochable? « 

Voilà des critiques dont nous ne prclendons mécon- 
naître ni la justesse ni la portcc, mais que nous ne 
voudrions pas voir exagérer, car leur exagération est 
dangereuse et en définitive contraire à la vérité. Qfifs 
les origines signalées plus -haut soient impures» nous 
l'accordons volontiers et qdus regrettons qu'un trop 
grand nombre des fortunes considérables de nos con- 
temporains soient souillées de cette impureté originelle. 
Toutefois s'il était possible d'inventorier ces fortunes et 
d'en faire la somme en même temps qu'on ferait l'in- 
ventaire et la somme des fortunes légitimement acquises, 
on trouverait U dernière peut-être cent fois, peut-être 
mille fois supérieure â la première. Il faut prendre garde 
â une sorte d'illusion d'optique qui fixe l'allention sur les 
grandes fortunes et particnlièrejncnl sur celles qui offen-, 
sent le sens moral et qui fait oublier la multitude des for- 
tunes moindres, juslranent parce qu'ellesont été acquises 
par des moyens honorables ou tout bu moins légitimes. 
La plupart des hommes ne regardent guère les étoiles 
qu'ils peuvent voir tous les jours, et quoi qu'en dise le 
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poêle, ne lèvent guère les yeux vers le ciel ; mais s'il 
apparaît une comète ou s'il survient une éclipse, tout 
le monde s'en occupe, veut la voir et même l'observer. 

Remorquons miiinicniint que, même à ne considérer 
que les fortunes mul acquises a l'origine, un très-grand 
nombre d'entre elles sont couvertes par la prescription, 
non-senlemenl devant le droit positif et écrit, mais 
même devant le droit idéal. Qui ne reculerait devant la 
-difficullé de rechercher les arrière-pelils (ils pour les 
faits de leurs aïeux et de retrouver d'une manière cer- 
taine les arrière -petits lilg de ceux qui ont pu être 
dépouiflésf Qui ne verrait l'inconvénient de dépossé- 
der des propriétaires qui «nt hérité selon ie droit 
et ont été élevés pour administrer la fortune qui 
leur a été transmise et d'attriijuer celle lortune à 
des personnes élevées et préparées pour une autre 
fonction! 

Que l'on appliquât avec loule rigueur les lois exis- 
tantes aox dernières fortunes mal acquises, lorsqu'elles 
ne sont pas couvertes ■ par l'a prescription ; qu'on ne 
reconnût pas en leur faveur la prescription lorsque la 
ffirci; Miajoiire :i l'iiipèciié les lois d'avoir leur cours, il 
II') auiLiil -t ieh< rieiJ ijni iiu lïil jusle et fort utile. La 
recherche de ces fortunes, la réparation des donunages 
causés aux particuliers ou au trésor public par ceux qui 
les possèdent, seraient des mesures très-propres à iiis-: 
pirer le respect de la proprïété ea contîrmant, d'une 
manière éclatante> les principes sur lesquels repose la 
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société moderne; mais ces mesures n'auraient, sur l'iné- 
galité des conditions, aucune influence sensible. 

Quant à l'hypothèse impraticable de la mise en com- 
mun des propriétés, pour en faire le partage égal et le 
point de départ d'un concours ù conditions é(;<ilcs, il 
n'est pas nécessaire de la discuter longuement. Il est 
clair qu'elle serait injuste cmlie la presque totalité des 
possesseurs actuels; elle attribuerait l'administration 
d'une somme importante de cuiiilaux à un fçi-and 
nombre d'hommes habitués à iw. rien qKirjjniir, ce i\m 
amènerait une consommation cxlraonliuairc, cl à la 
suite, lu hausse du taux de l'intérêt et la paralysie de 
l'industrie; enfin, elle créerait un précédent fatal à la 
sécurité et à l'épai^nc dont l'influence se ferait sentir 
pendant de longues années. 

Ajoutons i|ue l'inég^alité des conditions reuaitrait 
presque aussitôt de l'inégalité des qualités, des habi- 
tudes et des aptitudes, de telle sorte que le partage 
aurait intligé à la société d'immenses désordres et des 
douleurs très-tùguës, sans atteindre môme le résultat 
inédieore auquel ses auteurs auraient aspiré. 

I ■•— Bbm* «Mlle «aie I» rèf^raw doit ttre ekerckC*. 

Bien que nous ayons â revenir sur cette matière, 
nous devons aïgncder ici quelques erreurs de fait et de 
méthode dans lesquelles ceux qui proposent une' ré- 
forme radicale de la société tombent tpop fréquemuifent. 
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La plus grosse consiste â s'exagérer beaucoup l'im- 
porlanee de la possession actuelle et matérielle des 
richesses et à négliger de tenir compte des habitudes, 
des qualités inlellecluelles et moraies des hommes et 
des mobiles qui les tout asir. 

En lait, 1 importance de la possession actuelle n'est 
pas, a beaucoup près, aussi grande (]u'on le pense vul- 
gairement. En effet, toutes les richesses sont de peu 
de durée, et si leur somme dure, c'est à la condition 
d'être renouvelée par une pruduciion incessante. Éta- 
blissez et maintenez l'appropriation par la liberté et 
bientôt, quel que soit le point de départ, l'appropriation 
deviendra équitable parce qu'elle aura lieu, non sur les 
anciennes richesses, qui auront péri, mais sur les ri- 
chessea créées pour les remplacer. C'est ce que, même 
avec les imperfections de notre régime actuel, on voit 
sensiblement dans les contrées de métayage où lapro- 
pricté passe très-vite ilcs mains des familles oiàves aux 
mains du cultivateur. 

La conséquence immédiate de cette observation, c'est 
que l'inégalité héréditaire combattue plusefGcace- 
mentpar la diffusion de riuslructiODiilela morale {HVtique 
et des bonnes habitudes, que par un dé[daceo)eat quai- 
conque par voie d'autorité des fortunes actuelles. Pour 
miiintcnir atilanl que possible l'égalité dans les condi- 
tions (Su concours, il convient de mettre â la portée de 
tous l'éducation première. Cela fait, te Jeune homme, 
doué des qualités par lesquelles on s'élève dans une 
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société libre, ne trouvera devaut lui nul obstacle infrao- 
ohissable ou même dilTicile à franclur. 

Eafin, il convient de réfléchir et de mieux s'enlendre 
qu'on ne le fait vul{r:iirc]]n;!il sur le vrai sens du mot 
« égalité, n Personne, >;iiis ilimlf, ne prétend établir 
entre les hommes une égaliti' matérielle indé(iendante de 
leurs qualités morales et intellectuelles : l'ét^lilé entre 
l'homme laborieux et le foinéant, entre celui qui épargne 
et le dissipateur, entre celui qui prévoit et veille et le 
nonchalant, serait le comble du désordre et de l'injus- 
tice. La vraie égalité serait l'application de la muxime : 
a A diaeun selon ses œuvres ! n 

Or, l'application de ee principe conduit, il faut savoir 
l'avuuer et le proclamer, à une inégalité matérielle con- 
sidérable et dont il est diffiale de mesurer l'étendue. 
Mais il faut conserver cette mcgalitc, qui est juste, 
comme un des ressorts prmcij)a\ix de la vie sociale. 

I! eonvieTit doiLe de respeeler les rrsultats du eoii- 
uuurs, même tres-uuparfait, qui a eu lieu jusqu à pré- 
sent, et de travailler sans cesse i égaliser autant qu'on 
le pourra les conditions pour l'avenir. En elTet, si l'on 
pouvait égaliser absolument ces conditions, les resullals 
du concours ne saiir;urn! niiiiniiicr il éti e n]U)I:il)les. ri 
1 appropriation des nuluisses deviendrait irreproehablc. 

L'égalité devant être cherchée, non dans 1 abaisse- 
ment des forts, mais dans 1 élévation des faibles, il con- 
vient que tous les efforts tendent à élever l'éducation 
morale et intellectuelle des personnes les moins favori- 
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séesparles rcsulluts du concours antérieur, par Yhéré- 
ditL', c'est-ù-<lire les plus pauvres. 

Quunt à l'idée de refondre à nouveau la société et de 
renoncer autant qu'on le peut â riiérédilé collective des 
siècles passés pour mettre tout au niveau de notre petite 
sagesse courante^ on ne peut la cousidérer que comme 
une aberration. Elle tend en elTet à proposer des injus- 
tices immenses et certaines pour remédier à quelques 
imperfections de détail légères et qui ne sont pas même 
bien prouvées. 
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DES PROJETS DB RiFORUB GI.>NtlERCtALE ET d'oBOASISATIOH 
*' DU CRÉDIT. 

La discussion de ces projets exrgo une grande précau- 
tion, parce que !c mol crédit exerce habituellement sur 
lesimaj-'iniilionsune lorrible induciifc i!l cause ù liioii des 
gens une sorte d'élilouisst'uiiîiit iiilellecluel : de lù sont 
sortis en grand nombre des aperçus fondés sur une notion 
incomplète des faits. Essayons, pour éclairer cette ma- 
tière, d'énoncer d'abord les propositions fondamentales 
sur lesquelles il impurle de s'euteudre |ioiir éviter les 
divagations; cnsuile nous e\i"tferoiiî le inéranisme du 
commerce et du crédit sous un régime de liberté et 
nous discuterons enlîn les prindpanx projets de réforme 
qui ont été présentés au public. - 

i l.-Qn'eM«c qD« le crMUt 

Un particulier, un ' État ou une corporation quel- 
conque obtiennent du crédit chaque fois qu'ils acquîè- 
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rent la libre disposition d'un capital qui ne leur appar- 
tient pas, mais qui leur est confié. Le crédit repose 
donc sur la confiance, sur la persuasion où est le bail- 
leur du capital f[uc le preneur remplira les engage- 
ments énoncés ilans le {loiilml. 

Le crédit ne crée point pur lui-même de capitaux, 
car on ne peut coi^er que les capitaux qui existent. 

On a dit : ■ Lorsque A prête â B une somme de 
1,000 fr., A dispose de 1,000 fr. de plus qu'avant 
l'emprunt. Openiliint lî dispose toujours de 1,000 fr. 
puisqu'il peut à volonté négocier le billet qu'il a reçu 
de II : donc la société s'est enrichie par ce contrat 
d'une somme de 1,000 fr. ou à peu près, qui est un 
capital créé, s 

Ceux qui raisonnent ain» ne disent pas que le billet 
de B n'a aucune valeur intrinsèque et vaut unique- 
ment comme « litre de propriété » d'un capital de 
1,000 fr. Si A le négocie à C, celui-ci se substitue 
au prêt consenti par A et se prive par l'acquisition 
du billet de la jouissance d'un capital de 1,000 fr. Si 
le billet est négocié 100 fois, il y a 100 substitutions 
d'un nouveau prêteur au prêteur primitif; mais le 
demiu' prèt^u*, le proiiriéfniie du billet, n'a jamais 
en sa posseauon qu'une feuille de papier sans valeur 
intrinsèque contre laquelle il a oédé un capital effectif. 
Le prêt ne cause d'ailleurs par lui-même ni accrois- 
sèment, ni dinûnution de la richesse générale : celle-ci 
peut augmenter ou diminuer par l'emploi qui sera 
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donné au capital qui a fait l'objet du contrat de crédit 
mais non par ce contrat lui-oiême. 

Dire qu'un billet à ordre de 1,000 fr. est un ca- 
pital de 1,000 fr. éi|uivaul à dire que le contrat d'a- 
chat d'une propriétp île 100,000 fr. est un capital 
de 100,000 fr., ce qne personne n'oserait affirmer. 
Quelle différence y &-t<il cependant entre le billet et 
le contrat' d'acquisiUon? Uniquement celle-ci, que le 
contrat ne se négocie pas, tandis que le billet, qui se 
négocie facilement, peut donner lieu à 100 et à {,000 
substitutions d'un préteur nouveau au prêteur primitif. 

Si le crédit multipliait les capîtauxj vingt personnes 
réunies dans une chambre, qui se seraient successi- 
vement prêté une somme de 500 &. et qui se seraient 
souscrit dix-neuf billets de SOO fr., chacun, auraient 
créé un capital de 9,500 fr. Hypothèse absurde. — 
Si le on'dît créait des eapifaux, la société s'appauvri- 
rait chaque fois iiu'un ili'bileur éteint sa dette. Hypo- 
thèse aussi absurde que la première. — Si le crédit 
créait des capitaux, il faudrait, lorsqu'on imagine un 
inventaire des richesses dont la société dispose, faire 
figurei' à l'actif de cet inventaire toutes les créances 
d'un particulier sur un autre, ou sur l'État ou Sur une 
corporation; mais il faudrait en même temps porter 
les délies au passif, et couiaie il n'y a ni oréiincc sans 
dette ni dette sans créance ci]uivalcnlc, il est clair 
que les titres de crédit ne sauraient jamais grossir 
l'actif net et liqidde de la société. 
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DoDC, encore une fois, le crédit ne crée pas de 
capitaux. Mais il peat favoriser le développement de 
la richesse lorsqu'il met les capitaux aux mains de 
ceux qui savent le mieux les coiiscr\'cr et les faire 
valoir. 

Tous les capitaux existants appartiennent aux par- 
ticuliers, aux sociétés ou corporations ou à l'État. 
Donc, puisqu'on ne peut confier que dm capitaux 
existants, on ne peut demander de crédit qu'aux par- 
ticuliers, aux sociétés ou corporations, ou au gouvei^ 
nement. 

Pour obtenir du crédit d'un particulier ou des so- 
ciétés qui existent à titre particulier, comme les so- 
ciétés de commerce, il faut acquérir la confiance de 
ce particulier ou de l'administration de la sociélû et 
promettre un intérêt ou revenu ou avantage quel- 
conque. — Le p;irliculier, agissant autrement que 
dans des vues de l)ienfaisance, n'accordera du crédit 
qu'autant qu'il aura confiance, pan;e que c'est lui 
qui se trouve responsable en dernière analyse du mau- 
vais emploi et de la destruction du capital confié, 
lorsque le preneur est icu'iipnlile ou de mauvaise foi. 
— Le purliviilicr. ;iL;is<!iiil ;i\ilr(;n)eri( (|ue dans des 
vues de bicnfaisimce, n'accordera pas de crédit gra- 
tuitement, parce que l'épargne lui coûte un effort 
qu'il ne ferait pas s'il n'espérait en tirer une rému- 
nération. 

Les hommes qui gouvernent petivent disposer des 
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capitaux de l'Ëtat à d'autres conditions, parce que 
ce ne sont pas eux qui épargnait ; ce ne sont pas eux 
non plus ({ui se trouvent responsables de la perte des 
cnpiliitix pnr l'incapacité ou la mauvaise foi du pre- 
neur. .M;iis l'Élat n'a d'autres capitaux ([uc ceux iju'il 
tire de l'impôt ou d'emprunts garantis par l'impôt. 
L'itnpdt, qui est le fondement de toute propriété de 
l'Ëtat, jtrend par contrainte une partie des capitaux 
que crée le travail des particuliers. 

L'impôt est juste lorsque les (';i|)it;m\ qu'il louniit 
sont employts à payer les services publics; it est in- 
juste lorsqu'il est levé au profit de quelques particu- 
liers qui s'approprient indûment le produit du travail 
d'autrui. L'impôt est lolérable lorsqu'il est modéré : 
lorsqu'il dépasse une certaine mesure, il affaiblit la 
production, et s'il croissait sans mesure pour accorder 
du. crédit à qui en demanderait, il aboutirait à la des- 
truction de la propriété libre, au communisme. 

f I.— CrMU ffntBtt.-CrMlt matael.— CndltMtlMttln. 

On a soutenu que le rr/'dil ilev;iit être gratuit, c'est- 
à-dire que les capitaux devaient cire mis à la disposi- 
tion de ceux qui en avaient besoin sans exiger d'eux 
aucune redevance â titre d'intérêt, de loyer bu de 
formage. 

Sous un régime de liberté, il est impossible d'obtenir 
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aune lacon recuiiere au crcaii a cette conuitioti. i 
effel, les capitaux ne peuvent cire conscm-s que p; 
l'épargne; réparftne coûte un effort cl on n'obtie 
pas de l'homme un effort soutenu sans le rétribue 
Qui conlierait it autrui un eanital aui ceut être détn 



Bver : i" la rémunération ae i' effort que leur 
^rgne: t la pnme a assurance pour le risque 
luuiiei IIS sont cxDOsés. Le taux de ces deux 
le riiilcrèl est déterminé par la loi de l'offre 



a impoi ou oe nrestaiion, comme i< pourrait iransie- 
rer vioiciiimeni i:i [iroi-'i'nn' w. ci's uicimi^s caniiaux. 
Le serai! (e moven le mus tirouu^i ci ic mus sur a affai- 
blir l'industrie, en décourage;. tit l'éi-arytie et en cxci- 

uint tes naniiaiisics a lu ounsum non. 

La preiCDHon a obienir ou crcaii a iiire gratuit est 
aussi loiie que ceiie d obiemr du travan muscuiaire 
sans rétribuer celui qui ic loumii. On n obtient i cpar- 
gne gratuite, comme le travail non rétribue, que par 
des comomaisons violentes d autonie. teiies que le 

Âiautons que le crédit impose nar ta violence n est 



DIgitized by Google 



72 UBBBT£ et EOOIUISUK. 

plus du crédit, parce qu'il ne repc^ plus sur la con- 
fiance. C'est tout simplement de la spoiinlion. 

On parle friii[uemment de crédit Diititicl et de crédit 
solià^àre en donnant quelquefois à ces mots une portée 
excessive. A les prendre dans leur sens littéral ils dé- 
signent des combinaisons industrielles qui peuvent 
être très-utiles, mais qui ne tendeiif [ins In inuins du 
monde à une refonte de l;i so(;ii.;l('. 

Un certain nombre de persoiuies se réunissent et 
conviennent de s'aecordcr crédit les unes aux autrœ à 
certaines conditions. Ainsi ceux qui ont des capitaux â 
prêter, les versent dans à une caisse commune ou 
banque qui les met i ta dispo^tion de ceux qui les de- 
mandent et remplissent les conditions convenues. On 
dit, s'il s'agit d'artisans ou d'ouvriers, qu'ils ont fonde 
un établissement de crédit mutuel. Cet établissement 
n'est en définitive qu'une banque, semblable dans les 
principes de sa consdtu^on, aux banques .ordinaires. 
Elle diffère de celles-ci, parce qu'au lieu d'êti^ entre- 
prise et administrée par un particulier qui en court 
les risques, elle est fondée et administrée par l'asso- 
ciation des intéressés; mais là se borne la différence. 

Quelquefois les arUsans ou ouvriers, désirant pré- 
senter pîus de garanties aux capitalistes afin d'obtenir 
le crédit à mcillfur ni;in'br, s'ciitinjenl siiliiliiircmcnt 
à répondre sur Idus Imn^ hii-ns [in'si-'dls cl :i venir des 
obligations de la banque : c'jîst ce que font les fonda- 
teurs des banques établies sur le type de Deltisch. On 
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dit alors que ces ouvriers ou artisans ont fonde un éta- 
blissement de crédit solidaire. 

La mutualité et la solidarité qui naissent ainsi des ' 
contrats font des institutions libres, lumi i'rii\-là seuls 
qui y ontconsenli. Le succès ou l'insMi'i'é-: île its insti- 
tutions dépend de la bonté de leurs stututs et plus encore 
do l'intelligence et de la moralité de.ceux qui y concou- 
rent. Ceux-ci sont responsables de leurs erreurs et de 
leurs r:iii(cs, ee qui suffit pour les faire veiller à n'en pas 
ruiJiiJu ttiT, ei rcTilre pleinement dans les principes d'un 
régime de libcrtc. 

Mais si l'on prétendait établir, comme on l'insinue 
quelquefois, la mutualité et la^solidarité par des actes, 
lois ou décrets, du pouvoir coactif, ou, comme on dil, 
de l'uutorïté publique, on attenterait à la liberlé de la 
fsiçon la plus directe ; on élalilirall la confusion des res- 
poiisnliililps <|ui est le viee r;ulie«l du eouimunisme. Si, 
i';iini?anl et diipoiisicr, je suis lié pur une solidarité impo- 
sée ù des gens hiboricux' et économes, je profilerai de 
leur travail et de leur économie, tandis qu'ils porteront 
la peine de mes vices : je ne serai pas puni et ils ne 
seront pas récompensés : notre pnrl dans les produits de 
l'industrie sera épie, quoique noire conroui-s l'indus- 
trie ail été iiiéff\\. Celte solidarilé Fera-t-cllc juste? Non, 
certainement. Scra-t-elle utile à la société? Pas davan- 
tage, car voici ce qui arrivera : je rostCRii vicieux, parce 
qu'aucune privation ne punira mes vices, et ne me por- 
tera & devenir meilleur, et mes coassociés, comprenant 



Digilized by Google 



74 LIBERTÉ ET SOCIAUSME. 

que leurs vertus ne leur servent k rien et qu'ils font un 
métier de dupes, deviendront vicieux comme moi. La 
producUons'aflaissera,etla société sera oppanvrie, par 
suite d'un abaissequent de la valeur morale des produc- 
teurs, eflet inévitable d'une solidarité imposée. 

I 8. — 01» crMlt par tenmamt» de maaniOe. ~ PrlHclpoc 

U y 3 des copitaux <|ui se (roitvcnl entre les mains des 
particuliers et an jiouvoir iht gouvcrneiiient sans que 
personne eu lire une jouissance personnelle ou un ser- 
vice de produetion : ee sont les eapitaux-inonnaie. La 
monnaie sert à efTectuct: tes échanges et à exécuter les 
contrats de crédit, de telle sorte qu'on ne peut se passer 
de son usage. Mais il y a des moyens d'eflectucr les 
échanges et d'exécuter les contrats de crédit avec plus 
ou moins de monnaie. Si on emploie peu de monnaie à 
cet usage, on peut utiliser comme capital et affecter 
aux opérations de crédit la sooune que l'on économise. 
]1 y a lâ une ressource dont il importa avant tout de me- 
surer exactement l'importance. 

En quelles mauLS prceist'uient se trouve la monnaie? 
Ali\ mains de ceux iiui, avant reçiL d'un aelieteur, d'un 
prêteur ou d'un emprunteur une certaine somme, ne 
lui ont pas encore donné l'emploi auquel ils la destinent. 
Si l'on fait abstraction des contrats de crédit, qui ne 
con^ituent dans le jeu des échanges que des substitu- 
tions d'une personne à une autre, on trouve que toute 
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la monnaie se trouve aux mains de ccm qui, nynnt 
vendu une marchandise ou des sciAicos, et ini iiyiinl 
reçu le prix, n'ont pas encore arquis les maiTliandises 
ou les services qui doivent former lu l'ontre-valeur de 
ceux qu'ils ont cddés. 

Si nous supposons une société où tous les paiements 
aient lieu en monnaie métallique et au comptant, la 
somme de monnaie dont cette société aura besoin sera 
préciscment epale a la somme di's ventes qui auronf t'fé 
eflectuees sans cire encore suivie- (l';i[ hals. Si loule 
vente était mimcdiatcment suivie d'un achat éi|uivalent, 
la monnaie servirait simplement de dénominateur aux 
transnctîniis et circulerait avec une telle rapidité (ju'un 
Irés-pelil nojiihre de pièces de méliil (itiurniieiit suffire 
y iDUlrs les IraiiSiiclions. En tréni'ral, on peut dire 
qu'une somme d'éclia[igcs étant donni;e, il faut d'autant 
plus de monnaie que ces échanges sont plus lents et 
d'autant moros de monnaie qu'ils sont plus rapides. — 
Imaginez toutes les combinaisons possibles, vous ne 
pourrez jamais tronver d'emploi sur un marché pour 
une somme supérieure à celle que nous venons d'in- 
diquer. 

On méconnaît fréquemment cette vérité et l'on croit 
volontiers que le besoin d'argent, comme on dit, est 
illimité. On dit en effet d'un rabricant dont les marcban' . 
dises ne se vendent pas ou d'un pauvre qu'ils ont besoin 
d'ai^ent. Mais pour que le premier obtint de l'argent, 
il faudrait qu'il rencontrât un acheteur et pour que lo 



76 mtm: et ^OiMAUMii:. 

second en obtînt, il faudrait fiu'il rencontrât un prêteur. 
C'est donc d'un acheteur et d'un préteur qu'ils ont 
besoin, tnndîs que le vendeur d'un service ou d'une 
ninrchandiKt! ii besoin de la somme qui est le prix de ce 
service ou lie ri'tti' niarcliandisc et a le droit de l'exiger. 

Si chacun de ecux qui, aux termes des contrats con- 
sentis, a le droit de posséder une certaine somme de 
monnaie, conlîe cette somme â un tiers qui se charge de 
rei'ovnir et payer poiir lui, on pourra faire les paiements 
avec une soujuie tic uioniiaie hieu uuniidrcquesi ehiteuii 
faisait ses paiements lui-même. Alors en effet, toute la 
monnaie se trouvera aux mains des dépo^taires com- 
muns ou banquiers qui, chargés par l'un de payer, et 
par l'autre de recevoir, pourront effectuer un très- 
grand nombre de paiements en transférant la somme 
â payer du crédit d'on particulier au crédit d'un autre, 
par de simples- l'crifures .sans mouvemenis d'cspèrcs. 
Ces transferts d'écritures s'appellent viremi-iils, et on 
donne le nom de chèques aux ordres de payer sur-le- 
champ d(Hinés aux banquiers par les déposants. 

On peut encore économiser la monnaie en payant 
au moyen de prnmes.ses de pniemeni futur, telles 
que liillets à ordre el letfres de change, Ciir ciiaque 
fois qu'un de ces effets est endossé, un paiement est 
effectué dans emploi d'capëres. Lorsque ces eiTets, 
escomptés par une banque, sont remplacés entre tes 
mains de leurs détenteurs par des billets de cette 
banque payables à vue et au porteur, ces billets enb^nt 
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dans la circulation courante et y remplacent b monnaie 
métallique; 

La somme de monnaie métallique économisée, tant par 
les viremenls que par les billels à ordre ou au porteur 
et par les lettres tic clunijio, se Irouvc exprimée par les 
titres <Jc dépôt de fonds chez les banquiers, par les billets 
à ordre, lettres de change et billets de banque en drca- 
lation. Si l'on dédaisaît de cette somme celle de la mon- 
naie métallique existant dans les caisses des banques, la 
différence présenterait exactement la somme de la mon- 
naie économisée. 

Myis la monnaie économisée ne saurait jamais attein- 
dre et bien moins dépasser la somme de la monnaie 
nécessaire dont le marché a besoin, la somme des ventes 
effectuées sans être aeeompagnéea d'm achat de valeur 
étiuivalente. Or, la somme de la monnaie que l'on peut 
('■conomiscr par les moyens liiluciaircs est liiuitce d'abord 
par li; eliiiTri; iiii'iiic des (■cliansies, ensuite elle est réduite 
(le celui des adials qui ont accompagné tes ventes; enfin, 
sous l'empire de la liberté, elle se trouve réduite en 
outre, de toute la somme de monnaie métallique dont les 
banquiers ont besoin pour le service de leur caisse. ' 

Voyons uiamtenant ce qui se passe lors de l'introduc- 
tion sur un nwrcbe des deu\ moyens que nous avons 
indiques pour économiser 1 usage de la monnaie mélal- 
lique, savoir : 1° viremenls; 2° papier de crédit, 
tels que billets à ordre, lettres de change et billels de 
banque. 



Grâce aux virements, la monn»iu diiposée chez le 
banquier et devenue inulile est prèEce par lui. Comme' 
elle ne trouve pas dé place sur le marché, elle est 
exportée ou foudue et employée aux usages industriels, 
tels que bijouterie et orfèvrerie. 

De même, la monnaie exprimée par les billets et 
lettres de change, le plus souvent transformés par l'es- 
compte en billets de banque, remplace dans les transac- 
tions la monnaie métallique et en cause, soit l'expor- 
tation, soit l'emploi îndmtriei. En ce cas, le cafûtal 
emprunté i la circulation monétaire est prêté par le 
public aux banques d'i'missinn et jnir rn!les-oi aux per- 
sonnes dont ces hanfiiies oui cscomplt'^ les ciTets, 

Ces capitaux obtenus par l'économie de monnaie sont 
prêtés et confiés, non créés. Cela est si vrai qae si, 
sous l'empire d'une panique semblable à celle qui eut 
lieu à P;iris en 1S4(i, iiiililic va demander aux ban- 
([uiis le rpNiboui'scnicut des i'ii|iiliiiix liéposés et des 
billets, les lianques sonl tenues de le satisfaire. On voit 
alors se produire un phénomène étrange, quoique très- 
naturel. Bien que les échanges soient infiniment moins 
nombreux qu'avant la panique, le marché a besom d'une 
somme de monnaie métflUîqne beaucoup plus considé- 
rable, parce qu'on renonce tout â coup, i^ute de con- 
fiance, aux procédés au moyen desquels on économisait 
auparavant l'emploi de cette monnaie. 

Nous avons vu que, même en supposant que.lous-les 
achats et ventes fussent effectués avec de la monnaie 
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métallique, la somme de cette monnaie dont le marché 
a besoin, serait limitée et exactement égale à l'im- 
portance des ventes qui n'auraient pas encore trouvé 
leur contre-valeur ciï oC'bïits. I.orsi|ii'oii introduit Vusap^e 
des dépôts de banque ot viremi'nis, îles eiïets de com- 
merce et billets de banque, on ccoiloniise dans une 
certaine mesure l'emploi de cette monnaie, sans 
arriver jamais à la remplacer entièrement 

i.a somme des billets de bnnque parles à vue 
et ;<u porteur qui peut circuler sur un marché est donc, 
Tiori-.sculcinent limiice à la quantité de monnaie dont 
te marché aurait besoin si les achats et ventes avaient 
lieu 1111 coiTiplant, mais Ire» -inférieure i cette quantité. 
Chaque fois qu'on veut émettre une somme de ces 
billets supérieure à celle que le marctic demande, ils 
sont présentés au remboursement, et tes banques, dont 
l'encaisse métallique diminue, sont forcées de réduire 
leurs émissions pour ne pas tomber en l'ailiitc. 

Dans cet arrangement, le public demande des espèces 

* si. pour «xpcimcr l'jbt dea Atua ptr nna ds ccl foimnla timplM, Ikini-- 
Uircs malhimalieieni, nous dtsieions |iar H la ummcile la monnaie néeea- 
aiite, |iiir a I» eipcccs, par r les vlreœcnis, {lar t hi Mlleu cl Irllrts de 

M=a + v + <' + l 
Dont, a=M - (f -J- e + t;, t = M - fo -I- ( -I- e = M - (a + B + 6i, 
enfin fc= tl - (o -(-v -(-e). 
Donc, si. les échiini^es rc^tanl les iDfmcs, lei virements auRIUealent, les efTeU 
de mninierce, les billets de ban<|ue uu h moiiriiiie loétallique en circulation, on 
Ih Iroii 1 la iletronl diminaer; — ai, le> èctunges reiUnl lu mémo, lit 
billsUtnginenteDt, la monnile méMIlique, lu liraneilttiHl l«i tffMi doraiD- 
ment derrotit diminiisr, elo. 
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ou des billets, ou pratifjue des virements, selon ses 
besoins et ses caprices, sans que personne subisse 
une contrainte quelconque. Ln monnaie mi^tallique 
snrt II (Iciix tins, savoir : 1° à fournir des moyens 
de uoiiiKiL'ii'iT avt:c los iiinrchcs olraiif^crs où les 
bilicis i\e tiiuiquc du uiarcbé ne suut puB reçus ou 
avec les personne qui n'en veulent pas; 3° â don- 
ner une valeur certaine, connue et bien déterminée 
aux cfTels de commerce et aux billets de banque, 
toujours échangeables contre espèces. Deux choses, 
en effet, qui sont toujours échangeables l'une contre 
l'autre ont toujours et nécessairement la même valeur. 

I 4> — Uiculama da crMIl commercliil. 

Le crédit est libre là où les particuliers peuvent 
prêter les capitaux dont ils disposent au taux d'in- 
lércl cL aux cotidilions dont ils conviennent avec les 
emprunteurs. Le crédit est libre là où tout individu ca- 
pable de contracter peut à son gré prêter, emprunter, 
négocier ou escompter des effets de commerce, émettre 
des obligations payables tenue ou des billets payables 
à vue, â ordre ou au porteur, sans éire enlravi.' par 
aucun privilège ou obstacle légal quelconque. 

Le régime de la liberté du crédit, fondé sur le même 
principe que le régime actuel, en diEIere pourtant très- 
senàblement puisque ce dernier admet le privilège de 
la banque, les lois restrictives de l'intérêt, l'organisation 
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de la bourse, etc., que ie premier ne saurait admettre : 
c'est une diiTérence qu'il convient de ne jamais ou- 
blier. Voyons comment fonctionnerait sous la liberté le 
crédit commercial. 

Distinguons d'abord le crédit commercial proprement 
dU, par lequel un chef d'entreprise se procure une. 
partie ou même la totalité de sou capital roulant et le 
crédit de commandite par lequel l'enlrepreueur se pro- 
cure une parlic ou lu lotalilé de son capital fixe. 

Le crédit commercial prend ordinairement la forme 
d'une vente à terme. Le négociant vend à terme au 
mannfaclurier des matières premières : le mmiuracturier 
vend A terme ses produits au murchand en gros que 
celui-ci venil de nn'me au marchand au détail, qui les 
revend au co[ii[)l;uit au i^oiisummalciir. — La venle à 
terme entre commerçants est le point de départ du 
crédit commercial : de ces ventes naissent les effets de 
commerce, matière de l'escompte, que le banquier 
échange, sous retenue d'un intérêt, contre espèces ou 
billets payables â vue et au porteur, 

\£ crédit par les ventes à terme iniil lie la persuasion 
où est le vendeur que son acheteur !ici[uiert des mar- 
chandises dont il a besoin pour satisfaire des demandes 
très-prochaines du consommateur. Ainsi, lorsque le 
marchand au détail obtient crédit du marchand en gros, 
celui-ci dScamine la manière d'opérer et de vivre du 
marchand au détail, mesure dans son esprit le débouché 
probahle que ce marchand peut avoir et ne lui accorde 
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crédil qu'après s'être persuadé t(iie les inarrbandtses 
vend'.ics seroni proiluti moment achetées au roniptant 
par le eonsoinmaleiir et que leur prix sera exactement 
afîei'té à piiyer les engagements du inareliand au dëlail. 
Si le mai'ctianil en gros éprouve des doules sérieux sur 
l'un ou l'autre de ces points, il refuse le crédit. 

Le manufacturier agît de même euvcrs !e mardiand 
en gros, et le négocianlimporlaleur ngit demême envers 
le inanufaeturier. 

Ainsi le crédit eommereîal régulier n'est accordé 
qu'après réflexion, à une personne que le prêleur con- 
naît, avec tout le soin que le sentiment de la responsa- 
bilité peut lui imposer. Il est donc probalile que le prê- 
teur ne se trompe pas, que les capitaux (ju'il confie 
seront conservés cl i cstilucs confurnirnicnt au coutnit. 
Si le prêteur commet quelques erreurs légères, elles 
sont couvertes, non-seulement par les marchandises 
vendues, mais par le capital propre de l'acheteur. 

Le banquier chez lequel le papier de commerce est 
escompté suppose que le vendeur n'a accorde qu'à bon 
escient un crédit dont, même après l'escompte, il de- 
flieurc responsable. D'ailleurs le banquier se livre avant 
l'eâcoiiipte à un examen sérieux de la solvabilité de 
celui qui offre le papier, qui se tiouve garanti : 1° par 
la marchaudise veuUue ; par le capital propre de 
l'acheteur; l^' par le capital propre du vendeur, en 
supposant même que ce papier n'ait été l'objet d'aucune 
négociation antérieure. 
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Dans ce mécanisme, on le voit, lout repose sur la 
prévision d'une demande du coneoDunafeur et le crédit 
est limité' â la somme des approvisionnements qui rem- 
plissent les magasins. Ce mécariiaiue ust ftindi; sur la 
supposition i\i\e ciia'[iic coniinen.Mnt, iii:is£;inl coiiNne 
un garde-magasin intègre, présentera toujours h somme 
pour laquelle il s'est engagé, ou, à défaut de cette 
somme, le gage lui-même, et, en dernière analyse, son 
cautionnement, qui est son capital propre. 

On remarquera sans peine que, tant que les commer- 
çants ne s'ccartent pas de ces données, les faillites sont 
rares et de très-peu d'importance et que te han(]uier 
escompteur ne court d peu près aucun l isijuc 

En eflet, », comme on lesuppose toujours, le com- 
merce est fait avec une entière bonne foi, celui qui 
achète à crédit ne peut manquer de payer que dans 
deux cas : — t'oii parce qu'il n'est pas rembourse lui- 
même d'une si'mme qu'il a prêtée; — 2° ou parce que 
ses dépenses de maison ont excédé ses bénéfices. Le 
capital propre que le commerçant engage ordinaire- 
ment dans ses affaires est destiné à garantir ses fournis- 
seurs contre ces deux accidents el aussi contre un ra- 
ienlissement possible de la consommation, qui, sans 
causer de grandes perles immédiates, cause un retard 
des rentrées. 

Aussi quiconque a observé avec quelque attention le 
mouvement des affaires commerciales, sait que les 
faillites naissent toutes ou d'une étqurderie exception- 
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nelle, ou de dépenses extravagaates, ou d'afTaires de 
spéculation. Les faillites in commerce ordinaire, qui 
naissent des deux premières causes, auraient très-peu 
d'importance si les. commerçants jii'ni^s les dcrlaraient 
franchement dès l'origine et ne les ^iggnivaicnt pas, en 
cherchant à se procurer à tout prix les moyens de con- 
tiauer leurs paiements lorsque leurs affaires normales 
ne le leur pemettent plus. 

Les deux moyens Illégitimes le plus fréquemment 
employés sont : le papier de complaisance et les em- 
prunts sur nantissement de marchandises dont nous 
allons bientôt parier. Terminons auparavant l'exposé de 
la marche normale des afiâires à l'ét&t de liberté. 

Dans ce système, les capitaux nécessaires pour main- 
tenir les approvisionnements de marchandises dont les 
consommateurs ont besoin sont fournis : 1° par les 
commerçants eux-mêmes ; — 2° par les détenteurs d'ef - 
fets de commerce ; — 3° par les bamiuiers escoiiijitcurs 
qui tirent leurs ressources, soit des sommes déposées 
chez eux en compte courant, soit iea émissions de 
billets â vue et au porteur. On peut donc dire sans 
s'écarter de la vérité (juc les capitaux déposés en 
compte courant ou empruntés par des émissions de 
billets à la circulation monétaire sont placées en appro- 
visionnements commerciaux, sous la responsabilité des 
signataires du papier escompté, e( doivent être restitués 
en monnaie métallique sur le produtt des ventes tes plus 
prochaines. Si les demandes des consommateurs sont 
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inférieures aux prévisions, les prix baissent, le mouve- 
ment commercial se ralentit et, par conséquent, ta 
somme des ventes à terme et des effets de commerce 
présentés à l'escompte diminue : des phénomènes in- 
verses se manifestent lorsque les demandes des consom- 
mateurs dépassent les prévisions. Mais en tout cas, ce 
sont ces demandes qui impriment le mouvement, l'accé- 
lèrent ou le ralentissent. 

Voilà pourquoi il est de principe que les banquiers 
ne prennent que du papier fait, résultant d'opérations 
effectives. Quant au consommateur, il est de principe 
qu'il paie an comptant. Les consommations doivent 
être réglées sur le revenu propre de chacun, sur ta part 
qui lui est attribuée dans le produit annuel de l'indus- 
trie. Dans un état normiil , le consoiiunateur ne doit pas 
emprunter, parce que la consommation cst la liquida- 
tion qui solde toutes les opérations commerciales et qui 
les contrôle. 

Ëtodions maintenant 1^ causes naturelles de pertur- 
bation du evfàit commercial. 

La première est ta confusion qui a lien quelquefois 
entre ce crédit et le crédit de commandite. 

Le crédit de commandite e^^t celui qui fournit une 
partie ou ta totalité du capital propre d'une entreprise. 
Un entrepreneur veut se retirer des affaires : il cède 
son fonds à un employé dont il eonnalt les bonnes qua- 
lités; il lui confie une somme de 100,000 francs, plus 
ou moins, pour faire fonctionner l'entreprise. Voilà une 
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commandili! normali!. Les 100,000 francs seront aug- 
nicnli'^ (lu diminuas cl ]H'i]t-clre [iiTilus selon <[uo l'en- 
treprise sera bien on mal iliriiri'c i yirètenr et emprun- 
teur le savent et règlent leurs conditions en conséquence. 
Il est clair que ce capital doit cire engagé longtemps 
dans les affaires et n'est pas transformé fréqaemmenl 
en espèces par le jeu naturel des échanges. Si donc on 
le prenait pour gage de comptes courants ou d'une 
circulation de billets à vue, on serait beaucoup plus 
exposé à des mécomptes qu'avec le papier de com- 
merce ordinaire, le! que nous l'avons décrit. — Les 
banquiers font quelquefois des opérations de comman- 
dite sous la forme de crédits ft découvert, mais ils se 
oouvTcnt le plus souvent par une caution ou par une 
liypoi!i(>quc et savent très-bien que ces opérations ne 
sont pas normales. 

' Les fonds au moyen desquels on constitue de grandes 
compagnies, celles de chemins de for, par exemple, 

ceux quT leur sont prèles à long terme par achat de leurs 
obligations, sont places en eomnianditc et ne peuvent 
être retires. Un capilalislu peut se substituer à un autre, 
comme il arrive clmque fois qu'on négocie les titres, 
ou les produits de I entreprise peuvent servir i'i recons- 
tituer lentement ces capitaux ; mais eeux-oi sont tou- 
jours moins disponibles cl courent en somme un autre 
sort que les capitaux engagés dans les approvisionne- 
ments «lui font la matière du crédit commercial 

■ Lonqa'itni: SMiélA ananpie ummandilu iidd lutrs SuiaCi aiMlljiiie,-cn 
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Quelquefois un marchand en gros dépose dans un 
magasin de détail ou vend h terme des marchandises à 
un détaillant pnvé de tout capital. Alors la commandite 
prend naturellement la ferme de l'opcralton comnicr- 
ciale ordinaire. H est clair que les effets de commerce 
auxquels elle donne lieu présentent moins de garanties 
que le papier normal avec lequel il est presque impos- 
sible de ne pas les confondre. 

Telles sont les trois formes sous lesquelles se font les 
opérations de commandite ordinaires. 

Le crédit de commandite est quelquefois obtenu frau- 
duleusement. Un commerçant dont le capital (îxe est 
insuffisant tire des lettres de change sur des personnes 
ausquelles il n'a rien vendu, escompte ces lettres chez 
son banquier et paie au moyen des fonds obtenus 
d'autres lettres de change tirées de la même manière. 
C'est ce qu'on appelle nn tirage en l'air ; si le tiré se 
pniciiro les cqiil^uix ni'cessaircs au paiciiieril en faisant 
des lettres (Ir rli^intrc pour une soinnii^ i'i|iiivalcnle, il y 
a tirage crr)i>('. I n on pldsii'ui^: cnitiincrciinls f;cncs 

*u public : 1* que renlreiirlïe de Ir Catapagine rii[iiiLJ3ri<lii<'>i' Ih.ump; 
2* iju'elle sera bi«D adminhlrée. Il eti reiniitï|uati1e riuo m nilminit- 
Lïnl la Coin|iagnie mère, ni ceoi qui idininiilreiil la ComiLipiiif Hhinciunilitèi: 
ne lonl rapoiitablci ile> «rteuii commius, el que i:c|it:i<l.iiii, ai le iiuiilic ]im- 
accorde une BroDiie conflance, il) pemenl lui Tcnilre h prinn' ilo. nfiion' J uni! 
latcur doutente oa nulle. Il eut éiiilenl que celle niniinan<li(<> c>.l n^oin- ^iire 
qne Mnlet let tulrei, puiaque celui qui fournit les capilaux na connail ni la 
penODoenî l'enlrepriu luUnl que dini let lulres eaiDQitndllei. C'eil pourtant 
cdle qui,'d« sotn leiii|i*, t M frUérit i Ivniu In lutrcs, noumBMDi i h 
ploi itae, qui ett Mlle du banquier. 
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peuvent de même feindre des opérations qui n'ont pas 
été faites et se souBcrtre les uns aux autres des billets 
pour des sommes équivalûtes et les. escompter. C'est 
ce qu'on appelle du papier de complaisance, destiné â 
iromprr los banquiers, & obtenir d'eux un crédit qu'ils 
croient accorder i'i du bon papier de commerce. 

On a vu se créer à Paris des sociétés de commerçants 
gènes dans le iiut de se fournir les uns aux autres du 
papier de complaisance, c'est-i-dire pour organiser sur 
une grande échelle la fraude contre les escompteurs. 
Ceux-ci ont pu être trompés, mais les commerçants 
fraudeurs n'y gagnaient rien. En effet, les plus gênés 
d'entre eux ne pouvant payer à l'écliéance le papier 
souscrit par eux, leur créancier de complaisance se 
trouvait responsable comme endosseur et devait payer, 
non-seulement la somme qu'il avait lui-même souscrite, 
mais la somme épale qui lui avait été fournie en contre- 
valeur, et celle échéance inquévuc, survenant dans 
une situation déjà mauvaise , précipitai! sa ruine, 
laquelle devait précipiter celle des autres jusqu'à la 
Taïllite de tous les marchands associés pour la création 
du papier de comiilnisance. 

I,e crédit iIr roinninndilr n'est ni liinilé, ni cnnlrôlo 
parle jeu naturel des éelianj^cs, comme le crédit com- 
mercial, VoilA pourquoi il ne convient qu'à celui qui 
est propriétaire des capitaux qu'il prête, qui sait à 
quelle personne il les confie et pour quel usage. S'il se 
trompe, il est puni par la perte du capital tvmfié, mais 
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personne autre que lui ne soufTre des conséquences de 
son erreur. 

La seconde cause de perlurbalion du méniuismc du 
crédit commercial est la spôrulariou rôsullant, soit 
d'une combinaison volontaire, 5oit d'une erreur du 
commerce ordinaire, du commerce de distribulion. 

Le spéculateur acquiert cl conserve une marchandise 
qui se vend temporairement i bas prix, dans l'espé- 
. rance de la vendre plus tard à un prix plus élevé. Il y a 
bien quelque spéuulalion dans tout commerce : mais 
tandis que le commerçant ordinaire attend sa rémuné- 
ration d'une difTérence permanente entre son prix 
d'achat et son prix de venle, le spéculateur fonde la 
sienne sur une variation accidentelle et passagère du 
prix courant de la marchandise. Ainsi un marchand 
ordinaire, opérant au Havre sur. les cotons, réglera 
l'importance de ses achats sur la demande probable des 
niateurs; il suppose que cette demande sera la même 
A peu r!e chose près que l'année dernii^re; il opère sur 
tint' conjecture el partant spécule jusqu'à un certain 
point. Mais le spéculateur proprement (iit va plus loin; 
il prévoit que la récolte du colon sera médiocre ou que 
la guerre troublera les producteurs, de manière à 
causer une hausse du prix des cotons : il achète sans 
mesure, sans songer au consommateur et au chifTre 
probable de sa demande. - 

Ainsi les opérations du commerçant ordinaire, fon- 
dées sur le mouvement habituel de la consommation, 
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sont limilees par des pn^visioris dont l'exactitude est 
probable, tandis f)uc les opérations et les approvision- 
nements du spéculateur n ont d'autres limites que sa 
fantaisie et smil iiuKlcos ftnr une imagination ardente 
11 II 1 \s iiiarrhaiidisos l'irtivcs, 

aolit-limt lies quantik's qu il iic peut payer et vendant 
ues fjuantties qu 11 ne peui livrer. L'exactitude des pré- 
visions du spéculateur est donc toujours assez incertaine. 

Lorsque les opérations du spéculateur sont bien con- 
çues, elles sont utiles à la commanaul^ et il est récom- 
pense par des bénéfices; lorsqu'elles sont mal conçues, 
elles sont nuisiliios, muis leur ;nitenr ost puni par une 
perte. La loi comiimiie csl :i|]pliqiiée régulièrement et 
il n'y a rien à redire tiint que le â|)éuulateur opère sur 
ses capitaux propres ou sur ceux de personnes qui les 
lui ont prèles pnnr spiTiiler. Mais des que le spécula- 
teur eherchc <ni rmln les innvenF eoinmcrciaux 
01 I I ilcnl. 

Les opernlKins liu speeiiiateur l amenent frcqucm- 
menl. pour ne pas dire d une manière habituelle, à 
emprunter sur nantissement de marchandises. Cest co 
qu il tait eliaqnc fois qii il a auliele a crédit des mar- 
ehniKiisns qii ii ne peut ]i!iver iiii iimvcn de son capital 
propre elqu il n n pu vendre avant le terme de livraison 
au prix espéré. 

Chaque fois que le mouvement de la consommation 
se ralentit, le commerçant ordinaire se trouve dans le 
même cas que le spéculateur lui, ayant acheté, n'a pu 
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vendre : il se trouve encombre de marcliandises et 
cl 1 I h es ( I I 
aussi bien soiiveul. refourr .nu prêt sur niiiiiissement. 

Lft prel sur niinlisscmcnt serf done â reporler des 
operutioLis qui n ont pas répondu aux espérances en 
vue desquelles elles avaient ete faites. L'emprunteur 
veut couvnr une erreur antérieurement commise on 
bien opérer au delJ de son ercdit courant : il veut 
établir sur le Liiiin'lii^ ucs appruvisionnciiienis que le 
consommateur ne (iemiiiiae [>as nciiielleiiieut et eneou- 
rager une production à laquelle la loi de I offre et de 
la demande ordonne de se ralentir. Importe-l-i) que 
cette prétention du spi^ciilatcur soit favorisée sans me- 
sure? Nous ni; lo peiisori!; n^is. I:int (\i\ch- spceiilateur 
n opère q c I I nent 

responsable et son intérêt pt'rsonnel j-'^iranlit jusqu a un 
certain point le marché contre les erreurs qu'il peut 
commettre; niais, lorsque le crédit, permet au spécula- 
teur d'opérer sur îles (■a|)ilau\ emprurid^s. ses chances 

En cil'et, si ses opcralioiis iciississeiii, il prolile de toul 
le bénéfice, cl si elles échouent, une grande partie de la 
perte est supportée par ses prêteurs. Ses opérations, 
toujours aléatoires, ne présenicnt plus des chances 
égales de gain cl de perle. 

Ainsi lorsque^ en 1839, l'ancienne banque des États- 
Unis prétendit dominer le marché du coton et accapara 
toute une récolte, elle engagea dans celte opération 
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les capitaux qui lui étaient confiés, ou directement, on 
par l'achat de ses traites sur liverpool et Londres. Une 
première récolte n'aynnt pu cire vendue tout entière au 
prix espcrc, et la recolle suivante iipprochnnt, la banque 
aima mieux l'aulietcr et poursuivre sou opération que 
de reconnaître son erreur. Elle acheta cette récolle et 
s'épuisa, au point d'être réduite à tomber on causant 
une grande crise commerciale. Le prix des cotons baïs- 
sanl tout à vo\\]i ii;nis des, proporlious l'normes, ceux qui 
lui avaient y\viv en coiiipUuU sur la réalisation de 
cette marcliandise cessèrent d'être garantis'. 

Les opérations que nous venons de citer sont excep- 
tionnelles par leur grandeur. Mais celles qui ont lieu 
fréquemment sur une échelle relativement petite sont 
très-nombreuses. Th. Tooke nous en fournit ud 
exemple : 

V Entre les premiers spéculateurs à la hausse qui 
opérèrent sur les thés lors du différend de l'Angleterre 
avec la Chine, en 1S39, se trouvaient pluâeurs épiciers 
et marchands de thé au détail. 11 y avait alors dans ce 
commerce une disposition générale â forcer tes approvi- 
sionnements, de manière â pouvoir suffire pendant 
plusieurs mois, sans nouveaux aelials, aux demandes 
des consommateurs. Quelques-uns, plus ardents etplus 
aventureux que les autres, profitèrent du crédit dont 
ils jouissaient ches les marchands en gros, pour acheter 
bien plus que ce qui était nécessaire à leurs affaires 
probables. CAmme les premiers achats furent faits en 



apparence et peut-être en réaiilc pour sufTire à leurs 
besoins éventuels et ne dépassaient pas la quantité que 
pouvaient exiger ces besoins, on leur vendait sans de- 
mander d'arrhes, lundis qiiR les Sjiéculateiirs conmis 
comme tcSs claieiit (ciuis de (Kiyer d'iivariee deiK livres 
par caisse pour fulre face aux difrérences qui pouvaient 
se Qianirester dans les trois mois. Aussi, sans débourser 
un farthing, ces premiers spéculateurs firent des achats 
considérables el, au iiLoyen des profits obtenus de la 
revente d'une p;irlie des Ihés aehetés, purent payer les 
arrhes exigées par les vendeurs, lorsijue ceux-ci s'aper- 

Curent du caractère spéculatif des achats nouveaux 

Il y eut une rcaedon violente sur le marché : les spécu- 
lateurs ne purent revendre qu'au prix de sacrilîces qui 
mirent un certain nombre d'entre enx dans l'impossi- 
bilité de remplir leurs enj^agements. Entre ceux qui 
firent faillite, on en remarqua un qui, possesseur d'un 
capilid de 1,200 livres engagé dans les affaires, avait 
pu acheter 4,000 caisses pour 80,000 livres, sur les- 
quelles il avait perdu 16,000 livres. 

V... Bans les spéculations sur les grains qui eurent 
lieu de 18^8 à 1842, on vit un marchand dont le capi- 
tal s'élevait à .-),OIIO livres faire faillite, avec un passif 
de 500,000 à 600,000 livres... On poun-ait en citer 
qui ont fait des achats eonudérables sans posséder 
aucun capital » 

< Inqittrt Mo Ae eurmtcy prixcfpb, riiè par H. J. Si. Mill, Prineipu, 
L m, cb. ut, 1 S. 
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Le crédit sur niaroiiaiidiscs et les optu'atioiis de spé- 
culation dont il favorise le développement sont la cause 
première des faillites si nombreuses et si importantes 
qui troublent de temps eu temps les places de com- 
merce de l'Angleterre et des h^itats-Unîs. Ces crises 
Tmancières, dont on parle tant, naissent des avances 
sur warrants, sur consignation et sur connaissc-mciits 
qui se pratiquent sur une grande échelle, partout oiî 
le commerce maritime a pris une grande extension. Ces 
opérations donnent lieu â de grands risques, et se sol- 
dent par des bénéfices considi'rables ou pur des pertes 
i|ui iii; li; siKil iws iimiris. -- Los (■orivuiiis routiniers 
ei suiiuiiiiii'is ;iittiLinuii[ hiiliituflli'iiiuiit l'cs crises à 
ce qu'ils appellent h les excès des banques, » chimère 
dont aucun d'eux n'a jamais essayé de donner une 
exacte définition. 

I.iiifisons de ràti> le {irpi sur marchiindises pour i.-e 
qu'il est, une r\rfptiou, ni Iinoiir nnire atleulion sur 
le crndil eommcrcial proprement dit, qui s'accorde par 
la vente à terme et se transfère par )a négociation des 
effets de commerce et notamment par l'escompte du 
papier fait, résiillaut (T'opératious couratiles. Ce erédil, 
rondi* sur des tiidiiludi's livs-dii'u i;iisi)riiii't'S, suit les 
uiuiiveiiiuiUs lie l'iuilu^^lrit^ avec soiu et docililé, sans 
prétendre jamais les durruner el les rétiler. 

Sous un régime de franniie liberlé, le crr-dit obtenu 
par économie de monnaie au moyen des virements 
et des émissions de billets, est employé par les ban- 
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quiers i l'escompte du papier de commeroe et app]if|ué 
de Ifl manière la plusst'irc et en im'mi' Iwiips 1;) [iliis 
favorable à la production. En ctîcl, il vient en aide à 
ceux qui, cngaRiïs d:m8 l'indnstric comme entrepre- 
neurs et s'y monirniil capsibles de conserver et d'aug- 
menter un capital, ont besoin d'un supplément de 
forcé et l'empruntent lemporairemoit, sauf à renou- 
veler tant que, faisant botmeur à leurs enftaf.'ements, 
ils se montrent dignes de la cfinfiance qu'ils ont ob- 
tenue. 

Ainsi les praticiens, opérant à tâtons et suns vue d'en- 
semble, ont trouvé pour I emploi des capitaux emprun- 
tés à la circulation monétaire le s^'steme le plus simple, 
le plus sur c\ te plus mpenieux que la théorie puisse 
couL ni ] [ i 1 TIC toute 

pei'soniie qui. sans trop s arrêter aux mots, voudra tixer 
son attention sur la réalité des choses. Nier qu'il s'éta- 
blir spontanément, sous un régime de liberté, une 
organisation du crédit, se plaindre sans cesse d'anar- 
chie et de désordre, c'^t nier l'évidence et méconnaître 
ce qu'il y a d'admirable dans une combinaison qui, rrs- 
pertant la liberté de tous, leur permet d'oMrnir et d'ao- 
oordcr leur confiance, les t'ait surveiller les uns par 
les autres, sans gêne ni retard dans l'cxpcdition des 
alfaires et rend chacun responsable des opérations qo^il 
fait et seulement de ces opérations. — En eOet, celui 
qui oOre en paiement ou à l'escompte un effet de com- 
merce demeure responsable de l'opération qui a donné 



lieu à la création de cet effet ; celui qui l'accepte en 
devient responsable après lui et ainsi de suite; enfin 
le porteur de billet de banque est responsable de ce 
qu'il l'a accepté. Personne ne souffre une perte s'i! n'a 
accordé du crédit légèrement. Rien n'est plus juste. On 
se pliiinl que l'erreur puisse être punie comme une 
faute. Mais n'est-ce pas la loi générale du couuuerce et 
de l'industrie? Il faut bien après tout que quelqu'un soit 
responsable des erreurs commises, et ce quelqu'un doit 
être, de taule nécessité, ou l'auteur de l'erreur, ou une 
autre personne : mieux vaut évidemment que ce soit 
l'auteur de l'erreur hii-ninme. 

On se plaint souvcul (if l'insuiTisancc du cri'ilil sous 
l'empire de In liberté, p;ircc que, dit-on, il ne procure 
pas de l'argent à tous ceux qui en oot besoin, et on pré- 
tend à cause de cela que la quantité de monnaie qui se 
trouve sur le miirclié t'Sl insulTisante. Il y a là une con- 
fusion qu'il iiiiporlo de fiiire disparaître. Esl-il vrai 
que ceux qui ont des iiiarcbaudiscs à vendre et ne 
peuvent s'en défaire, on que ceux qui veulent entre- 
prendre'sans en avoir les moyens aient besoin rCargeni? 
Non, évidemment. Celui qui est encombré de marchan- 
dises a besoin d'un aciictcur qui veuille acijucrir ces 
marcbandises auprix demandé, d'iui acIiiHcur qui ait, au 
préalable, vendu, emprunté ou él.' remiiDursé, de manière 
à se trouver en possession de la sunjinc de monnaie né- 
cessaire pour payer ces marchandises. Mais si ce con- 
sommateur, n'ayant, pas obtenu de son travail le 
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revenu qu'il en attendait, ne peut pas acheter ces 
uiardiandises, ou si, ayant changé de goût, il ne veut 
pas les acheter au prix espéré, peut-on dire que ce soit 

l'arpent fjui manque? Non, ce qui manque, c'est la 
volonté d';ii'iR'lrr, ou !a contre-valeur, soit en mar- 
chandises, soit en services dos marchandises invendues. 

Quant à l'individu qui désire entreprendre, ce n'est 
pas (le monnaie qu'il u besoin, car s'il désire en obtenir, 
c'est pour la dépenser aussitôt en loyer d'immeubles, 
achat de marchandises ou de mniières premières, sa- 
laires, etc. S'il n'oblienl pas les capitaux qu'il désire, 
ce n'est pas à cause de l;t rareté de la monnaie, c'est 
parce qu'il n'inspire pas à ceux qui dispusenl des ca- 
pitaux qu'il demande la confiance qui détermine le 
crédit. 

Encore une fois donc, les seules personnes qui aient 
réellement besoin de monnaie et droit d'en reocvoir 
soni celles qui, ayant vendu des marchandises ou 
un service, n'ont pas encore -disposé, pai' un achat, 
un prêt ou un remboursement, de la somme qui en 
est le prix. 



En voyant circuler facilement, comme monnaie, 
les billcis de banque, les gouvernements besogneux se 
sont imaginé qu'ils trouveraient dans ces billets une 
ressource mépuisable et se Boni empressés d'en émettre 
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eux-mêmes, ou d'en emprunter la valeur aux banques 
d'émiBàmi. Mais, soit défiance du public, soit excès 
des émissions, ces billets ont été fréquemment pré- 
sentés au rembourscuient eji (cl nombre, fjiie ceux qui 
les avaient émis ne puuvuicnt [ilus les iiuyer. 

Dans celte situation, les gouvernemenis ont plus 
d'une fois âomié cours forcé à ces billets; c'est-à-dire 
décrété que les créanciers seraient tenus de les rece- 
voir en paiement de toutes créances et les receveurs 
des fiTianccs en paiement de l'iniiJÔI, sans que l'éla- 
blissenienl qui les avait émis fût tenu do les convertir 
contre espèces, de les rembourser. Ces billets, im- 
posés au public, au mépris des contrats, par mi 
acte d'autorité, sept devenus alors ce qu'on appelle 
un papier-monnaie. 

Ce papier est reçu forcément pour toute la valeur 
qu'il eiiprimc en paiement de rentes, fermages, loyers, 
conlrihulions, sommes prêtées, etc., et pour une va- 
leur â débattre dans les achats, ventes au comptant et 
dans toutes les transactions postérieures à fétablisse- 
ment du papier-monnaie. Il a donc deux valeurs : l'une 
d'autorité, égale â celk' de la stimmedc mormaie mé- 
'tallïque y exprimée cl appelée le puir; l'autre, cuui- 
merciale, librement déterminée par la loi de l'offre et - 
de la demande. 

Cette seconde valeur, qui est la valeur courante, se 
trouve souvent inférieure au pair, soit à cause des 
doutes do publie sur la bonne foi du gouvernement, 
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soit plus souvent encore à cause de l'excès des émis- 
sions. Lnissons de cotr lii première de ces deux causes, 
qui n'est susceptible d'aucune étude scientilîque, cl 
examinons la seconde. 

Nous avons vu que la quantité de monnaie dont un 
marché a besoin était limitée. Lorsqu'on introduit sur ce 
marche une somme de monnaie métallique supérieure 
à celte quantité, l'excédant est exporté ou employé 
aux usages industriels. Mais le papier à cours forcé, 
qui n'a d'autre utilité que celle qu'il lire des actes du 
gouvernement, ne peut être exporté ni employé autre- 
ment que comme monnaie. Lors donc qu'il est émis 
en quantité excessive, 11 cause d'abord la fonte ou 
l'exportation de In monnaie métallique, puis, l'oiïredu 
papier-monnaie se Irouvant supérieure à la demande, 
sa valeur baisse, et il tombe au-dessous du pair. 

Lorsque la valeur d'une marchandise ou d'un ser- 
vice qui a une utilité intrinsèque vient à baisser, la de- 
mande aui;mente, de IcUe sorte que l'on ne peut pas 
prévoir cx:iclciiiciil quelle sera l'iiii|iorIniK'e de lu baisse 
de valeur qui iiccompagne toujours un excès de pro- 
duction. Il en est autrement du papier-monnaie, dont 
la demande est strictement "limitée cl ne peut s'i'lendre, 
puisqu'il ne peut servir que comme I;) Jiionihiic dont 
il remplit la fonction dans les échanges. Aussi, lor.'^ 
même que le gouvernement qui émet ce papier ins- 
pire pleine coollance, la baisse de valeur est propor- 
tionnée à l'excès des émissions. 



Soit un marché qui ait besoin pour ses éehangee 
de un milliard de monnaie, mélallique ou de papier. 
Si l'on émet ponr 1500 millions de papier à cours 
force, ces liSOO millions ne vaudront qu'un milliard; 
en d'auli'cs lermes, le papier à cours forer, perdra un 
tiers de sa valeur. II perdrait 50 p. 100, ou moitié de 
fia valeur, » les émïssiom atteignaient deux milliards, 
€0 p. 100, si elles atteignaient 2 1/2 milliards et ainsi 
de suite. 

La (ii'prùciiitioTi du pnpicr-monnaic pùsc entièrement 
sur ceux qui sont délenteurs du papier primitivement 
émis ; elles altèrent en outre, au détriment des crésa- 
ciers et nu profit des débiteurs, tous les contrats de 
prêt, de fermage, de constitution de rente, etc., ce qui 
constitue une injustice énorme et détruit toute con- 
fiance. Les contrats de crédit à long tenue, si favora- 
bles l'i la production, dcvicuncnt impossibles avec une 
monnaie dont la valeur arbilrairc ccliappc à toute pré- 
vision et la production s'appauvrit. 

Tels sont les effets ordinaires et presque inévitables 
du papier-monnaie, qui met aux mains du gouverne- 
ment, pour être alTcelés aux dépensée publiques, les 
capitaux que l'on peut obtenir d'une économie dans 
l'emploi de la monnaie mélallique. 

I 6. — Ii> Bkaqae a'tdwnge. 

On a imaginé un'Ëertaïn' nombre de combinaisons 
destinées à donner aux capitaux que l'on peut obtenir 



par des émissions de billets im nutrc cmpini <]iin celui 
qu'ils reçoivent actuellement par l'escomplc des effets 
de commerce. Mais la plupart d'entre elles reposent 
sur une erreur, savoir ; « Que la sonrnie de monnaie 
dont un marché a besoin est illimitée. » La plupart 
supposent aussi que la production de chaque sorte de 
marchandises n'a point de limites, ce qui est, nous le 
savons, une autre erreur. 

Entre ces combinaisons, la plus spécieuse est celle 
de la banque d'echan^, qui oITre comme monnaie des 
billets garantis par une somme délermini'o de mar- 
chandises, dont la viilcur est alTectré à leur pnicnionl. 
Le principe sur lequel repose cette lumque, suscep- 
tible d'applications diverses, est la base de plusieurs 
projets plus différents en apparence qu'en réalité. 

i° Assignats. — Les assignais sont la première ap- 
plication de ce prineipc que noii,=; ronnaissious. V.laut 
donnée une masse de proprirl<'s fiinrièrcs, on l'afTeete 
à la garanlie de liillcis, porlant indication d'une somme 
déterminée, qu'on met en rirculalion comme mon- 
naie. Puis, les terres aD'ectées à la garanlie étant ven- 
dues, les billets, reçus en paiement de ces terres, dis- 
paraissent de la circulation A mesure des ventes. 

Telle est la Ibéorie des assifftials et d'une multitude 
de lianques foncières projfléos ou l'-Uihlics. Appli(|uée 
avec mesure dans une sociélé ealmc, celte ihéorie peut 
donner les résultats désirés, à une condition : « c'est 
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que la somme des assignais émis ne dépasse pas la 
somme de monnaie clonl le marché a besoin. » 

En effet, au delà de cette quGiilïlp, l'assignai, quelque 
garanti qu'il puisse être, subit le sort du papier-mon- 
naie et s'avilit. Od ne peut le maintenir au pair qu'à la 
condition de vendre des terres en quantité suffisante 
pour absorber l'excès des émissions. 

1,'assignat n'est pas propre à fournir une bonne mon- 
naie, parce que ses émissions n'ont pas, comme celles 
des billets de banque, une limite nécessaire, déter- 
minée par le mou^'oment même des échanges : sa va- 
leur baisse dès qu'elles excèdent un peu hi somme de 
mounaie dont h: iiian ln' a bosoiii. Voil;i |>uun]iioi le 
plus souvent on n'a pu le faire aceL'pler que par le 
cours forci', qui lui a donné le caractère et les iiicon- 
vénicnls du papier-monnaie'ordinairc. 

L'assignai csl, on le voit, un moyen d'employer bu 
profil de l'Iîlal, vendeur de terres, ou au profit des 
propriélaires, emprunteurs hypolliécaires, les capitaux 
obtenus de l'économie de monnaie métallique. 

2" Banque d'échange âe marchandises, — Dans cette 
banque, les marchandises jouent le même rdie que ta 
terre dans la théorie des assignats. Nous connaissons 
trois projets de banque de c« genre, maïs nous igno- 
ro[is s'ils ont été réalisés el soumis ît l'épreuve de l'ex- 
périence. 

Projet de M. Jûhn Graij. — Le premier de ces pro- 
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jets fut propose dans les premiers mois de IS-iS pnr 
un Écossais, M. John Gray. En voici les Irails princi- 
paux' : 

« Une banque, dite normale, serait établie pour 
faire .des alTaïrœ avec les marchands en g^s, opérant 
sur marchandises d'un débit courant et faciles à con- 
server, qui s'obligeraient : 1° à ne faire d'opiTalions 
de caisse qu'avec la banque ; 2° il déclarer le maximum 
de monnaie qu'ils pourraient demander, en même 
temps que la banque leur déclarerait le minimum de 
monnaie qu'elle leur fournirait en tout temps. Toute 
fraude découverte dans les déciaralions ou Iransyc- 
tions donnerait lieu à la résoiiilion du conirat. 

n Le marchand serait crédite, au prix d'achat, de 
la valeur des marchandises qu'il aurait en magasin et 
autorisé à prendre une somme égale de la monnaie 
de la banque, à volonté. Celle monnaie, mise en cir- 
cublion et circulant comme monnaie métallique, serait 
reçue en paiement des marchandises vendues par le 
■ marchand et versée par lui à la banque. Par consé- 
quent, en dehors du cas très-exceplionnel de mau- 
vaise foi du marchand, la somme de monnaie émise 
par la banque sentit loujonrs représentée par une 
somme de marchandises achetées pour une valeur 
exactement égale. » 

Tel est le projet de M. Gray. , 

■ Uebini on Ihe nafiin BndHitofmoiuti. 1 tvI. in-8, Bdinburgh. 



Prtjet de Prottàkon et de M. Coignet. — Proudhon 
et M. Cdignel ont combiné, sur le même principe, 
de grandes machines, fonctionnant en définncc des 
individus, adminislrativcmcnt, â la française. « Une 
banque avec d'immenses magasins, rocevaiil en cniisignu- 
tion toutes les marchandises, avani^'ant aux déposanis une 
parlie do la valeur de ces marchandises en momiaic d'é- 
ehaiige et leur laissant la faeullé de les vendre, pourvu 
qu'elle les livre elle-même cl en reçoive le prix, jusqu'à 
concurrence du remboursement de ses avances. j> 
Tel est le mécanisme qu'ils proposent. Comme dans le 
projet de M. Gray, on monnaye les approvisionnemcnis 
de marchandises qui forment la garantie des billets 
émis. Peu importent d'ailleurs les détails, tels que 
l'escompte du papier de commerce proposé par Prou- 
dhon et tout le système de manutention et de maga- 
sinage proposé par M. Coipnet. N'examinons que le 
principe. 

Le but de la banque d'échange est de donner aux 
agriculteurs, aux importateurs, aux fabneants et pro- 
ducteurs de toute' sorte, la facilité de produire plos 
qu'ils ne produisent iictucllcment. En cITct, lorsqu'ils 
ne vemLiient pas coiiiaimncnl leurs murchandises, ils 
pourraient obtenir an moyen iV- la lianquc la plus 
grande partie du prix qu'ils en espéreraient et se ser- 
viraient des avances (ililcnin;s pour activer leur fabri- 
cation. Tous les déposants à la banque, tous les pro-- 
ductpnrs, si l'on veut, produiraient une plus grande 
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quantité de marchandises qu'aujourd'hui. Les appro- 
visionnements généraux augmenteraient. 

!^fais ces approvisionnements augmenteraient-ils exac- 
leiiieril dans les rroporlions (Tiic h consommation de- 
niandfi ? ^u!■ne peut ! affirmer d avance, parce qu on 
ne peut prévoir jusqu a quel point les revenus actuels 
de chacun subiraient une altération. On peut être as- 
sure . toutefois que les marchandises et services de con- 
sommation seraient rffimandcs dans des proportions 
diffcrenics de relies que I on noiiniiiKS;ii( aviirit ! dn- 
bhsscment de la banque, ce qui causerait la hausse 
de eerlames marchandises et la baisse des autres. On 
peut prévoir que les matières premières, dont la 
production csl plus lente, parderaieni a peu près leur 
valeur, et que les prodiiils bilinqucs liiiisscraienl. 

La baissR de cprl;ims produits pourrait atteindre des 
proporhons niincLiscs pour ceux qui les auraient en- 
gages et pour la banque elle-même, tandis qu elle ne 
profiterait pas de la plus-value acquise par les autres 
produits. Une ceilninc somme de bons d'échange pour- 
rait ninsi, quoi que I on fit. se trouver sans garantie 3 
lin [iioiiieii! donne. I ne rertainc shiumio de bons 
d lin.„ Mi, I „ , , I, „ ,„ ,1 p, 

le fait même des emprunleurs. Happeloiis, pour prou- 
ver nette possibilité, un fait bien connu, non-seule- 
ment des économistes, mais de tous les hommes 
d'affaires. 

J^lupart des fabrique^, on le sait, sont contenues 



dans leur essor par la médiocrité de leurs débouchés. 
Si ces déboucfaés étaient doubles, le prix de revient des 
produits serait abaissé d'un quart, d'un tiers, de moitié 

ou plus encore, selon les induslries. Pi i;nons un exemple 
extrême pour rendre uotrc (iémonsinilinii [iliis (sensible. 

On veut produire un volume semhlable à celui qui 
est entre les mains du lecteur. 11 Tiiut dépenser une 
certaine somme de travnil pour le manuscrit et la com- 
poâtioD, qae\ que soit le nombre des exemplaires -tirés. 
Au contraire, les frais de papier et- de tirage cnnssenl 
dans la môme proportion que le nombre des exetn- 
plaires. Exprimons par 1500 francs les frais fixes de 
l'éditiou et par 50 c. par exemplaire les frais propor- 
tionnels. Si l'on tire mille exemplaires, chaque exem- 
plaire coûtera 1,50 de frais fixes et 0,50 de frais pro- 
portionnels, soit 2 fr. en tout. Si Ton tire à deux mille, 
chaque exemplaire ceutc 0,75 de frais fixes et 0,50 de 
frais propiirlionncls, en toul 1,2;>. Si l'on lire dix 
mille, chaque exemplaire ne coûte plus que 0,15 de 
frais fixes et 0,50 de irais proportionnels, en tout 0,65. 
Supposez que le prix courant soit de 8 francs, il est 
clair que le fabricant tirera à dix mille plutôt qu'à un 
nombre moindre et déposera â la banque, où it ob- 
tiendra, si l'on veut, 10,000 francs contre son édition, 
qui en représente 20,000. 

Ahiis le marché a-t-i) besoin des lO.OOtT exemplaires* 
Voilà la question que l'expérience seule peut résoudre. 
Si le marché n'a pas besoin de ces 1 0,000 exemplaires. 
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<]u1e vaudront-ils? On De le sait; mais on ne court pas 
risque de se tromper en affirmant qu'ils vaudront 
moins qoe les 10,000 francs avancés par la banque 
d'échanfce. Ceile-ci pourra donc subir une perle, bien 
qu'elle nîl avancé moitié seulement de la valeur des 
marchandises déposées. 

La loi que nous rappelons, très-sensible dans les 
industries qni produisent à un grand nombre d'exem- 
plaires un type donné, est générale, parce qu'elle 
est une conséquence de la division du travail. Selon 
i|(]e les débouchés sont plus ou moins étendus, le travail 
. se divise plus ou moins, de telle façon que l'industrie, 
toujours provoquée par cette toi à produire davantage, 
n'est contenue que par la médiocrité des drbouchcs, 
mesurés exactement sur la quantité de produits que le 
consommateur peut et veut acquérir. La banque d'é- 
chanije ouvre un débouche fiicltce cl affaiblit ainsi le 
mécanisme ré^'iilateur de ]a pi oduction industrielle. 

On pourrait, en appliquant avec toute rij^ueur les 
principes indiqués par M. Gray, fermer la banque d'é- 
change aux produits de l'industrie manufacturière. 
Supposons qu'on renonce & faire sur ces produits une 
a\';nice quelconque et voyons comment les choses se 
passeront . 

Un couimercaiil croit que le prix des eaux-dc-vie s'é- 
lèvera. Il dépose des eaux-de-vie pour une somme 
égale à 100 sur lesquelles la banque lui donne 100 de 
sa monnaie. Ce marchand peut répéter vingl fois l'opé- 
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ration et déposer Euccessivement une somme de2,O0D. 
Si sa préviaon ne se réalise pas, s'il survient une baisse 
de 10 p. iOO seulement, ta banque perd 200. 

Mais on peut, dans le système de M. Coignet, exiger 
que oe marchand ait un capital propre et ne lai avancer 
qu'une partie, soit 90 p. 100 de la valeur de la mar- 
chandise déposée. Ce marchand, ayant un capital propre 
de 100, dépose une somme égale d'eaux-dc-vie contre 
lesquelles on lui donne 00 de monnaie de banque. 11 
répète l'opéi-.ilion autant qu'il le peut et obtient succes- 
sivement 81, 72.90, 65.61, 59.05, 53.15, 47.84, 
43.06, 38.73, 34.89, 31.41, 28.27, 25.45, 22.91, 
20.62, 18.56, 16.67, 15.01, 13.51, soit 778.64. U 
Banque est garantie contre une baisse de 10 p. 100. 
Mais n'est-elle pas exposée â une baisse plus considé- 
rable? Et lors même qu'elle serait garantie contre toute 
perte, pourrait-on dire qu'elle a rli; favorable h la pro- 
duction? Ne pourrait-on pas dire d'elle, plutôt encore 
que des ctablissemcnis qui prêtent aujourd'hui sur 
dépâts de marchandises, qu'elle encourage la spécu- 
lation et provoque les crises? 

On produirait davaulapie, dit-on ; par conséqueni, on 
demanderait plus dn pfmiuils et on consommerait da- 
vantage. — Oui, si les produits qui viendraient en 
surplus étaieit précisément ceux dont le marché a be- 
soin ; mais non dans le cas contraire. Or, c'est juBtemrat 
ce dernier cas qui se réaliserait, car la réforme pro- 
posée n'aboutinut pas à un accroissement d'esprit d'en- 
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treprise et d'invetilion, qui créât de nouveaux produits 
ou abaissât le coût de production des andens : elle 
aboutirait à une élévation du chiffre d'approvisionne- 
menl de certains produits. Lors même que la produc- 
tion augnienlerail dans (ks |)rL)|iurtLons égales dans 
toutes les branches de l'industrie, rien ne prouve que 
ta demande de toutes choses augmentât exactement 
dans les mêmes proportions, parce qu'elle dépend en 
définitive du caprice et des moyens des consommateurs. 

M. Cnignet tcm|icrc les iricocivéïiieiils que pouvaient 
présenter les projets primitifs en disunt : — la banque 
n'avancera qu'une partie de la valeur des marchandises 
déposées, et les déposants seront tenus de se libérer 
par une vente à une certaine échéance. — Par ces recti- 
fications, on peut corriger les ubus excessifs du principe, 
mais le principe reste mauvais. 

En elTel, les industries dont les produits sont de- 
mandés et se vendent couramment auraient-elles besoin 
de cette banque? Non sans doute, puisqu'elle ne saurait 
leur servir ârien. La banque d'échange referait donc 
afTeclée â ceux qui ne trouvent pas d'acheteurs au pris 
demandé et au temps voulu. Ainsi elle encourage- 
rait la production, justement lorsque la loi souveraine 
de l'offre et de la demande exigerait que la produc- 
(ion se ralentit ou s'arrêtât, lorsque le producteur 
aurait été incapable ou lorsque tous les producteurs 
d'une branche d'bidustrie se seraient trompée sur le 
débouché et auraient produit en excès. Cette banque 
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serait donc simplement un instrunienl de perturbation 
ajouté à ceux qui existent. 

Nous n'avons rien dit des inconvénients que puur- 
raic[il nvoir ses émissions de billets lorscju'elles attein- 
draient une somme supérieure à celle dont le marelica 
besoin. Ce que nous avons dit du papier- nrionnaie et 
des assignats trouverait ici une nouvelle application. 

Nous ne voyons d'ailleurs nul niolif suffisant pniir 
empêcher les particuliers qui voudmient eiitiTpretnlrf 
une banque de ce genre d'en courir les risques, buus 
leur responsabilité. Mais il y a une multitude de motifs 
pour ne pas engager dans une (elle entreprise le gou- 
vernement, qui existe pour un autre objet et qui, dis- 
posant des ressources qui ne sont pas siennes, n'est, en 
définitive, responsable de rien. 

3' Échange de trauail. — Autant en peut-on dire 
d'un projet de banque d'échange émettant des hom àt 

travail contre l'engagement pris par ses adhérents de 
fournir du travail pour une somme donnée. S'il s'agis- 
sait de travail fait, celle lianque serait inutile, puisque 
le travail fait cpt Hctuelleuieiil payé en monnaie : il 
s'agit done de travail à faire. On se trouve en prrsence 
des mêmes dimcultés que présente la banque de mar- 
chandises et de quelques autres, telles que maladie on 
mort des adhérents -avant d'avoir fourni le traviil 
promis. Quand le travail est peu demandé dans une 
profesaun, cela veut dire qu'un certain nombre de 
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ceux qui l'exerceut doivent en prendre une autre. Si 
la banque venait présenter les moyens d'éluder cet 
ordre donné par la loi de l'oITre et de la demande, e)le 
encombrerait le miirché de travail non demartdé. Quant 
au travail demandi;, il n'a nul besoin d'elle. 

Les banques du type Delitsch ont surmonté, autant 
qu'il est possible, ces difficultés, au moyen de la soli- 
darité des adiiérenla. EnelTet, la solidarité garantit les 
prêteurs contre les accidents aux()ucls un individu est 
expose : elle donne en oulre ans associés solidaires un 
droit de contrôle qui est exercé sérieusement^ parce 
qu'il est naturel qu'on tienne Â connaître les gens avec 
lesquels on se lie par la solidarité. Il est naturel aussi 
que l'on surveille avec soin l'emploi d'un capital de ta 
perte duquel on est responsable. Mais ces banques sont 
fondées sur le droit commun : elles font un choix et 
ne prétendent pas être une panacée sociale. 

t •. — Deu projet! de bnnqne par BBloril^. 

Nous avons supposi' que les promoteure des banques 
d'échange ne demandaient point l'intervention du gou- 
vernement et de la contrainte qu'il impose : il est évi- 
dent, en eOet, que cette contrainte ne pourrait servir 
qu'à exag^r les mauvais eflets que, même avec la 
liberté, aurait la mise i exésution de la banque d'é- 
change. Il convient de parler maintenant de deux 
autres projets dont l'économie nous a semblé obscure, 
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mais dans lesi^uelâ rinCoi'vciiliuji du gouvernement est 
directement invoquée. 

1° Banque de il/. Langlois. ~- Le premier de ces pro- 
jets a l'ié formulé par M. Langloîs, l'un des collabora- 
teurs de Proudiion. 

Dans ce projet, l'Élal exproprierait la liainjue de 
France de son privilège par mesure J'uliljlc pulilinui; et 
chargerait un établissement nouveau d'escompter le 
■ papier de commerce et d'émettre des billets à vue et au 
porteur. Cet établissement, administré par les délégués 
du commerce cl de l'induslric, escompterait à prix coû- 
tant, e'est-à-dirc sans exiger des escomptés une rede- 
vance autre que celle nécessaire pour payer les frais 
d'administration et fournir une prime afin de ooawïr le 
risque de perte du capital, soit par exemple l' p. 100. 

D'après ce projet, dont il suffif d'indiquer ici les 
principes, le crcdil olilcuu par 1 cinission des Lillcfs 
serjit mis dircctemcrit et sans intcrêl 'S la disposition 
des présentateurs de bordereaux. Il est clair que l'au- 
teur du projet croît ce crédit illimité. Mais l'expérience 
nous montre qu'il est limité par la nature même des 
choses à un milliard environ. 

Ce milliard ne sufiirait pas cvideiiiment à tous les 
besoins. On choisirait les personnes qui en jouiraient 
parmi les commerçants qui présenteraient le moindre 
risque de perte, c'est-à-dire parmi les plus riches, qui 
le revendraiuit avec un ceriain bénélice. C'est ain» à 



peu près ijue les ^choses se passent aujourd'hui : 1.1 
Banque admet à I escompte ceux qu'elle juge les plus 
solvabics et leur nccorde le crédit dont elle dispose k 
un taux d mten^l liiil^iluellcmeiil un peu inférieur au 
taux couriinl. l'I un i:l'i I;iui nituiliri! (ie iciix dont la 
Banque tseoniple les ellots ifo première main. 

Mais SI les prcsenlalcursde bordereaux demandaient 
plus d un milliard en temps ordinaire ou mt'me un inil- 
liara en temps ae ense, la banque serait forcée de 
restreindre ses escomptes ou de ne pas rembourser ses 
billets contre espèces. Il faudrait, dan^ le premier cas, 
choisir entre les l)erdori>atix prési'iilés les cfTels qui 
seraieni admis et ceux qui seraient refusi's; dans le se- 
cond cas, on étaUlirait le cours forcé, ou, en d'autres 
termes, le papier-monnaie dont nous avons déjà indiqué 
le caractère et les propriétés. 

2" Jianqtte. du coiifirh de Lansaiim:. — Nous ne eon- 
naissons guère le second projet que par un énoncé 
^néral de principes. Mais comme cet énoncé, formulé 
au congrès de Genève, en 1866, par les délégués fran- 
çais, n été adopté en 1867 par le congrès de Lausanne, 
nous ne pouvons nous dispenser de le nientionuer ici. 
Voici en quels termes s'exprime à ce sujet le eomptc- 
rendu le plus autorisé des délibérations de ce dernier 
congrès ' : 

< UlIretcrilcikLiDUiiM, lï6MpUiiihre tSST, par M. Toliin, iutr^daM 
le fmatier fmaçait, 

8 
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a Pour bien juger ijucllc atientioitférieuse et réfléchie 
le congrès a apportée il celte question du crédit, je 
vous envoie les rxtraits du rapport qui résume admi- 
rablement la dis<;ussion. 

a II comuiciR'e ainsi : 

« Si nous supposons un Étal où h production serait 
tout, où tout serait organisé en vue du travail et de la 
production, il est clair que lâ, chaque citoyen étant à 

la fois rréditenr rf cri'diti', lo moyen le plus simple 
pour li's Iravailii'iirs d'avilir lu Liédil. ce serait de i'or- 
giiniser m service public, l'ait par l'État, expression 
véritable de la cullectivitéy comme doit l'être tout ser- 
vice public, à prix de revient, et par conséquent sans 
intérêt ni bénéfices, puisqu'une collectivité ne peut 
bénéScier sar ellç-mêtnè. s 

<r Mais commentJa banque trouvm'it-elle sans intérêt 
les capitaux m'ccssaires A ses opérations? 

< La banque uiilioiialo n'a pas liesoin de l'apitaux, 
répond lé rapport, et la Banque de France en est la 
preuve. Ce qui donne la valeur à ses billets et ce qui 
en fait la garantie, c'est le portefeuille; les 100 mil- 
lions tl'cspèws qui forment lé capital de la Banque ne 
représenlent point la valeur de ses billets, mais seule- 
ment les risques de perte : supprimer les risques par 
la solidarité de tous les producteurs, le capital devient 
inutile, les pertes étant supportées proportionnelle-' 
ment par la collectivité. 

a Ce crédit que la %nqiie de France nous fait payer 
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3 haiil prix, la bani|ue iialionalc pourrait le donner au 
prix (îe revient à tous les iiroiluftcurs t'cliangislos, 
associés ou isoles, <]ui présenleiil les ganmlios suffi- 
santes, c'est-à-dire un gage réel. 

V Nous avons pensé que nous devions d'abord, avant 
tout autre examen de la question, affirmer ce grand 
principe théorique de l'organisation mutuellisle en ser- 
vice public. D 

Les conclusions de rapport, qui ont été. adoptées, 
sont conçues dans les termes suivants : 

c Attendu que dans une société Tondée sur la mu- 
tualité et la réciprocité des services et d^ garanliest 
le crédit serait universel et collectif, chaque homme 
élani à In fois créditeur el crédité, le conjrrcs déclare 
*pi'ii considère le crédit comme un service public, qui 
devrait être fait par l'Étal à prix de revient, c'est-à- 
dire avec une commission destinée à couvrir les frais 
généraux d'administration, mais sans bénéfice ni in- 
lérèt, 

" Le ciii!;xrès t'uj;;!^'!; rAs^aciiilion iiilerimtioriMlc, 
liinsi i]w timles les socii^lcs CDOpcralivcs et en général 
les cl isses indusirielles, à entrer, dès maintenant, dans 
celte voie de la gratuité du crédit par la réciprocité, 
et de se servir,. pour propager ce principe, de tous 
les moyens qu'elles ont en leur pouvoir selon 1k pays 
respeutift. « 

Nous ne savons pas exactement s'il s'agit ici d'une 
nmple banriue d'émission, comme la Banque de TVance. 
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Mais c'est !ii supposition l:i plus probahlc. Alors fe 
projet (lu coni,TL'S lU- l.;i!is:iiiiiL' iii' iliiÎL'iûrnît du pré- 
cèdent qu'en ceci, que l'Étui, au lieu de remettre aux 
délégués du commerce et de l'industne l'administra- 
tion de la banque, la conserverait pour prêter, non 
plus sur bordereaux et par escompte du papier de 
commerce, mais sur gage réel. Ce serait une banque 
d'échange un vaste mont-de-piété. 

Mais, quelque sécurité quo préscnltissent ses opéra- 
tions, la banque, natloimlc ou uutro, ne saurait guère 
disposer que d'iin milliard, à moins d'avoir recours au 
papier-monnaie en cessant de rembourser ses billets 
en espèces. Par la nature de ses opérations, elle se 
confondrait du rcsto iivt'i' h lianque d'édutniii' dont 
elle pn'SCTitnr;!il lt'> iin'oiivriiieTila. 

Si nous avons bien compris le projet du congrès de 
Lausanne, il est trèS'probable que ses auteurs ont cru 
que la somme des capitaux qu'on pouvait obtenir par 
réconomie de la monnaie était illimitée, ce qui est une 
grave eiTcur, comme nous avons essayé de le dé- 
montrer. 

Heste A savoir si nous avons bien compris le projet. 
Quelques expressions du rapport nous portent à en 
douter. Notre interprétation, en effet, n'explique pas 
les expressions du rapport : u Chaque citoyen étant à 
la fois eréditeur et crédité, n Dans le langage ordinaire, 
créditeur et crédité ont i peu près le même sens, tandis 
que le rapport semble établir une opposition entre les 



deux lenncs. Ce passage est donc pour nous tout à 
fait obscur. 

Le « grand principe de l'organisation mutueUiite » 
est plus clair ; mais ce serait le communisme ! Nous ne 
voulons pas en accuser légèrement le rapport et le 
congrès. 

La a niiitu;ilil(; et la rticiprorilc des semées et des 
garanties d seiiibleiit l'aire allusion ù un idéal autre que 
celui de la liberté. Toutefois, sous l'empire de la li- 
berté et même sous le r^me acitiel, fous les mem- 
bres de la société se rendent des services mutuels et 
réciproqncs el su donnent des piranlies muluelics et 
réi'iproqucs. Il y a linns les tenues du rapporl une 
espèce de mot d'ordre dont nous ne comprenons pas 
bien la portée et qui- tend, nous le craignons, à quel- 
que chose qui difTére beaucoup d'une discussion Tran- 
che, ouverte et libre. 

Quoi ijii'il eu soit, nous ne pouvons discgter que ce 
qui est formulé et public. 



Si maintenant nous essayons de conclure cette lon- 
gue discussion, nous trouvons qu'elle penf se résumer 
en des ternies fort simples. 

On ne peut demander des capitaux qu'à ceux qui 
on disposent, c'est-à-dfre au gouvernement ou aux 
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particuliers : la plupart des capitaux étant aux mains 
des partictdieis peuvent être empratilés d'eux aux 
conditions qui leur conviennent et toujours att prix 
d'un intérêt. Le gouvernement n'a pas de capitaux suf- 
fisants pour faire un large crédit à l'industrie; mais il 
peut prendre oeiix que les particuliers possèdent et les 
confier à qui il veut. 

Sans discuter sur la faculté de prendre qu'aurait le 
{gouvernement, Il est clair qu'il n'est jamais respon- 
sable du sort des capitaux qu'il prête, tandis que le 
particulier prêteur est toujours responsable de la perte 
des capitaux prêtés. Il r-;! dunr prokible jusipi'à la 
certitude que les caiiiUiiiN fonWci ;i des. tiers par les 
particuliers seront mieux conservés que ceux que 
prêterait le gouvernement. 

On peut obtenir des capitaux par une économie de 
monnaie réalisée au moyen de virements et de billets, 
payables à vue et au porteur ou iiyant cours forcé. 
Cette faculté d'émettre des billets peut être exercée par 
le gouvernement, ou par tme compagnie, ou par un 
syndicat, ou par des particuliers a^'ssanl librement. On 
peut décider par un acle de f.'ouvoi'ncment que ces 
ca)»il;iu\ rccovj'oiil tel ou tel t:LM|i|oL, ou laisser :uix par- 
ticuliers qui le>3 empruntent sous leur responsabilité 
le soin de les placer. 

Mais, quelque destination qu'on donne è ces capi' 
taux, ils ne sauraient dépasser une certaine somme que 
l'expérience actuelle fixe à uti milliard environ, pour 
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la France. Le crédit obtenu par ce moyen ne saurait 
donc jamaiB excéder cette somme. 

Si le gouvernement en dispose pour ses besoins, il 
est probable qu'il la gaspillera sans profit pour l'in- 
dustrie. — S'il est cbargii de la prêter, commenl dioi- 
sira-t-il ceux auxquels il voudra la prêter avec ou sans 
intérêt?, On peutj sans tém^té, affirmer qu'il ne sera 
pas déterminé dans ses choix par des considérations 
industrielles. 

Si une ciiinpii^nie ou ui^ syndicat disposent de ces 
capiliiux, ils 1rs prêteront, moyennant intcnM, s'il? 
sont libres, et sans intérêt, s'ils y sont forcés par dé- 
cret, au.\ iiarlicnlitrs qui leur présenteront le plus de 
garanties de reniboursementj c'est-à-dire aux plus 
riches, qui pourront ensuite prêter à intérêt réduit ces 
mêmes capitaux. 

Si ce milliard est alTcctc aux prêts hypothécaires, ce 
sera une faveur accordée, contre l'égalité, au.\ proprié- 
taires fonciei^. S'il est prête sur gages par une banque 
d'éehange, il provoquera l'excès de production dont 
le marché n'a pas besoin ; il causera ou aggravera tes 
orises commerciales. 

Si un acte de gouvernement donne aiurs l'iircé an 
papier de banque, la valeur de la monnaie se trouvera 
réduite, au e^rand dommage de tous ses détenteurs et 
surtout des créanciers par contrats h long terme. Ces 
contrats deviendront plus rares on cesseront, au grand 
dommage de la communauté. 
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Si le gouvernement veut anéantir l'intérèl ou en 
abaÏEser artiRciellement le taux, il décourage l'épai^, 
raréfie 1^ capitaux et provoque justement ce qu'il veut 
empêcher, la hausse du hiux de l'inUTêt. 

Si la sonune l'on peul ('l'onLiraiscr sur la rircu- 
iation monûlaire était aLundonnc'e i qui saurait l'em- 
prunter, par la liberté des banques d'émission, l'iniérât 
de celle somme serait comme one prime accordée au 
(ii'vplopiipmnif (iu sm'iLC do banque. Les banquiers, 
(lonl II! iiii'iliT l'si (le |ii'cicr, el de bien prêler, devien- 
draient plus hiibiles, de telle sorte que hi sûrelii et la 
fécondité de ces capitaux Rcniicut mieux garanties que 
par tout autre syslèmc. 

La concurrence que les banquiers se rcraienl entre 
eux réduirait la rémunération de leurs services su ni'' 
veau commun. 

1.0 milliard emprunté à la circulation monétaire se- 
rait eiiqiloyi' à l'cscomple du papier de commerce, 
c'est-à-dire garanti par mie partie des approyisiomic- 
ments généraux qui doit être le plus prochainement 
livrée au consommateur et échangée contre les e^cces 
olilcnues en rémmiévation du trax-ail do chacun. Ce mil- 
liard, loin de truuhler en rien le jeu deséchanges, ser- 
virait à le faciliter. 

Dans ce régime, le chctx de ceux qui obtiennent et 
de ceux qui n'obtiennent pas du crédit est fait, non par 
le gouvernement, par un syndicat . ou par une autorilc 
quelconque, mais par le capitaliste, sous sa respoosa-* 



bililé. S'il prête bien, il est rémunéré; s'il prête mal, 
il est puni par la perte de son capital. C'est assurément 
le meilleur ré^me. 

Est-il vrai qiio sons ri'.uinK' rt mémn sous le rr- 
.gimp îifliicl irii|>;irf;iil, riirtisun, l'Diivricr, ]>■ \KÛt 
entrepreneur manquent de erédil?On IV-crit souvent et 
cependant rien n'est moins exact. En elTet, il est bien 
Tacile de fonder et de soutenir une petite entreprise 
avec un capital tn'R-inédiorre, (wcWc pour le plus pelit 
mai'chanil ou l'iiliric^uU iriu licli'i à Iitmic, Imi iIi' ci li'ii|> 
ladie peut-èlre à l'ouvrier d'iiclieter i\ crédil. Ce (pil 
est vrai, c'est que ce crédit, souvent accordé il la lé- 
gère, est cher. Mais il ne peut en êire autrement lorsque 
les entreprises qui le demandent sont fondées â peu 

'près au hasard, administri'es avec peu de lumières, 
souvent avec nne étonnante légèreté, ou lorsque l'ou- 
vrier qui emprunte à crédit n'a que des moyens d'exis- 
tence ju-écaires. Le ris({uedu prêteur est grand; il est 
inévitable qu'il eoit couvert par une prime élevée. 

Cette prime peut être réduite : 1* par nue liberté 
plus grande du commerce de banque, qui étendrait et 
améliorerait le crédit d'escompte en même temps qu'elle 
éclairerait le crédit coniniiuidiritiie; — i" pnr l'élcva- 
lion intellectuelle et morale du petit cnireprencur et de 
l'ouvrier, élévation gui diminuerait le risque. 

La liberté fournit au commerce en général et au cré- 
dit en particulier un mécanisme ingénieux, qui se 

, prête à toutes les combinaisons, souple, juste, fécond et 



d'une incomparable solidité. Aucun système d'autorîlé 
ne préeenterait les mêmes avantages : il n'en est même 
aucun dont l'adoption ne portât atteinte par quelque 
côte au bon fonctionnement de la liberté générale du 
travail. 
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Les projets de réfonne qni ont pour objet la régle- 
menlatiDn du travail et d^ salaires, peuvent se diviser 
en deux classes, savoir : — 1° ceux qui, procédant 
par lois ou mesures générales, affectent l'indusirie tout 
entière; — 2' ceux qui, procédant par corps d'état, 
proposent dans telle ou telle profession des règlements 
particuliers. Les premiers sont marqués du même ca- 
ractère spéculatif que ceux qui tendent â supprimer 
l'intërêt ou à en. abaisser le taox; les seconds s'éloi- 
gnent moins des conditions de la pratique et tendent 
au but : on ne peut reprocher A leurs auteurs que 
d'avoir limite leur vue à certiiius t^[T(?rs immi'diiils des 
mesures proposées et d'avoir méconnu' leurs effets 
médiats et ultérieurs. 

Avant d'entrer dans l'examen de ces projets, il con- 
vient d'exposer les principe qui déterminent le taux 
des salaires sous un régime de liberté- 



\ 
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II. — Dm aatalM* «sm te UbavM. 

Qu6l que soit lo régime auquel l'industrie soit sou- 
mise, le taux des snlaircs dépend de trois Tiicteurs, 
savoir : — 1' l'art industriel existant; — 2° la soiiiiiie 
des capitaux dont l'industrie dispose;- — 3° le nombre 
et l'habileté des hommes qui offrent leur trairai!. Il est 
clair que, pour que des ouvriers soient employés, il 
faut que l'on ait conçu l'idcc et la volonLc' de les em- 
ployer, t;t, de |iliis, qu'on dispose îles riipitaijx iitVes- 
Baires pour les employer. Il est clair aussi que, l'art et 
les capitaux étant donnés, chaque unité de travail 
obtiendra une ^rt de produit d'autant plus grande que 
les unités seront moins nombreuses et d'autant moins 
grande que le nombre des unités sera plus grand. — 
Ce sont là, ce nous semble, des vérités élémentaires 
non contestées, que nous pouvons en toute assurance 
prendre pour point de départ. 

Sous un régime de liberté, l'art, l'épargne qui con- 
serve les capitaux, et le travail qui les en œuvre, 
sont au concours. — Les consommateurs demandent 
une somme délerminée de produits de dilTércntes sor- 
tes. — On conçoit ijuc, |ioiir créer ces produits, il est 
nécessaire de fonder et de créer un certain nombre 
d'entreprises d'une certaine dimension, d'y employer 
une certaine somme de capitaux et un certain nombre 
d'hommes. Les entrepreneurs se mettent & l'œuvre, et 
chacun d'eux s'efforce d'obtenir la préférence du con- 
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sommeteur en ofîraiit le produit demanda ii meilleur 
mardië que ses coDcurrents. 

L'emploi d'entrepreneur élanl au concours, ccini qui, 
payant les capitaux et la main-d'œuvre au prix cou- 
rant du inariïhc, se contente d'une moindre rémunéra- 
tion est préféré. Mais, il faut bien le remarquer, la 
valeur d'une rémunération ne se mesure pas à un chif- 
fre absolu : il faut aussi, pour l'apprécier exactement, 
tenir compte du travail fourni. Or, l'cnircpreneur très- 
habile, qui aura su choisir une lionnu posilion, em- 
ployer avec plus d'intelligence les capitaux et les 
hommes, pourra obtenir des bénéfices très-élevés, quoi- 
que ses services soient moins cbers que ceux de ses 
concurrcnls- 

Si les outre iH'nii ours ([ui s'adouneut à uriu certaine 
branche d'industrie sont rares, leur rémunération est 
plus élevée que celle des entrepreneurs qui se trouvent 
en grand nombre dans une autre branche. Alors l'élé- 
vation des bénéfices obtenus dans la première branche 
y appelle des entrepreneurs plus nombreux. — Si, au 
contraire, les entrepreneurs engagés dans une branche 
d'industrie soul trop nombreux, leur réinunération 
haïsse jusqu'à ce que qutjliiues-uns d'entre eux, les 
moins forts, soient minés ou passent dans d'autres prO' 
fessions, — ob, améliorant leur production, puissent, 
tout en gardant leur rémunération, soutenir la concur- 
rence, c'est-à-dire vendre le produjt au prix où il est 
tombé. 
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Le travail d'épargne est iiiissi au concours, et, ctHOnie 
il est négatif, son importunée se mesure unifonnément 
A h somme des capitaux éparfmés el fournis. Mais ces 
capiliiiix oui (clic on telle ;ip(itiKin, itnc sorln i\o yrn- 
IVssiou : un iiiimi'iilili', par OM'iDpIn, ;i uiH' apliUiile 
autre ([u'unc macliinc à fer, comme un laminoir, et 
celui-ci a une mire aptitude que la machine â faire du 
papier. Selon que l'aptitude d'un capital est plus ou 
moins recherchée, l'intérêl de ce, capîtïil est plus ou 
moins élevé, L'élévuLiou de l'intérêt encouniyc, et ra- 
baissement de l'intérêt décourage la production et la 
conservation de capitaux de même sorte. 

Les capitaux sous Torme de monnaie ont une apti- 
tude générale, parce qu'ils peuvent prendre à l'instant, 
par un achat, telle forme que désire leur propriétaire. 
Leur intérêt s'élève lorsqu'ils sont très-dcmandés , 
comme lorsqu'on veut capitjiliscr, sous une certaine 
forme, celle de chemins de fer, par exemple, une 
grande somme de travail : cet intérêt baisse, lorsqu'on 
manque, soit de l'idée, soit de la volonté de donner 
Il ces capitaux une forme déterminée et une aptitude 
spéciale, ce qui arrive )(ir-i|iie l'industrie Héchil. 

Le travail de mnin-d œuvre est un eoneours, comme 
celui de l'entrepreneur et du capitaliste. Il est d'autant 
plus rétribué dans chaque profession qu'il se trouve 
plus rare, relativement it fa demande, et d'autant moins 
rétribué qu'il est plus abondant. Les hommes peuvent 
se porter de la profession où ils gagnent moins dans celle 



DES BËQLBUeNTS DE TRATAIl. 127 

OÙ ils espèrent gagner davantoge, de manière à ce que 
les salaires lendent sans cesse à se proportionner au 
travail. 

Lorsque l'idée ou la volonté d'entreprendre s'affai- 
blit, le travail est moins demandé et les salaires s'a- 
baissent, ainsi que le taux de l'intérêt. 

Le salaire d'un ouvrier peut être ti^élevé sans que 
pour cela le travail fourni par lui soit cher, ou, au con-' 
traire le travail de cM ouvrier peut être Iràs-chcr, 
quoique le sakiirc iju'il ro^'oil soit minime. Cela dépend 
de l'habileté de cet ouvrier. Le meilleur ouvrier dans 
toute profession est celui qui, tout en recevant le salaire 
le plus élevé, fournit le travail â meilleur marché que 
les .lulres. L'ouvrier inféripur reçoit un salaire misé- 
rable et pourtant son Iravail esl i^lier : aussi esl-ee le 
dernier que l'on accepte dans un atelier et le premier 
que l'on renvoie. 

Si un certain nombre d'ouvriers deviennent plus ha- 
biles et plus énerfriques qu'auparavant, ils ajoutent à 
l'offre du travail et en font baisser le prix : leurs sa- 
laîi'es personnels s'élèvent, mais teux des ouvriers qui 
leur élaient supérieurs el ceux des ouvriers qui leur 
sont demeurés inférieurs s'abaissent. 

Lorsque le prix du travail tombe i un certain taux, 
l'ouvrier inférieur reçoit un salaire qui ne lui suffit plus 
pour satisfaire ses besoins et élever une famille. Il no 
peut plus vivre alors que par la bienfaisance et tombe 
en dehors du domaine de la liberté. 
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La rémunération icspcflive Jes entrepreneurs, des 
uM|)!tiilislP3 et des ouvnei-s est régie par la même loi. 
Leurs fonctions sont û^'alement au concours et si on 
trouve les unes ou les iuilres trop rémunérées, 
il faut savoir (ju'on m peut ab;>isscr leur rémitiiéiMlion 
qu'en augmentant le nombre de ceux ijui y concourcnl. 

Soue te régime de la liberté, les rémunéralions ne 
sont réglées ni par une appréciation toujours arliitraire, 
ni d'après im lypo iln ji)stici> ahslrail. mais seulement 
les CLinlriits liInrmrMl <lélj;i[liis el runseiitis par 
les intéressés : ces contrats sont dominés par les be- 
soins généraux des consommateurs. U concurrence ne 
lient aucun compte des besoins impuissants et ne re- 
connait les ijualilés morales qu'autant qu'elles reçoivent 
une applicatiomitile, qu'elles servent : elle ne connaît 
ni la pitié, ni la charité, ni les vertus spéculatives et 
détermine brutalement la rémunération de chacun d'a- 
près le besoin que ses senihlaldes ont de ses services et 
des moyens qu'ils out de les rétribuer. 

Tel est le jeu de la liberté, ou, comme on dil, de la 
concurrence. Éludions maintenant les règlemenU par 
lesquels on a proposé de le modifier, en commençant 
par les plus généraux. 

J s. — Atellera ■oclMiK aTcc é^mlM «le Mlalre. 



Nous ne rappellerons que ponr mémoire le projet 
d'ateliers sociaux formés par rexpropriation des entre- 
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prises existâmes et dans lesquels tous les ouvriers em- 
ployés devaient recevoir un salaire égal pour uD travail 
fourni à temps. Snns parler du cercle vicieux qui se 
trouvait sous l'idée d'expropriation, il est évident que, 
les salaires égaux n'établissant aucune différence entre 
l'activité et la paresse, entre la capacité et l'ignorance, 
entre la faiblesse et la force, cet arraugement aurait 
tendu à décourager l'habile, le fort, le diligent pour les 
abaisser au niveau de l'incapable, du faible et du né- 
gligent. La pruducticii aurait diuiinué, malgré les po- 
teaux d'infamie et autres châtiments ou récompenses 
imaginés pour suppléer à la proportionnalité des sa- 
laires. 

t s. — Viutla> <*KB mbawu <Ua ■Blaira. 

Entre les projets de réglementation, nn des plus gé- 
nt'raux et des plus spécieux est celui qui propose de 
déterminer par la loi un mitiimum des salaires. Il 
semble, en eSet, très-juste au premier abord que tout 
être humain qui offre de travailler de toutes ses forces 
à l'œuvre commune K^'Sne au moins lic •\\w\ soutenir 
ga vie. 

Voyons quelles seraient les conséquences de celte 
réglementation. 

11 s'agirait d'abord de déterminer le minimum selon 
l'fige et le sexe, en prenant pour base les besoins du 
salarié et la quantité de travail â fournir, selon la pro- 
a 
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ressioQ. Chose dilîicilc! — El si le salarié se refusait 
au 'U^vail, Taudrait-il le contraindre? Faudrait-il lui 
attribuer le salaire, même sans travail t 

Faudrait-il que le minimum suffît à l'entretien d'une 
famille? Ou.bien ta fumille serait-elle' interdite i qui 
réclamerait le minimum? 

Passons sur les difBcultés du tarif en ^gnalant 
seulement celle,' bien secondaire, de choisir entre le 
traviiil îiiix yiiiices et le (ravail à la journée. — Mais 
il csl (le Ifiiito iLi'ccïisil,.' l'ouvrier salarié au mini- 
mum soit coiilrainl ou libre. S'il est contraint, c'en 
est fait de sa dignité, et même de sa personnalité : il 
devient esclave. S'il est libre, pourquoi foumirait-il 
tout !b travail dont il est capable, ou même un Iravail 
(juclroni|uc, loi-si|ii'il ne gagne pas phis à Iravaillcr 
beaucoup qu'à travailler peu ou rin'me à iic rien faire? 
Il restera donc oisif ou à peu près, et devieiiclra vi- 
cieux, au grand préjudice de la produelion. 

S'il esl libre d'avoir et d'élever une famille, que 
ilevic[idn<-t-elle? Quels tiomms seront des enfants 
({ui aui'ont grandi dans l'oisiveté! — Et s'il n'est pas 
libre d'élever une famille, iiuelles luesurcs de eon- 
Irainle seront prises conlre luiV 

Mais nous oublions une difficulté plus i;n)VG encore 
que les précédentes. Quel entrepreneur voudra em- 
ployer un ouvrier dont le travail ne lui rapporte pas 
ce minimum de salaire qu'il faut payer? Aucun évi- 
demment ne l'emploiera de plein gré. Usera-t-on de 



(il contrainte rontre l'entrepreneur? Alors on ootifis- 
()ue ses eapitaux, et l'autorité prend la direction de 
son entreprise. Généralisez ce régime : c'est le com- 
munisme pur. 

i 4. — Dn droit an (ratkll. 



Pour éluder cette difficultL', on a imaginé de dé- 
crt'^ter le droit au travail, droit en vertu duquel chaque 
ouvrier pourriiit exiger qu'on l'occupftt en lui payant 
i^e iju'uii iippellc (c le salaire normal, » en tout temps et 
eu tout état de choses. Lorsque les entrepreneurs 
particulière cesseraient de l'employer, l'étal le pren- 
drait â sa charge. 

Il faudrait donc que le gouvernement fondât et 
gérât des entreprises industrielles destinées à recevoir 
Ips onvriiTR n<»n o('Cii]H'S dmis \cs jirofcssions divrr- 
f;f's. Si'r;iioiil-ri: des nilrcpriscs i;iinilov;inl sculeuicril 
du tniv:iil musculuirc grussier, cujiiuic celui du lur- 
rassier, par exemple? Elles imposeraient un sacrifice 
au contrihuable et à l'ouvrier employé : au contribua- 
l)le, parce ipie nin'iiicnl l'ouvrici d'i'lnl lui fournirait 
le travail y aussi lioii marcln' le ic] iiissier ; à l'ou- 
vrier, parce i]u'il ne pourrait gagncf, SLHjf exception, 
qu'un salaire minime dans une prores^ion qui li'cst 
pas la sienne, et dont le salaire normal est inrcrieur au 
sien. — Les ateliers de ce genre ne sont donc admis- 
sibles que dans les grands dérangements de l'industrie, 
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et pour peu de temps, comme expédient temporaire. 
Les incommoditi'S m6ine qu'ùs causent alors présen- 
tent un avantage, c'est qu'elles invitent à rentrer dans 
l'état normal. 

Mais les parlisiiDs (in lirnit an lrav;iil ne so eonlen- 
tent pas de ces ateliers CNceplioimels : ils voudraient 
qne l'ouvrier sans ouvniî,'e lût ocoupé dans sa pro- 
fession, au compte de l'État. — Il faudrait, pour cela, 
que le gouvernement eût des entreprises indiislrielles de 
toute profession, chûnianl lorS(iue les produits seraient 
assez, demandés pour que les entre preneurs pai'tiou- 
licrs employassent la totalité des ouvriers de l'état, et 
trnvailinni lorsque, lo produit n'étant plus demandé, 
les entrepreneurs piirticulierâ remercieraient leurs ou- 
vrière. 

Ces entreprises, fondées et gérées sur les produits 
de l'impôt, c'est -i'i-iliiT nu uuiyeu de eupitaux ohteiuis 
par contrainte, soiniriit loujinirs |jeu[ili'i's ilouvi-iei-s 
inférieurs, les premiers que remercie tout entrepre- 
neur particulier. Si elles voulaient vendre leurs pro- 
duits au prix de revient, ils coûteraient plus cher que 
ceux de rmduslrie privée et ue trouveraient pas da- 
choteurs. \endrn au-desMius ilu prix de revient serait 
un expédient ueeessaiir, qui uii|iosfiait de lourds sacri- 
fices aux coiitnlmablcs et meouimoderail eouslamment 
l'mdustrie privée, puisque l'aljaisseiiieiiL du prix de 
vente, n'étant plus soumis à aucun calcul, deviendrait 
arbitraire. — On peut voir à (jueiles difficultés abou- 
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tirait un système qui générnliserail les incnnvi'nipnla que 
présente aujourd'hui l'emploi ilu lr;n;iil, rchilivcmcnt 
peu important, des individus (li'tciius diins lis prisons. 

Ajoutons que cos alrlicrs il'Klal se Iroiivcniienl Irès- 
fréquemment placrs dans l'iillcnialivo on d'inlroduire 
de nouveaux ouvriers daus le eor|is d'élal, nfin de s'as- 
sortir dn e(lll^ qui leur manqneraieul, on de chômer. 
Supposez, par exemple, un atelier eompiisé de dix ou- 
vriers dirigés par nu eoulre-inaih'e. Si l'induslrie privée 
réclame le contre-ni^iitie, il ou eréer un nouveau 
pour le remplacer ou laisser les dix ouvriers sans Ira- 
vail. Si l'industrie privée réclame cinq ou six ouvriers, 
il faudra employer un conire-maîlrc par quatre ou 
einq ouvriers, ou prendre de nnovesiux ouvriers. Qiii- 
eonquc esl un peu l'auiiliaris'- aver rinduslri[', reenn- 
naîtra que les diffieuUés praliipics delà eonslilnliori des 
ateliers de réserve seraient peu près insnrmonlables. 

Mais ce n'est pas tout : la constitution de l'atelier 
de réserve aurait pour résultat inévitable l'abaissement 
du salaire des ouvriers auxquels ccl atelier serait ou- 
vert. En elTet, les salaires devant suffire !> l'ciitrelien 
de l'ouvrier, sont plus élevés dans les professions où 
les chômages soni plus lonfrs cl plus fréquents : dès 
que ces chômages diminuent, les salaires s'abaissent, 
comme on n pn le voir de notre temps, lorsque les 
magasins d'habits confectionnés se sont substitués aux 
marchands tailleurs et aux tailleurs A la façon. 

Toutefois on- peut, ii la rigueur, soutenir l'opportu- 
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n\l6 de constituer des ateliers de réserve tels que nous 
venons de les indiquer. Ce serait, i notre avis, une 
nouvelle cause de perlurbnllon et d'aiïaiblissemenl in- 
troduile (hiiis l'inrtuslrie, miiis la vin industrielle elle- 
même ne ticr^it p:is atlciiilc, si l'on pouvait régler les 
prix de vente sur les priv do revient, ce qui nous 
semble absolument impossible. 

Nous avons supposi' jus'iu';! |HTS('nl une induslrie 
sliitionnnirp, expiisi'e simpli'iiiriil -iuk rhoiuiijirs qui 
rësiillont d'une ini'^inlili' il.ins l;i ilriunnili' des consnm- 
maleurs. C'est aussi \:i supposition à Impiolle se sont 
arrêtés ceux qui ont ima^né do décréter le droit au 
travail : Ils ont raisonné comme si l'industrie obtenait 
conslannnenl du même travail une même somme de 
produits. 

Mais chacun sait que cette supposition est toute sra- 
tuile. La branche d'industrie la plus considérable de 
toutes, l'agriculture, ne donne pas deux ans de suite au 
même travail le même produit. Partout d'ailleurs il sur- 
vient, soit dans la production elle-même, soit dans In 
fanliiisie ou dans les moyens des consommateurs, des 
clianiîcmeuts dont la l'uiiséiiucuce c^l la réduction lom- 
poraire ou déliuiti^'e lie (elle ou telle hrancbc d'indus- 
trie. Avec la liberté, ces réductions ont iieu par le non- 
emploi d'un certain nombre de bras cl par la sospmsion, 
la diminution ou l'extinclion d'un certain nombre d'en- 
treprises. 

Eh bien! si, tinmmcl'exifïcail lu thcoric du droit nu 
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(ruvull, ] hial prenait a son conipic les enireprises qui 
feibti&sent ou tombent, il s acharnerait à mnitiplier dœ 
produits et des services dont le marche n a pas besoin. 
Faudrait-il nccmniilcr iiidélimment cra produits, au 
nsque de les perdre.-' FniKlraU-il contnimrire le eon- 
Eomniatcur ii s en t^isrvir. uietiK^ loiRipi il en demiinde 
d' autres: 

AdtnolicK le droii an travail et appliquez-te même 
avec équité et modération. Le gouvernement paiera les 
copistes pour multiplia des manuscrits, même après 
1 invention de 1 impnmene: il fera liler a la main et 
tisser H Kriiiids frais les emoiiTiades, longtemps après 
1 inirndiieiioii de la lilaiurc ci dn lissage a lu méca- 
nique. Oblige de vendre ses produits au pm courant, 
il devra faire supporter aux contnbuables la difîcrence 
qui existe entre le pnx de revient actuel et le pris d il 
y a cent ans. Toute invention lui soni onéreuse et il 
sera presi|Ufi excusable de lu |irnsenrc. coiimie eelii 
se pratiquaii dans I aniiquiie. Mais ee n esi pas là évi- 
demment le chemin du proip-ès. et 1 on a de la peine à 
comprendre comment la nation qui s imposerait de pa- 
reilles charges pourrait soutenu' la roneurrcnce des 
auires ci ne pas deehoir. 

En ecariani même ccirc dernière cnnsnieraiion, sc- 
niil-i! juste de souslralre par contminle au contribuable, 
l'V^^I à-dire à celui (|ui travaille utilement et gagne le 
salaire normal, de quoi payer celui qui ne sait, ne peut 
ou ne veut gagner ce salaire? 



Digilized by Google 



Lu rocoiiniiissaïuT nt la imUiquc d'un droit au travail 
jetteraii, on le voit, dans les échanges une perturbation 
profonde, uriuïoi,'ue '\ ceilo qui résulterait de l'établis- 
sement de la banque d'ëcbange, mais plus grave en- 
core. On chercfaerait à l'atténuer sans doute en don- 
nant BU gouvernement la faculté d'obliger les ouvriers 
sans ouvrage i changer de profession ou tout au moins 
i élever leurs enfants pour d'autres professions. Mais 
qui choisirait les professions nouvelles? Le gouverne- 
ment? Quelle intervention dans l'industriel Quel at- 
tentat contre la liberté des ouvriersl Quelle ingérance 
dans la direction de leurs familles! 

I B. — La BorvotwUoB. 

Laissons de côté ces projets peu réfléchis, qui sont 
restés jusqu'à ce jour dans la région des ulopies. Abor- 
dons des règlcmenlsâ champ restreint, mais plus pra- 
tiques, qui ont obtenu dans l'esprit des ouvriers un 
plus grand crfîdil, surtiuil à Paris et surtout depuis 
l'exposilion universelle de Londres lio 1862 ', ceux des 
Unions de méfier ou eorporaiions, telles qu'elles existent 
en Angleterre. 

En quoi précisément consiste la corporation? 

Les ouvriers d'un corps d'élal eonsliliient un pou- 

■ Sur dnquiiili4i> rapporU pubDét par \a <}é\égaés, il y en a irunlc-ncur 
qui «oncluMl d'nne hcon plan ou nuiini exfMxc i ce i|u'ils ippIleDi une 
n ïlianilii«corpDnUi«,nuii« imtilcr tnr mi suribnlipii!i. 
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voir législatif ou même adminislralif charge de repré- 
SNiter et de défendre leurs intérêts collectif^ ; ils patent 
ce pouvoir par des cotisations prclerecs sur leurs sa- 
liiiroR et PO siMiiiipftciit ;m\ di'i'isionR i|iril [xmiI iimidrc. 
Les v(tilù ruiigi's en Uiiiuii ili' nii'lici- on i'iir[ii)ralioj], 
c'est-à-dire en une sorle de sociétJ po]ili(|ue, dislinclc 
de celle qui embrasse tous les citoyens. 

Les corporations s'établissent par i-nnlnit exprès ou 
par assentiment plus ou moins vol(iTil;iirc cl par la cou- 
tume : elles sont ou roi'oniiucs, ini lolrin^s, mi ilrfcii- 
diies par les lois du jiays, à colc et au-dessus dcsiiuclles 
elles prétendent établir leurs lois particiitiorcs. 

Il est bien rare que la corporation se constitue en une 
sorte de société politique sans employer la contrainte. 
On détermine ordinairement un cbiflre de cotisation, 
puis on coHlraint par des avanies ou voies de fail, les 
ouvriers qui se refusent li payer la colisalion à aiiandon- 
ner la localité ou le métier. Ce sont iiussi des ukaitis de 
contrainte qu'on emploie pour élever les salaires des 
ouvriers qu'elles représentent ou pour s'opposer â 
leur abaissement. Ceti moyens sont nombreux et va- 
riés; mais ils peuvent se résumer sous queliiiies chefs 
prineipaux i|iie nous allons ex;uiiinrr successi veulent, 
savoir : 1° p'cgiemcnis d'apprentissage et opposition 
à l'emploi des machines; — 3* Exclusion du travail des 
femmes; — 3" Tarifs. Nous parlerons ensuite des 
procédés de contrainte employés et noladiment des 
grèves. 
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1° Régies à apprentissage et opposition a l emploi 
des machines. — Le premier morCD qui se présente 
â l'cspnl de ceux qui veulent maintenir ou élever 
les Siilaires des ouvriers d un corps d ftal est h res- 
IrintLon du iioriibre des ;ipjireulis. hii eiïei, si I on 
parvient a fermer une pi ofessioii a un ceilaui nombre 
de ceux qui désirent v entrer, on raréfie dans cette 
profession l'offre du travail, de manière à v tenir à un 
ccrliUM ni\T;ni on ;i v élever le taux des salaires. — On 
a vu. hinn'ii Fr:nn'e qu en Anp;lelerre. les ouvriers de 
cej liuiii's [iruk'ssious refuser, par suite d un accord 
ti I I 1 t ! i t 1 ense nci le ii 

HiL'Iicr ;ui\ ii|iprcutis ijui ni't:iiciit pas lils ou parent:; 
très proclics des ouvriers du métier ou qui n achetaient 
pas leur entrée dans la profession par des sacrifices rela- 
tivement élevés. 

I.ofsijii'iiii lie sou^'e i|u'ai]x o'ivriers |iroI('cés par 
ecH n'!:li':>, ijuauN l'ous du iiu'lier, oti trouve ce moyen, 
non-seulement Irès-eFiieace, mais très-jusie. 11 en est 
autrement lorsque la pensée s'élève plus haut, au point 
de vue de l'inlércl t-'éncral. Alors on voit quelques 
individu?:, a|;iss:in1 dans un inlcrêt tout personnel, 
interdire à une trraitiie iiiirlic de la population l'excr- 
cice de certaines professions dans lesquelles elle trou- 
verait un salaire qui, tout inférieur qu'il fut â celui 
que s'attribuent les ouvriers du métier, serait plus 
élevé que 'celui qu'elle reçoit. Le règlement qui établit 
uclle interdiction s'oppose donc â l'amélioration du 



sort du frrand nombre, exclu du connours auquel le 
conviait la liberlé du travail : le règlement élablit une 
inégnilté qui constitue an profit des ouvriers protë};és 
line siliiiitimi priviIcCTCf* et nrrstocratiquo. — Si donc 
ce rr>i;lniNTil est !nv(irnlile ;nix iiitcrcls (l'un petit 
nombre uuqucl il assurc, quel que soK son mode de 
tmvail, un salaire supcneor au salaire Ipftilimo du 
tnnrchc libre, il nuit :1 la masse de la population qu'il 
CM'liil ilu l'ont (liirs (■( ipi'il prive lies iiviinUifres iTsiillanl 
dos iM O^Ti''? do l'iiiiliistrii.-. 

On oliscrve diins les corps de mélici' qui ont plus un 
moins adopté ce régime f}ue les méthodes de travail y 
sont surveillées avec soin, sous prétexte d'empôcher 
l'industrie de déehoir; mais en i-éalilé pour l'empê- 
cher d'innover. En eiïcl, tout progrès industriel con- 
sïsic à réduire le travail néi-essairc pour obtenir un 
produit donné, à irduirc, par eonséipient, pour un mo- 
ment, le nombre des ouvriers employés dans une 
profession. Lorsqu'on limite le nombre des upprontis 
à admettre, on est eonséquent en s'opposant aux inno- 
vations, mais on K'iitliit|uc très-dira^tcment nu propres. 

On esl n>n^;('i[iiciil iiussi lorsqu'on rosiste n l'emploi 
de? ni:u liini s ilmil l'inlrodoclinn ii toujours piiiir ell'el 
imniédial de réduire le nombre des ouvriers employés 
dans le eorps d'ëtal, et d'exiger de ceux qui y restent 
des changements de méthode, et en (juelque sorte un 
nouvel apprentissage. Cependant, on le sait, l'intro- 
duction de la machine a pour eflcl d'abaisser le prix 
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du produit de manière â en augmenter la demande à 
ce point que le nombre des ouvriers employés i côté 
de la mnchifie ne tarde pas â augmenter i la suite 
d'uTio liaiissc (II' Sîilaires'. Ainsi l'inlrodiioliori de i;i 
nmcliino pi'olitc li'ahonl iiiiN consnmmatriiis, r'c?i|-;'i- 
dire à tout le monde et bientôt mcme aux ouvriers du 
corps d'état dans lequel la machine est entrée. Cette 
introduclion est donc un bien. Rinis si Von se place, 
comme la plupart des rorpnralioiip, an poini de vue 
L'imil des ouvrii'rs ilu corps d'i'iat cl ilu iircmicr 
moment, on proscrit in macliine et l'un fait ce qu'on 
peut pour enrayer ie progrès de l'industrie. 

Pour bien juger le caractère et la tendance de ces 
moyens, supposons que le régime des corporations se 
génîmlise, et que tous les mctiers l'adoptenl. — La 
société comptera autant de gouvernemenis qu'il y aura 
de corps de métier, et aulanl de règlements que de 
gouvernemenis. Nul ne pourra changer d'élat, et 
nous reviendrons, sous prétexte de progrès, aux cas- 
tes égî'ptifflincB ; l'industrie deviendra immobile dans 
SCS procédés. Si les onvrïers d'un métier multiplient 
iiu delà des liesoins du marché, ou si, par ?.\ùie d'un 
caprice du consommateur, leurs prodnits cessent 
d'être demandés, leur salaire baissera sans mesure, 
et ils devront périr, puisqu'ils n'auront pas la fa- 
culté d'entrer dans une autre branche' d'indnslrie. En 

■ Vay. nir e» lulel la bel apuenle de U. Uldiel Chenllcr, I^Ur«t lur forya- 
ni'taKon du Irmall. 



Digilizefl By Google 



DES nteumms ue TniVAii.. f41 
mâme tempe, les ouvriers dus méiiers où il sera né 
peu d'enfonts, et ceux dont le consommateur recher- 
chera davantage les produits, jouiront de salaires 
exceptionnellement élevés. 

Ainsi ce régime tendrait d'une part à Tavoriser la 
routine dans l'industrie, de l'autre â établir l'inégalité 
héréditaire des salaires. 11 pourrait avoir ses parias, 
les manœuvres, et d'autres parias, les femmes, dont 
nous allons parler. 

*° E.cctusiùii des femmes, (^cux qui ont voulu fer- 
mer leur métier aux étrangers en ont surtout proscrit 
les femmes. A l'appui de cette excluaon des femmes, 
on a invoqué, avec une hypocrisie trop ordinaire dans 
la défense des intiTiîls oolleotil's, des motifs d'ordre 
public, de phiUmlliropie cl de juui alili;. — « La place 
de la femme, a-t-on dit, n'est pas dans l'atelier; elle 
est au foyer domestique,- près de son mari et de ses 
eofants. Le mari acquiert; la femme conserve : voilà 
la règle. Si la femme sort, et va travailler au dehors, 
la famille disparaît : tout est perdu. » ^ 

— A merveille I Mais que deviendra la femme or- 
pheline? que deviendra la veuve, isolée ou chargée d'en- 
fants? que deviendra la femme abandonnée? que de- 
viendra celle dont le mari est inlirme, du ivrogne, ou 
dissipateur? Comment toutes ces femmes pourront- 
elles s'accommoder d'une r^le simple que l'on for- 
mule tout à l'aise, et limiter leur fonction à conserver 
ce qui n'a pas été acquis? Veut-on leur interdire de 



gagner leur vie par un Instn^ honnèle? Veut-on, sous 
prétexte d'vpurer los mœura, qu'une Temme pauvre ne 
puisse un seul instant cesser d'ctre en quelque sorte 
l'appendice d'un lioninie sans se trouver aussitôt expo- 
sré à mourir de faim? El on soutiendrait une préten- 
tion pareille au nom de l'indépendance cl de la dignité 
de la femme! En vérité, c'est p;ir trop abuser des mots! 

Que nos mœurs laissent beaucoup â désirer, c'est un 
poinl que personne ne coeUcsIc. Mais l'c n'csl pas par 
rassujeltissemciil, clismis inieiix, y:w la scrvilnde lie la 
femme qu'on parvieiidni à Us éjinrer; l'iir, si l'on y re- 
garde, on voit que l'ussujcllisciin^nl de la femme est 
une des causes princi|iaU's U\ i ornqilion. Si l'on veut 
que les mœurs s'épurent, un doit vouloir que la femme 
a(;i|uiëre plus d'indépendance et plus de liberté. Eh 
bien ! dans une société laborieuse, ta première condition 
d'iiKii'|ii'iid:i(n'f l'^l la f;iciillé di; Iravailler dans la pm- 
les-iuri que l'un rliuisil l't d;ii]s la(|ii,-llc on pt-nl gagner 
la l'émimérulion la plus élevée. Interdire aux tcnunes 
la liberté du travail, ce serait commettre une mcms- 
truosité dont le double aveuglement de l'Intérêt per- 
sonnel et de la conlume a pu seul dissimuler le carac- 
tère aux yeii\ deK ouvriers qui ont tenté d'établir cette 
interdietion, 

A eonsidéviT dans lenr ensemble les moyens em- 
ployés pour empêi'her l'enlrée des étrangère dans les 
corps de métier, on voit qu'ils tendent à-faire de chaque 
brandie de travail la propriété d'un certain nombre de 
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familles, à l'exclusion des uuli'es et au préjudice du coii' 
sommateur. C'est un reste des anciennes corporations, 
issues elles-mêmes des castes et tendant à limiter le 
concours et à en exclure notamment les manœuvres et 
les femmes. Loi'siiu'on a observé combien nos idées dé- 
pendent de la coutume et de l'intérêt personnel, on 
excuse sans peine ceux qui ont conçu ou accu^llï 
l'idée de cette restauration : mais on ne doit pas pour 
cela méconnailrc son caraclère et sa tendaïu^e. 

Que diniiciit les ouvriers i|ui |>roposcTil de relever 
les vieilles barrières qm la ri'voiiilion a renversées, si 
on leur proposait d'aller jusqu'au huut, de reeonslilner 
aussi les patrons en corporaliun? Que Uii'aiciit-ils si, 
sous prétexte de bonne fabrication, de vente loyale et 
de garanties de toute sorte, on prétendait soumettre ceux 
d'entre eux qui voudraient devenir maîtres aux condi- 
tions que leur imposait l'ancien régime? Us crieraient à 
la tyrannie : ils s'indigneraient qu'on prélendil les su- 
baltemiser à jamais, faire d'eux une classe distincte de 
celle des pabxins, une liasse inférieure : certainement 
ils auraient raison, comme ont raison contre eux ceux 
qu'ils firéiciiileiït exclure des mé^ers et les consomma- 
leurs :ni\quels relie restauration de l'ancien régime 
ferait supporter une cherté artificielle. 

3" Tarifs. — Les tarifs sont un des moyens le plus 
fréquemment et le plus honnêtement employés ou pro^ 
posés pour prévenir ou tennïner les conflits entre pa- 
trons et ouvriers et pour donner â leurs relations plus 
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de stabilité. Ces tarifs, aiTÙtcs par des commissions 
temporaires ou permanentes nommées à cet eOet, font 
loi entre les patrons cl les ouvriers, et les dispeiiseal 
de discuter les s;ilaii cs iiidividiielleiiienl e! oljyque jour. 
C'est là un (■\|ioiicnl r (iiU[ii(Hli' d:iiis les leiiips lioulilés 
où, comme aujourd'liui, les relations entre ouvriers et 
patrons sont déliciites et diflldles. 

Ces tarifs ont dépendant, eomme tous les règlements 
géncraiix, des iiiconvcnienis légers, mais non sans irit ■ 
porlaiick! et fju'il convient d'examiner. 

Quelque l)ien étudié ipie toit un tarif, il présente 
toujours lies défauts de dél.nl el ivlribnc iuéfialcnienl 
des travaux rgaux; mais e'esl là un défaut peu grave. 
C'en est un beaucoup plus sérieux d'exclure, particu- 
lièrement quand il s'agit d'ouvrage à la journée, le tra- 
vail des Ouvriers inférieurs. 

Tout larif suppose de>i condilions et des mélliodes de 
travail lî\rs el jiar cela iiiciiic ii'sisic innnvalions 
(jui ont toujours pour hul l'économie du travail, c'est-à- 
dire le progrès même de l'industrie. 

Voyons maintenant <|ue1s sont les cITets du tarif sur 
les tlucluations de la valeur du Inivail. 

SupiH)Suns ipic le travail l'iaiil plus demandé dans 
une profession, les salaires Icndenl à s'élever. Tous les 
ouvriers de l'élal seront employés au prix du tarif : les 
ouvriers supplémentaires , inférieurs probablement , 
qu'il faudra prendre pour compléter l'atelier seront 
pay& au même prix et s'oflriront en foule. Avec ta H- 
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berté, le salaire des aficiens ouvriers se serait élevé et 
ceux qui seraient entrés temporairement dans l'atelier 
auraient reçu un salaire moindre. . 

Supposons maintenant une diminution de la demande 
ou un nombre d'ouvriers exeessîf. Les salaires tendent 
ii baisser ; mais le tarif s'oppose à la baisse. Qu'arrive- 
t-il? Le nombre des ouvriers employés diminue : on 
congédie ceux nui produisent le moins, les plus vieux, 
les plus faibles, les valétudinaires. Si les ouvriers em- 
ployés, mus par un esprit de charité, prélèvent, comme 
on l'a vu, sur leurs salaire^ de <iuoi secourir ceux qui 
se trouvent s;ins emploi, li' résultai est le même (jue si 
les siiUiircs avaient bais.si', :m moins t[Uiuit aux ouvriers. 
Mais le prix du produit reste le même qu'auparavant : 
peut-être même faut-il l'augmenter, si, la somme des 
produits diminuant, les frais généraux se trouvent plus 
élevés. Dès lors l'enlrfiireiwur ne peut solliciter le con- 
sommateur [>:w i':ip|>àt iJu bon marulié, qui aurait pu 
donner de l'occupation à Cous les ouvriers et peut-être 
relever les salaires. 

Un tarif qui élève le prix du travail au-dessus du 
cours naturel chasse du marché qù il est en vigueur 
l'ouvrage qui ne peut le supporter. C'est le résultat pro- 
duit par le tarif des typographes de Paris et par la limt- 
Ution du nombre des entrepreneurs rv-pographes. Od a 
continué d'excculci' à Paris les ou\r;iges de ville qui 
échappent au tarif et ne peuvent d'ailleurs être exécutés 
que sur place et aussi les impressions qui exigeaient un 
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certain dcgri; de fini ; mais les 'impressions courantes 
ont été envoyées dans les départements où le travail 
était moins cher. Dans une industrie libre, un tarif 
lilevé aurait pour résultat infaillible la réduction du 
nombre des entrepreneurs et le non-emploi d'un cer- 
tain nombre d'ouvriers. 

Un tarif plus bas que le prix courant aurait des elTels 
contraires. 11 appellerait les consommateurs et les en- 
trepreneuEs et l'ouvrage; mais, par contre, il éloigne- 
rait les ouvriers mal rémunérés, tandis qu'un tarif élevé 
les appelle. * 

Les tarifs sont mauvais surtout lorsqu'ils s'appliquent 
au travail à la journée, parce qu'ils sont faits pour la 
moyenne. Ils tendent à écarter les bons ouvriers qui ces- 
sent d'avoir intérêt à travailler plus et mieux et les ou- 
vriers inférieurs qu'on n'emploie plus, parce qu'ils ne 
peuvent pas gagner au patron le prix de journée porté 
au tarif. 

Les tarifs présentent moins d'inconvénients lorsqu'il 
s'agit de travail aux pièces. Mais en ce cas même ils 
prêtent â l'arbitraire et aux discussions lorsque l'ou- 
vrage est susceptible de plusieurs degrés de fîiu, comme 
un l'a vu quand il s'est agi de tarifer à Paris les travaux 
d'ébénisterie. 

Les tarifs, en somme, nuisent aux ouvriers et aax pa- 
trons, lorsque la liberté est d'ailleurs respectée, parce 
qu'ils ne permettent pas d'adapter exactement le sa- 
laire de chacun à la valeur du travail qu'il fournit, ni 
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de changer facilement, soit le mode de travailler, soit 
la forme de i'ouvrage tarifé. Aue^ voit-on oonetainiiient 
les partisans des tarifs conclure à la clôture plus ou 
moins sévÈre du corps d'otat dont ils s'occupent et à la 
limihition du noniitre des (lersoimes qui y seront ad- 
mises. I.cs typographes de Paris ont un tarif : leurs 
délégués à l'exposition de Londres n'ont pas manqué 
d'observer que chez nos voisins « le nombre des ap- 
prentis est renfermé dans limites convenues, > 
tandis que chez nous a la réception des apprentis a lieu 
sans aucun examen de capacité et d'instruction, comme 
sans limite pour le nombre. i> En effet, avec la limita- 
tion du nombre des ouvriers employés, c'est-à-dire 
avec le monopole, on pourrait surélever le tarif 
de manière à rendre ses imperfections de détail imper- 
ceptibles. — Les tarifé, comme toutes les combinaisons 
d'autorité, tendent à immobiliser l'industrie. 

4' Règlements divers. — La discusson des tarifé se 
complique ordinairement de celle de règlements divers 
relatifs â la durée de la journée de travail, aux heures 
supplémentaires, au travail â la tâche, etc. 

La fixation de la durée de la journée de travail fait 
partie intégrante du tnrif quand il s'agit (l'niivr;it;o ii ia 
journée; mais elle a \in autre caractère quand il s'agit 
de travail aux pièces. En ce cas, la limitation de la 
journée tond à empêcher qu'un ou plusieurs ouvriers 
prennent plus que la part de travail qui leur est assi- 
gnée. Il en est de même des dispositions qui interdisent 
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les heures supplémentaires de travail, ou en limitent 
le nombre, ou m (îxcnt lo prix à un l'iiiiïre olevé. 

Toutes CCS (lisposilions ont un lui l commun, ijui est 
de donner de l'emploi à un plus grand nombre d'ou- 
vriers que si chacun pouvait travailler librement autant 
qu'il lui conviendrait. Mais on ne peut y parvenir sans 
empi'ciicr la branche d'industrie à laquelle on les ap- 
plLi]ui; (lo {grandir cl lie se liévelopper aussi vite que 
si elle était entièrement libre. 

On en peut dire autant et avec phis de force des dis- 
positions qui interdisent le travail à l'entreprise, Je mar- 
chanilagc et le iSrberonnagi?, comme on dit dans quel- 
ques corps d'ctal. Sous l'empire (ic la libcrlc, on a vu 
des ouvriers intelligenls entreprendre pour leuroompte, 
moyennant un prix délermiRc, tel ou tel ouvrage, tant 
de portes, par exemple, ou tant de feni^lres d'un mo- 
dèle donné. Ces ouvriers traitaient ensuite avec d'autres 
ouvriers, inrérîeurs en habileté, ou même avec des ap- 
prentis et manœuvres qu'ils faisaient Iriivailler A des 
prix minimes, de manière à giigncr le plus qu'ils pou- 
vaient sur leur pri;i d'entreprise. 

Le marchandage ainsi pratique est un des griefs les 
pl us sensibles des ouvriers : ils l'accusent de nuire à la 
perfection du travail cl d'abaisser la condition des 
hommes inii y sorLt ('(!i|>!oy('>s. Voyons jusqu'il quel point 
CCS accusalioDS suni I'ciilIccs. 

Si le marchandage nuit à la perfection du travail, on 
peut adresser le mt^mo reproche A tout système de travail 
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aux pièces, rar l'ouvncr'aux pièces, i|iicl qu'il siiil, a 
inlèrci à donner aussi peu de travail qu'il peu! en 
échange du prix qu'il oblicnt, e'cst-à-dirc à négliger de 
finir l'ouvrage qu'il founiit. Où est le correctif de cetle 
tendance? Dans l'exigence de celui qui reçoit l'ouvrage 
ei le paie, c'est-à-dire du consommateur. Celle exigence 
Bullït parfaitement à cmpcclier la ili'cadertee de l'indus- 
trie dont on parle sans cesse, malgré ses progrès évi- 
dents. Croit-on que l'entrepreneur, ijui reçoit l'ouvrage 
du marchandeur ou du tâcheron cl qui dispose de toutes 
les connaissances nécessaires pour le bien apprécier, le 
recevra, si cet ouvrage ne remplit pas les conditions 
convenues et vaut moins que le prix stipule? Non cer- 
tainement. 

Qu'importe d'aillnivs à l'ordre public que la per- 
fection du travail baisse dans telle ou telle branche d'in- 
dustrïef L'existence de la société sera-t-e)le compro- 
mise parce que les charpentes, les portes ou les fenStres 
scrmi moins bien ajristôes qu'il y ;i cent ans ou parce 
que les linhils el Ifs souliers seront moins bien roiisus? 
^on sans doute. Ce sont des détails qui n'intéressent 
absolument que le consommateur et on peut s'en rap- 
porter a lui au som d'exiger la façon qui lui convient : 
si l'industrie s'abaisse un moment, il saura bien lare- 
lever, sans détruire le marchandage. 

Est-i) \tii que le marchandage empire ta condition 
des ouvriers en général? Pas le moins du monde. II 
donne, il est vrai, aux ouvriers inférieurs et mcmc 
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quelquefois aux manœuvres l'emploi qui, avant lui, 
était r^rré aux ouvriers du métier, après apprentissage 
et réception solennelle. Ainsi, il est bien vrai que le 
marchandage abnisse h condition des ouvriers du mé- 
lier cl surtout des ouvriers dû vnluur nKiyooiio ; )uais il 
n'est pas moins vrai qu'il clcve la condition de l'oft- 
viier supérieur, qui déviait marchandeur oû tScberon, 
et celle de l'ouvrier inférieur ou du manœuvre, qui 
obtient un salaire plus élevé que s'il était resté dans son 
ancien emploi. 

Quant au consommateur, ijui est le public, il n'y a 
nu) doute : le marchandage lui procure à meilleur 
marché que la régie de l'entrepreneur les services dont 
il a besoin. 

On nie ce dernier point et on prétend que l'ratre- 
prcneur s'attribue et conserve à son profit le montant 
de l'éponomie obtenue par le marchyndage. La chose est 
possible, en cITet, si le marchand;ige, vivement com- 
battu, ne peut s'établir que dans quelques ateliers. 
Alors ces ateliers, qui ne suffisent pas & satisfaire les 
besoins du consommateur, jouissent des prix élevés qui 
résultent de la piosfription du marchaiidafte dans les 
autres ateliers, Mnis si le iiinrchand.igc s'établit comme 
pratique générale dans toute une branche d'industrie, 
an peut être assuré que la concurrence ]des entrepre- 
neurs amènera un abaissement de prix dont le con- 
sommsleur profitera. C'est on résultat obtenu dans 
toutes les industries qui ont adopté généralement la 
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pratique du travail aux pièces : or, qu'est le marchan- 
dage, sinon une combinaiBon supérieore de travail aux 
pièces? 

5° Des combinaisons d'autorité appU/iuées aux salaires. 
Laissons maintenant les détails de côté et étudions 
dans leur ensemble les effets des diverses combinaisons 
d'autorité que nous venons de meQtionner. 

La limitation du nombre des personnes admises dans 
un corps d'état a des effets très-assun's au profit des 
ouvriers de cet élal. Mais esl-clle jiisli;? l'ITucra, par la 
pensée, les différences de profession et considérez tous 
les ouvriers comme appartenant à un même métier, à 
une méjne famille. Comment y limiterez-vous le nombre 
des admissions? En limîlant le nombre des naissances, 
c'est-à-dire en suivant les conseils les plus rciirorliés 
à Malthus. Il n'y a évidemment pas d'autre moyen, et 
ce n'est pas moi qui proposerai de l'employer. . 

Con^dérons maintenant les tarife et les règlements 
qui les accompagnent et qui tendent, soit à élever les 
salaires au-dessus, soit à les abaisser au-dessous 'du prix 
que délennine la loi de l'oOre et de la demande. Voyons 
quels sont leurs effets, d'abord dans un métier et sur 
un marché et ensuite dans l'ensemble des profes«ons 
industrielles. 

Supposons que, sur un marché et dans un corpsd'état 
donné, les ouvriers parviennent, peu importe par 
quels moyens, à faire accepter un (arîf de main-d'œu- 
vre qui élève leurs salaires au-dessus du prix qui ré- 
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sullerait du jeu libre de l'offre et de la demande. 
— i° Le prix du produit ou du service fourni par la 

prorcssion enchérira bientôt et 6on cncbérissement aura 
pour effet immédiat d'nloi^p-r un cerl.nin nombre de 
consommateurs, de diminuer la demande. Il faudra, de 
toute nécessité, que les entreprises existantes produi- 
sent moins ou que quelques-unes d'entre elles di^a- 
raissent. Dans un cas comme dans l'autre, le nombre 
des ouvriers employés sera moindre i|iriiiipaniv;tnl. Les 
ouvriers non employés devront èire cmjIus du métier 
ou soutenus par un prélèvement sur le salaire de leurs 
camarades. — 2° Sn même temps, le salaire nouveau 
étant plus élevé que le prix normal, les ouvriers afllue- 
ronl pour offrir leurs ser\*i(;eR dans le métier favorisi- 
el, ?i l'ien ne Ifs '■ii exelul, leur l'nneiirmu'e ituni pour 
résultat inévitable de ramener les salaires à l'aneicn 
taux et même pmir quelque temps un peu au-dessus. 

Supposons maintenant, au contraire, qu'une coali- 
tion de patrons fasse tomber les salaires d'un corps 
d'état au-dessous du cbilTrc qui n'siillerait du jeu libre 
de l'offre et de la demande. Le prix fin produit ou du 
service pourrait être abaissé : il se pourrai! niissi que la 
même coalition de patrons voulût maintenir ce prix sia- 
tionnaire, afin de bénéficier de toute la rrdiietion opérée 
sur le chiffre des salaires. Voyons comment les choses 
se passeront dans l'un et dans l'autre cas . 

Si le prix du produit ou du service est abaissé, les 
demandes des consommateurs augmentent, et les en- 
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trepriScs cxiEtsntes n'y peuvent suffire qu'à la condi- 
tion d'augmenter le nombre de leurs ouvriers. Peut- 
être même l'acuroïssemcnt de la demande sera Ici 
qu'on puisse établir avod avantiipe t!es entreprises 
nouvelles qui viendront, elles aussi, augmenter l:< de- 
mande de main-d'œuvre. Le nombre des ouvriers du 
métier aura-t-il augmenté de manière à satisËiire cet 
accroissement de demande? Non. Tout au contraire, 
ce nombre num dimîniii', pnrce (jii'im cerinin nombre 
d'ouvriers, repoussr- pur .les srilnircs iiifiinps, infi'- 
rieurs à ceux qu'ils peuvent obtenir ailleurs, auront 
abandonné te métier, il n'y a qu'un moyen de les 
rappeler ou de les remplacer, c'esl i*e mmoncr les sa- 
laires ail (aux normal et même i!e les élever pend;inl 
quelque temps im peu au-dessus de ce lauN. 

On supposeni avec plus fie vraisemblaiiee que les 
patrons coalisés pour réduire le salaire des ouvriers 
au-dessous du taux légitime n'auront pas voulu com- 
mettre cette injusliee au profil du consommateur, et 
mainticndroni les anciens prix de vente. Alors leurs 
profils augmenteront de lelle sorle, qu'ils seront ten- 
tés d'auRmciiler leur produetion, el, s'ils ne le foni, 
des eoiieurrenls atlirés par l'iqipàt des gros bénéfices, 
foiidcrunt de nouvelles entreprises. Dans l'un et dans 
l'autre cas, il faudra augmenter la demande de main- 
d'œuvre au moment oii les ouvriers, rebutés par l'in- 
suffisance des salaires, seront devenus plus rares. Il 
faudra de toute nécessité revenir aux salaires nor- 
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maux et même les dépasser un peu pendant quelque 
temps. 

Il est donc impossible de maintenir les salaires à 
un taux supérieur an l;iiix normal, à moins qu'un rè- 
glement n'cmpi.'^i lie do nouveaux ouvriers d'enlrcr dans 
le mélier, cl n'y retienne par force les entrepreneurs 
ou patrons. — Il est imposable d'abaisser les salaires 
au-dessous du taux normal, à moins qu'un règlement 
n'empêfhe de iioiiveimx eTitrciir(.'ncurs d'entrer dans 
le métier et n'y ivlieiiue les ouvriers par la contrainte. 

Si mainlenniil nous considérons qu'il y a dans le 
monde plusieurs ateliers, et que ces ateliers sont en 
concurrence sur les divers marelics du monde, nous 
voyons les jiliénonièues <]ue nous venons de décrire se 
miiiiiffisler avee une irrésislilile l'videnre, — Élevez 
arliliciellement à Paris les salaires dans un corps d'élat. 
Les patrons feront exécuter aii-deliors ou par des ma- 
ehines le plus d'ouvrage qu'ils pourront. Si les patrons 
ne s'adressent pas au-dehors et veulent élever les prix, 
les ateliers étrangers fournironf les produits en con- 
currence, de manière à s'emparer d'une partie du dé- 
bouché. — C'est ainsi que l'industrie de Londres, qui 
approvisionnait exclusivement, il y a quarante ans, 
les marchés de l'Amérique du Sud, a vu conquérir ces 
mar(^és par l'industrie de Paris à laquelle l'induslrie 
allemande et beige fait depuis un certain nombre d'an- 
nées une très sérieuse concurrence. 

Abaissez arttfieiellement à Parts le taux des salaires 
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dans un corps d'él:it. l,ns ouvriers le fuironE, jieul- 
l'Ire piuir clinURor de profession, |ii?iil-ëlre ;mssi pour 
aller ù l'élrunger traviiillor ilans des entrc[irisi;s con- 
currentes ([ui sauront mieux les rélribuer. Qu'y auroiil 
gagné les patrons? Des difficultés d'ahord, et ensuite 
des concurrences d'autant plus dangereuses que leur 
industrie aura décliné. Comment, en effet, ne décline- 
rait-elle pas, si le patron s'endormait sur des bénéfices 
a('(]iiis sans travail, tandis que l'ouvrier, appliqué h un 
ni^Hicr ingrat n'y travaillerait qu'à contre-cœur et 
sans goût? 

Ces effets de la concurrence des divers ateliers sor 
les marchés neutres se font sentir avec d'aulant plus 

(le force (\aG les communications devicinn'rtt plus fré- 
quentes cl plus faciles, cl ils ont l'ic compris p;ir les 
personnes qui ont imaginé une ussocialioti interna- 
tionale destinée i faire concourir à un même but, 
l'élévation des salaires, la volonté de tous les ouvriers, 
quelle que fnl leur natiorialili'. Suns nous arrcler aux 
difiicultcs d'exéciiliou, à pfu pii's insiirriionl!i!>li'S, que 
présente celte conceplion, examinons ce qu'elle vaut 
en elle-même, c:af aussi bien, c'est là le dernier mot 
sur la matière. 

Donc, nous supposerons que, sans contrainte et 
rl'un consentement unanime, les ouvriers de toutes les 
proressions cl de tous les pays, après avoir examiné 
quel salaire il leur convient de recevoir et s'être mis 
d'accord sur les tarifs de ciiaque métier, exigent des 
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patrons que ces tarifs soient acceptés et se refusent 
à travailler à d'autres condilions. Pour écarter encore- 
davantage les diflicultcs, nous supposerons (|ue les pa- 
trons n'opp(fêent aucune résistance et acceptent le 
tarif. 

On admettra sans doute que l'accroissement de sa- 
laire obtenu par les ouvriers devra être fourni par 
quelqu'un. Sera-ce par les patrons exclusivement? Non, 
évidemment, car un eerlaîn nombre d'entre eux, dans 
chaque profession, n'obtiennent de leur travail qu'une 
rémunération égale â celle qu'ils obtiendraient comme 
employés. Si on réduisait celte rémunération, ils re- 
nonceraient à leur condition d'entrepreneurs pour offrir 
leur travail, soit comme employés, soit comme capita- 
listes, cl leur retrailc diminuerait en même temps la 
production et l'emploi du travail. 

Mais ce n'est pas ainsi que les choses se passent. 
Les patrons s'efforcent d'abord de faire supporter au 
consommateur le supplcmcnt de salaire qu'ils paient aux 
ouvriers. Tlan^ re liul, ils l'Icvent le prix des pro- 
duits : c'est ainsi que les rentiers el lous les hommes 
oeeupt's des fondions non industrielles contribuent 
à la nouvelle disiribution des riebesses que nous sup- 
posons introduite. Les ouvriers eux-mêmes, en tant 
que consommateurs, sont obligés également d'y con- 
tribuer. 

Si ce changement n'en entraînait pas d'autre, les 
ouvriers y gagneraient quelque chose, car s'ils suppo^ 



taient une partie de In charge résultant de l'élévalion 
des prix, ils ne la «ipporleraient pas tout entière, 
tandis qu'ils en recevraient le montant intégral, à titre 
d'augmentation de s^ilaire. La diiïérGnce serait Bup- 
pordie ijar ccm i\w lniv:iillciit hors de l'industrie, et 
par les capilulistes qui vivent d'iiilérêts. 

Les gens employés aux professions non industrielles 
pourraient se défendre .en élevant le pri\ de leurs 
services, de manière à s'indemniser de l'auToi^si;- 
mcnt de prix amené par b hausse îles snliiircs. Res- 
teraient les capitalistes dont les intcréts géraient nidiiits 
de tonte la somme acquise par les ouvriers. 

I-'épargno ne souiïrirait-clle aucune diminution? Il 
est difficile de le croire, parce qu'il n'est pas probable 
que tes idées et la volonté des capitalistes, dont la 
rémunération serait réduite, n'éprouveraient aucun 
changement. On peut donc affirmer prosiiue iivn: 
certitude que les capitalistes, moins rémunérés, épar- 
gneraient moins. Si personne ne venait les suppléer, 
les capitaux consommés peu à peu deviendraient plus 
rares : le taux de l'intérêt s'élèverait, et les choses 
revicmlraicnl à l'élal où elles se trouvaient avant l'aiiK- 
menliilion des salaires. 

Il y aurait cependant pour les ouvriers un moyen, 
un seul, de conserver l'avanlage qu'ils auraient acquis : 
ce serait d'épargner sur leur supplément de salaire 
une somme de capitaux égale à celle que les capitalistes 
*abandonneraientà la consommation et de devenir eux- 
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mêmes capitalistes, de manière à ce que le taux de 
riDtdrêt ne s'élevât pas. 

Voilà dea conditions idéales, des résultats idéaux 
sans doute, mais qui servent à apprc'cicr la valeur d'une 
conception. H faut uiaintcnanl mesurer les difl'icuilés 
et les rcMstances que l'iippliculion d'une telle idét! sou- 
lèverait presque iii'oessaireiiieiil et Juger si les efforts 
qu'on ferait pour la réaliser scraieiil i)ien empIoy<'s. 
C'est un point que nous ubandonnons à la sagacité du 
lecteur auquel nous devons pourtant soumettre encore 
deux considérations. 

La première, c'est que toute lentalivt^ iraugmcn talion 
de salaire limitée à «ne profession ne saurait durer, 
si l'on ne fermé, par un arrangement d'autorité, cette 
profession, à cause de l'empressement que mêlaient 
les ouvriers des autres mcliers, notamment les agricul- 
teurs et les nmncnuvres, puiir entrer dans le mélici' 
favorisé. 

Ij) seconde, c'est que, lors même que les ouvriers 
auraient réalisé la conquête idéale que nous avons indi- 
quée, lors même qu'ils seraient devenus capitalistes 
au point de remplaeer ceux des anciens fpii se rotirc- 
raienl, ils ne pourraienl se mainlenir dans ccKe posi- 
tion qu'à une condition, savoir : « Que les progrès de 
la population ne fussent pas plus rapides que ceux de 
l'art industriel. » Car si le nombre des bras augmentait 
sans que l'art industriel eût produit.de quoi les rému- 
nérer, il faudrait de toute nécessité que la rémuné-' 
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ration des bras venus en surcroît fût formée par un 
retranchement opéré sur celle des autres. 

{S. — On moTcDi de cnnlralnU. — fir^ia* et mlm-ban. 

Il est évidemment impossible d'élever les salaires 
' au-dessus du taux déterminé par la liberté ou de les 
' abaisser au-dessous de ce taux, autrement que par une 
contrainte exercée contre qiieliiu'uii. 

Les moyens le plus fivinicrniiicnli'inpkiyijs pour obte- 
nir par la force un changement dans l'étal des salaires, 
sont les grèves et les mises-hors. Les grèves sont le 
refus simultané du bavait de tous les ouviim d'un 
corps d'état; les mises-hors sont le refus simultané 
d'emploi de la part de tous les patrons. Ce sont en 
quelque sorte des déclarations de guerre, soutenues 
par des moyens que nous ex:imincrons bientôt. 

Hemarquoris d'ubord que cette guerre porte direi;- 
tement sur le consommateur, puisqu'elle n'est autre 
chose que la suspension d'une fonction sociale. C'est 
ainsi que, sous l'ancien régime, on a vu quelquefois 
les parlements fermer leurs audiences, les prôires ces- 
ser l'administration des sacrements, et ri.'niversité 
suspendre les cours de tous ses professeurs. Ce rap- 
prochement nous montre assez que \ea idées et les 
sentiments qui inspirent les grèves et les mises-hors 
n'appartiennent pas aux temps modernes. On peut jus- 
qu'à un certain point excuser le législateur qui a édicté 



(les dispûsilioiis [itMiLilcs ijyiitre cot yrrct subit et im- 
prévu d'une fouclion; cependan!, ces dispositions 
pénales étaient mauvaise^ parce qu'il vaut mieux que 
le consommateur éprouve quelques embarras tempo- 
raires, et que la liberté de travailler et d'employer 
soit respectée absolument. 11 est clair d'ailleurs que 
la grève ou la nitsc-hors ne sont qu'un mal passager 
assez peu grave dont les auteurs soufTrent toujours plus 
que le consommateur. 

En effet, pendant toute la durée du chômage, les 
ouvriers cessent de recevoir un salaire et sont réduits 
à vivi'e sur les ucononiies qu'ils ont faites iiidividuei- 
lemciit ou collectivement : les patrons perdent l'in- 
térêt de leurs capitaux engagés en immeubles, outils, 
machines et matières premières, et cessent même de 
recevoir le salaire de leur travail. 

Les graves et les mises-liore ont-elles une iicfion 
r'cIIo sur le taux (ir;. s:il;ii]('>? Nitn, puisqu'elles n'iuiR- 
mentcnl ni ne diminuent d'une l'açori permanente, suit 
l'otlre, soit la dejiiuiidu du travail, et n'ont d'autre 
résultat que d'annuler momentanément l'une ou l'au- 
tre. Elles soDt préjudiciables aux consommateurs, aux 
patrons et aux ouvriers, sans être utiles à qui que ce 
soit. 

En effet, si, à la suite d'une grève, les piilrons se lus- 
sent les premiers et acceptent une augmentation des sa- 
laires qui les pprte au-dessus du taux légiUme, le prix 
du produit s'élève, sa consommation diminue, et on ne 
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peut employer le même nombre d'ouvriers, ce qui, de 
toute façon, cause une bnisse des salaires. Si, à la suite 
d'une mise-hors, les salaires* descendaient au-dessous 
du taux légitime, les patrons ne pourraient trouver 
un nombre d'ouvriers suffisant, cl les salaires ne tar- 
deraient pas à remonter. En dclinitive, l'ouvrier aime 
toujours mieux ' travailler an pi ix courant (]ue de 
fihômer, et le patron aime toujours mieux piiyer le 
prix courant '\\u'. de ne p.ig fabriquer. — Il est d'ail- 
leurs inutile de revenir sur les considérations exposées 
quelques pages plus haut. 

Lors donc qu'il est arrivé, très-rarement, que les 
salaires se sont élevés â la suite d'une grève, on peut 
être assure que, sans la arcve. ils se seraient devcs 
aussi liaut ou plus haut. Oc uicun; lorsqu ils se sont 
abaisses a la suite d'une inise-hors, on peut être as- 
suré que, sans la mise-hors, ils se seraient abaissa 
tout autant. 

Les ftreves el les miscs-hors ont un résultat mfait- 
lihlc. c esl )1 affaiblir ralclier ou on les pratique au 
profit île SCS i'nncurrents. C'est ainsi que l'industrie 
mclallurgMiue anglaise, maigre tous ses avantuf;es na- 
turels el sociaux, a ouvert par ses îjrevcs et ses tarifs 
l'Angleterre même à 1 importation des produits du 
contineni : c'est ainsi ijuc 1 industrie parisienne a vu 
ses produits remplaces sur quelques marches, par ceux 
de la Belgique et de l'Allemagne, et, que nous avons 
vu importer à Paris même des habits, des cbapcaux, 
u 
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des pièces Att voilure i|ue les ouvriers de la localilé 

avaient cessé de fournir. 

Les miBes-hors et les grèves sont des actes désespéré 
qui impoKPnl toiiiours des souffrances aifîuës à ceux qui 
les coiiimellerit. Aussi est-il diflk'ile irobtenir, soit poui' 
la mise-hors, soil pour la grève, le consentement de 
tous les intéresses. Les promoteurs de h mesure obtien- 
nent ire consentement par des moyens de contrainte et 
en prnminr lien pur un moyen morni, l'nppel S l'esprit de 
corps, lie ni;iiii('ni :i ri)rriinr une opinion péiii'nile fiivo- 
raljle ii la mesure et contriiins pour ne pas dii'c lioslilc, 
à ceux (jui ne voudriiient pas y recourir : ceux (jui veu- 
lent lu mise-hors ou la <irève rtalilissenl une sorte 
d'excommunicilion contre ceux (\m ne la veulent pas. 

Après l'excommunication, viennent les moyens maté- 
riels de contrainte, 

Ainsi on ;i vu (les pnirons arrêter entre eux cer- 
taines condilions île lra\ail cl t-'tibligcr à n'en p;is ac- 
cepter d'autres :"i peine de payer une amende déter- 
minée à leurs coenf^gés. — Bien que, dans ce cas, les 
patrons ne contraignissent qu'eux-mêmes, ils faisaient 
un coniraf que lesmn'ui-s doivent sévèrement qualifier 
dans un pays où rèpne la liberti' du travail et que le 
magislnit doit considérer comme nu! pour être con- 
traire à l'ordre public. 

Les ouvriers qui veulent la grève ont toujours à 
vaincre des résistances plus nond)reuses. Mais l'esprit 
lie corps est plus fort chez eux que ches! les patrons, 



nES BiGLEHEim: DE THATAIL. 163 

parce que, étani moins écluirrs et plus malheureux, ils 
sont plus ronvainous de leur droit. Aussi hc se boment- 
ils pas A desiuiples moyens moraux, teis cpie l'excom- 
munication, et ils n'esl pas rare ttc les voir employer les 
voies de fuit contre eeux d'entre eux qui consentent à 
tmvaillcr mul^é une mise en grève, ou à des conditions 
autres que celles fixées pur un rèf^ement od tarif el aussi 
contre les patrons qui cherchent à se soustraire aux 
rèfilenients et tarifs. Un a vu employer en Angleterre les 
moyens les pluK rf'pn>hensiblcs, tels que les coups, les 
soustractions d'outils, les de.<:tnictions d'ouvrage fait, 
jusqu'à l'incendie et l'assassinat. (Voy. à l'Appen- 
dice n' 1). 

L'cnormité de ces moyens aurail dû faire rompreudre 
aux ouvriers que le Imt qu'ils iioursuivaicnl n'était pas 
légitime. Mais ils étaient tombés d;uis cet aveuglement 
que crée le sentiment de l'intérôt privé collectif, sous 
l'influeni'e duquel on voit des gens, honnêtes d'ailleurs, 
méconnaître la monstruosité morale d'une institution 
telle que l'esclavage. * - 

Ixirsqne le législateur a proclamé la liberté du travail, 
il ne siiiu'iut voir d'un fcil favorable tous ces rcp;leiuents 
diiii's p:ir un inii'rèl privé, (|ui, pour être collectif, 
n'est pas plus respectable : on ne saurait donner force 
de loi il ces actes irrégotïers d'une autiuîté irrëgulière. 
Bien moins encore est-il possible de tolérer des atten- 
tats contre la liberté des individus et contre ta paix 
publique et surtout des délits et des crimes punis 
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sévèrement par les lois de tous les peuples civilisés. 

Que chacun travaille ou ne travEuIle pas, emploie ou 
n'emploie pas le travail à certaines conditions et se dé- 
cide en tonte liberlé, à ses périls et risques : rien de 
mieux, fit personne nesnnraitù boji droit y trouver à 
redire. Il est même très-utile i]ue dans un moment 
difficile, avant de prendre un parti, les gens d'un 
même métièr se voient, se réunissent, délibèrent et s'é- 
L'iairent les uns les autrt^s de tout leur pouvoir. Mais il ne 
convient guères qu'ils arrèlent des résolutions collec- 
tives et on ne peut supporter qu'ils fondent un petit 
gouvernement, dii:lant des lois contraires à la loi géné- 
rale de la sociélc et les taisant observer par la contrainte. 
C'est une usurpation qui ne doit être tolérée en aucun 
cas et 80UB aucun prétexte ' . 

Les caisses de secours et d'assurance contrç le chô- 
mage sont le moyen le iilus fi i''(|uoinmf;iil employé pour 
préparer et soutenir les girvcs : on lus cile souvent 
comme un instrument Irès-efllcucc d'amélioration du 
sort des ouvriers : elles existent en Angleterre, où 
elles rendent, dil-on, de Irès-grands services. 

Commençons par bien distinguer ces caisses de celles 
que 1rs ouvriers établisscril pour s'assurer mutuellement 
des secours en cas d'accidents ou de maladie, ou pour 
couvrir les frais de funérailles. Ces dernières caisses 
sont une des meilleures fltrmes de l'assurance; elles 

' Voj. mr la moïcnt lidlet de défcDilre lu itliim. cb. VII, 1 1", n* 0. 
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rendent des services considérables et en rendruienl de 
plus grands en fhmce, ai elles étaient plus libres. Mais 
comme leur utilité est pleinement appréciée pnr tont le 
monde et siirimil pnr les inléressi^s, il <;sl inutile d'en 
parler ici plus longtiemeiit. 

Remarquons seulement que tes sociélcs de seoours 
mutuels, comme les assurances maritimes, contre l'in- 
cendie et sur la vie, sont destinées d pourvoir aux be- 
soins (\u\ naissent ir;ieeii!enls hivolmiiaires. Dès qu'il 

rani-e ilispiirait el ne jieut Ironver d'application. 

Voyons maintenant ce que soni les caisses de scconrs 
contre le chômage, formées par les cotisations des ou- 
vriers qui travaillent, afin de payer une indemnité aux 
ouvriers qui se trotivcnt sans travail. 

Prenez, par exetnplo, un des eorps d'élal anglais qui 
sont charges de pourvoir nnx liei^oîns courants d'un 
marché déterminé, comme les charijeiiliers, les menui- 
siers> les ébénistes, etc. Le corps d'état est fermé aux 
étrangers, ou peu s'en faut, par un syn^cat de la cor- 
poration et par les règlements d'apprentissage. Les 
ouvriers, bien n-ti'ihnrs, formenl pnr des folisaliims 
tlcbdoninil;iircs unr r;ii,5?t' i]f sccitur's n)Uhiels destinée à 
pourvoir, non-seulement aux besoins qui naissent des 
accidents, de la maladie et de la mort, mais encore à 
ceux qui naissent dn chAmage forcé ou même du clid- 
mage collectif et volontaire, de la grève en un mot. 
Cette caisse peut fonctionner sans peine, nrâce à ht li- 
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mitatioti du nombre iks mirricrs, pinri! qui; lu chô- 
mage ordinaire ne peul durer lDnt;lem|is ol <]u'une 
grève met les [latroiis dans l'iuiiKiSsiliilili' de se procuror 
de la main-d'œuvre ailleurs que clii.'/. li>s souscripteurs 
à lu caÎBsn. La limitation du nombre des iui\ riej s de la 
profession donne cn oc cas à la j;n''\e une puissance 
qu'elle n'aurait j;imais eue sous un ri'^inu; de liberté. 

Ou couiprend i|ue, dans de telle» coudiliuus el l'ondée 
pour la défense du monopole des ouvriers du corps 
d'état, la caisse de secours contre le chômage soit un 
moyen efficace d'alleindre le but. Toutefois, nous de- 
vons niiter ipn' ees iMÏsses ne smit [p;is loujours popu- 
laires eiiire ies ouvriers, iju'im emploie siiuvoul des 
moyens violents et répréliensiUes pour forcer un cer- 
tain nombre d'entre eux â y souscrire et à payer, ce qui 
nous donne lieu de penser qu'il y a dons l'administra- 
limi (les Innds qiu;li|ues alnis ■.\si<.'i senf^ililcs. 

Sur nu uuNvhé où rè-m. |;, li!,,.,-!,- du travail, les 
raisses île secours routre le ehômage rencontreront 
d'anircs ohslaclcs qu'il importe de prévoir et d'cttidier. 

Il y a deux sortes de chômages dont nous n'avons 
guère besoin do nous occuper : ce sont les chômages 
périodiques appelée « mortes-Baisons b et les chômages 
individuels volontaires. Les mortes-saisons, éiaiit pré- 
vues, entrent dansles calculs qui délermiucnt le taux des 
salaires : il est notoire qu'en tout pays, les états duns 
lesquels la morte-eaison est la plus longue oui, toutes 
choses égales d'ailleurs, des salaires plus élevés. Le 



salaire des jours d'occupation sutlit si maintenir l'ou- 
vrier et sa famille poidant les jours où il n'est pas 
occupé. 

Les chômages individuels volontiiires sont une cxcc)i- 
tion et lorsqu'il s'établit une caisse de secoui-s, son 
premier soin est d'exclure de son sein les ouvriers qui 
sont sujets i ces chùmagcs et elle a raison. 

Restent les cliôma^^cs accidentels imprévus et les 
chômages collectirs volontaires, ou grèves. 

Le chômage accidentel imprévu a pour cause ou un 
excès de production dans le corps d'élat ou une réduc- 
tion dans la demande du produit que rc corps (î'clat 
fournit. Que le chômage naisse de l'uitc ou de l'autre 
cause, il convient que la production de celle branche 
d'industrie diminue : c'est l'indication dcHinée par la 
loi qui domine le marché à laquelle nul ne peut impu- 
ni^mciit se soustrairf. Le foiicdiiuuciiionl de la caisse 
de secours [irclcvcra sur le sahiire des ()llvl■i(;]■^ occultes 
de quoi niainte[iir sans travail et dans l'attente les eu-, 
vriers inocc.npés. Aura-t-il rendu un service? Nous en 
doutons, car les ouvriers inoccupi's se presseront moins 
de prendre le parti, qui leur est indiqué par le chô- 
mage, de sortir du corps d'élat pour prendre un autre 
métier. 

Nous croyons, en somme, ipie la prudence indivi- 
duelle est préférahle à la prudence collective des so- 
ciétés de secours mutuels pour parer uu\ inconvénients 
des morles-saisons et des chômages' de force majeure. 
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En cITet. la prudence individuelle peut épargner tout 
an moins le ntontjinl des c'o(is;ilioiis<]iie pcrnoil la cinsse 
(ic si'i'ouis cl t'Wû l'tondiDiFC les frais il ailiniiiisiralion. 
Ajoutons i]ue la prudence individuelle est plus juste et 
ne fait pas, voaime la caisse de secours, que les uns 
paient pour les autres. 

11 importa en rffct de rem!irf|iior que les mnrtes- 
snisons nt les rhiima^os ik- loi'cr miijoiirc si; rc|iarnr;- 
scnl Ircs-incgnlemenl unlru les ouvriers. Le meilleur 
ouvrier, celui qui usvaille avec habileté et probité, 
est ordinairement le dernier que 1 on remercie d»ns 
un atelier, parce que c'est celui dont le travail coule 
moins cher et peut le plus difficilement cire remplaoc : 
au contraire, l'ouvner médiocre est toujours le pre- 
mier congédie en cas de chômage. — 11 est clair que 
le premier paie plus de cotisations a lu eusse de se- 
cours, tandis que le second y perçoit plus fréquem- 
ment nne indemnité. 

Les chômages prolonges ruineraient infailliblement 
les caisses de secours. 

Examinons mainteniinl les cik ou les cotisations ver- 
sées sous prétexte de secours mutuels sont emplovees à 
soutenu* un chômage volontaire^ une grève. Remarquons 
d'abord qu'il ne s'agit plus ici d'assurance, mais de 
quelque chose de (rns-different. 

>(i!is aviiiis ili'ia ('\]iririii> iioirc opiiiuin sur les grèves 
auxquelles les caisses de secours sont destinées a fournir 
un abment. D'après la théonc que nous combatlons et 
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(]ui est joiii'iiellenieiit iipp)ii|ucc eu Angleterre, les 
caÎBBes de secours sont destinées à accumuler psr ]es 
cotisations une ressource pour soutenir les grèves. 
Lorsi[UL', soit pour s'opposer à un almissement de sa- 
laire, soil pour ohlpuir uni; iui^menlatioti, le comité, 
qui fait tonotion de gouvernement entre les ouvriers du 
corps d'état, décrète la grève, les fonds de la caisse 
de secours sont appliqués à fournir une indemnité 
journalière ceux qui ne travaillent pas pour ce qu'ils 
considèrent comme h bonne cause. 

Les caisses de secours servent en ce cas à provoquer 
■ et à prolonger les grevés, au préjudice de l'indus- 
trie en général, cl en parlieulier des ouvriers, iiuî 
consomment en tentatives inutiles les capitaux qu'ils 
avaient formés par l'épargne et qu'ils auraient pu 
employer plus utilement. Combien de fois a-t-on vu 
dépenser aiii.îi, Siins ré^iilli!! nlilf pour personne, des 
sommes l'oiis^idi'iiibli's, des niillinns ^in iiniulés dans les 
caisses de secours, en même temps que d'immenses 
économies privées ' ! 

■ La ftrèns ies miuiiieieiii vam ■ «ofliî k Itar («bu n» unnia ds 
w,(U llmi iMtlIif. 
mie «a fraum, « IIH lor.OU • 

— I«H «IS.IBS É 

CeUc du l>Umenl ivn IW is.m 

Soil pour qualM grives priua an hisard. li.TUB.iiOO Tr. 

D'aptèa le compte renilu floancicr de la première de ce> tociélti, elle > i(- 
feaU, da ISïl i I86T, pour lubmiir k tea propres grèret on t cdlai dn 
inlrea tor|ianiltou, une loraiie de T,ôOO,ODO rnnet. 
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AjoutODS que ces caisses de secours, que l'on appelle 
volootiers Caittet de rérittanetf inspirent à ceux qui 
y concourent un sentiment exagéré de leur force, et 
la tentation incessante de l'essayer. Lorsqu'un ouvrier 
songe que la caisse de son corps d'étal dispose d'un 
ou deux millions, comme on le voil en Angleterre, il 
est difficile qu'il ne croie pas pouvoir imposer sa vo- 
lonté aux entrepreneurs par une grève prolongée. Il 
éprouve à la lecture du compte rendu dans lequel 
millions sont mentionnés ce qu'éprouve un roî ou un 
empereur qui passe une grande revue, les tiallutnnations 
de la puissance. Malheureusement il y a des gens dis- 
posés par situation à fomenter en lui ces sentiments or- 
gueilleux : ce sont les administrateurs de la caisse et 
les coUecteut^ de souscriptions : ils savent à merveille 
combien une grève, heureuse ou non, augmente l'es- 
prit de corps, c'est-à-dire l'esprit d'exclusion et de 
haine che^ ceux qui eu ont soulTerl ', et combien, par 
suite, ceux qui représentent cet esprit de corps, c'est- 
à-dire eux, administrateurs et collecteurs, acquièrent 
d'importance et de popularité*. Les grèves d'ailleurs ne 
leur imposent guère de souffrances personnelles, tandis 
que \es ouvriers (lui gagnaient de 30 shillings à C li- 

< On a ob>er>6, ta Anglelurre, qu'il \s siiile de chaque grin, quel qiiR tlit 
6IM réiuliat. lis fondu venéi |iHr 1rs ouirien i la calise de rési^lanru augmen- 

Vuy^i diti'i Iciolumo de< |iroe»-vi'rbiui dci dOk^gui'sl reipoulian de IBGT 
(p. 4DGt anii.). I« réqiusitdicï de ravocat géncril <laii> riffairedea tailleun. 
On j Uanen det hlli ugitilIcaUfi cl r«i|ia9i Irti-btn» i'mt UgUItlioa 
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vrcs pur sciiiaiiiû, &onl reduiis a une indemnité de 
trois ou quatre shillings, et quelquefois, d'un shilling 
par semaine. Les administrateurs des caisses sont 
(.'iimme les t;f;!R'raux inn, duns une (luorre. vantent et 
tMiiiiniifTcnl lu j'csiffTiiiliori du soldai en présence de 
imvations t\u ils se gardent de parta^^er. 

Ou a dit avec raison que la grève ëtait une guerre. 
En oITcI, comme la guerre, elle est décidée souvent 
par rciix qui en souffrent le moins, et Kupporlcc pnr 
ceux ([ui leur ont obci; Comme la pucni'. elle laisse 
iiprcs elle de longues raneunes. et toniente ve que 
ccriames gens appclleni u |ialriolismc. u e esl-à-dire 
la hame de eeux contre lesi|uels on a conilialHi, délyiir- 
nanl ainsi les esprits, non-seulement des sciiliinenls 
de justice et de concorde, mais encore du sentiment 
de leur propre mtiTel. 

Lu des eerivams ;ini:l;ii(; uni le plus rludié les 
grèves cl leurs ellels. ,M. \':iiL umis lnurnit les ré- 
flexions suivantes, bien di(,'jLesd cire mcilitces : 

1 Le chiCTrc en discussion est quelquefois de 2 ij% 
p. 100, souvent de 5 p. 100 el dépasse rarement 
i 0 |). 100 du mimlaril i\v9. siilaii e^;. I.a durée des grèves 
est très-vai-iabli'. I-a îrriunle !:rève île Preslon dura 38 se- 
maines, celle de Padehain ÏSO semaines, celles de Dollon, 
d'Ashton, de Clifheroe^ 6 semaines, celle de Blackbum 
3 semaines, celle des ouvriers en bâtiment, de Londres, 
36 semaines, et celle de Colne 50 semaines. Supposons 
ijue le chitTre en discussion soit o p. 100 en moyenne el 
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que les grèves rcussisscnl toujours et nous trouverons 
qu'on peut dire des ouvriers en grève, comnae des plai- 
deurs, qu'ils perdent, même lorsqu'ils gagnent. 

B Une semaine est environ lo îiO* de l'année et, par 
cunsyiiuenl, le s:il;iire iriine fCiujinc reprise nie 2 p. 100 
du salaire annuel. Si doue une grève ayant pour objet 

5 p. 100 du salaire réussit, on peut calculer en gros par 
les chiffres snîvanls ses résultats pour l'ouvrier : 

t Pour compenser la perte d'un mois de salnires, il 
faut que l'ouvrier ti'availle, au salaire augmenté de 

6 p. 100, pendant un an et 3/5, sans interruption. 

2 mens de grève exigeront 3 ans et 1/5 

3 B » 1- » 4/5 
6 » » 9 = 3/5 

12 B u 19 » 1/5 

Mais comme l'argent porte intérêt à 5 p. 100, l'ouvrier 
qui a obtenu une au^nienlntitin île 5 p, 100 ii]ircs une 
grève de 12 mois 1/2 n';i p;iE nmiijciisé sa porte ;nj bout 
de vingt ans, comme l'indiquent les chilTres ci-dessus, 
parce qu'il a perdu en intôrêls beaucoup plus qu'il n'a 
gagné par l'augmcnta^ou des salaires. 

n I.a grève des ouvriers en h;'itiment de Londres, 
qui eut lieu eu 1859, réi'lnuiiùt uni- iuipmcnlation de 
10 p. 100 et dura 3G semaines. Lors même qu'elle 
aurait réussi, il aurait fallu 10 ans 2/6 de travail con- 
tinu au nouveau tarif pour compenser les sacrifices que 
les ouvriers s'étaient infligés ' ! b 

■ Journal ifUit tiatàlicai mUlv it déctabn 1661. 
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Ces rrflexiouB, positives (tomme des chiffres, mon- 
irent que les grèves Seraient désastreuses, lors même 
qu'elles pourraient faire obtenir une augmentation de 
salaire. Elles acquièrent plus de gravité lorsqu'on sait, 
comme nous, que, sous un régime de libçrté, les grèves 
ne peuvent jamais aboutir à ce résultat. 

L'économie et l'épargne sont sans contredit un des 
moyens les plus efEicaces d'amélioration du sort des 
ouvriers. Que l'ouvrier épargne donc, lorsqu'il le peut, 
soit individuellement, soif en s'iissociant pour le place- 
ment des capitaux épargnés ou pour s'assurer contre 
les accidrats et les maladies, rien de mieux ni de plus 
louable; mais il agit follement lorsqu'il sacrifie 'ses 
épargnes afin de soutenir des entreprises impossibles 
et âc lutter contre la force des clioscs. 

Les assurances générales contre le chômage dont on 
a parlé quelquefois ne sortiront jamais, selon toute ap- 
parence, du domaine de la théorie, i cause des im- 
menses diflicultés de détail que présenterait leur oi^- 
nisation, notamment la fixation d(^ tarifé de cotisation 
et des C9S d'indemnité. Si elles s'établissaient, elles au- 
raient pour résultat d'encourager les ouvriers sans 
emploi à ne pas changer d'état, même lorsque le chô- 
mage leur ordonne ce changement de la manière la plus 
impérieuse. En dernier résultat, ces assurances ten- 
draient donc i égarer les ouvriers, è appauvrir la pro- 
duction et à abaisser les salaires \ 

' Viqrn ApfMndioc Ul, b" 13 el t3. 
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I s. — CoaelaUoM. 

Essayons rrsunier rn peu do [iiols les résultats de 
ce long examen. 

La fixation législative d'un niinimum de salaire et l'ap- 
plicalion de la théorie du droit au travail tendent à 
substituer dans l'industiic la contrainte â la libert<^, à 
faire un pas marqué vtîrs le communisme en eréan! une 
industrie lilimentée |i;ir (lis lomis de l'impôt ot fiiisanl 
avec perle pour les conlribnablns une concurrence rui- 
neuse aux entrepreneurs particuliers. Nous ne disons 
rien de l'inconvénient de joindre aux attributions du 
gouvernement des allributions industrielles, parce que 
les dangers de celte cunrusioii sont généralement re- 
connus. L'application de i i s lliéories aurait pour con- 
séquences nécessaires l'appauvrissement de l'industrie, 
l'asservissement des personnes et l'alTaissement de la 
société. 

La corporation tend â introduire un régime de pri- 
vilège dans l'intérêt de ses membres et au préjudice de 
toutes les personnes qui lui sont éiriiupères. KIlc em- 
pêche les salaires de s':(bair,=er liana le corps d'état ou 
même elle les élève, tandis qu'elle s'oppose violemment 
â l'élévation du salaire des ouvriers qui lui sont étrâo- 
gers. Dans l'intérieur de la corporation, elle tend i 
favoriser les ouvriers inférieurs aux dépens des meil- 
leurs .ouvriers, à gaspiller les épargnes en entreprises 
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collectives. En même temps, elle s'oppose au progrès 
par ses tarifs fixes, par la guerre qu'elle Ëiit aux per- 
féctionnements de touleB sortes et spécialement aux 
machines. — Elle fomente chez l'ouvrier l'esprit de 
corps aux dépens de l'esprit Individuel et l'habitue à 
une discipline véntablement militaire qui le rend plus 
incapable de se défendre lui-n^me. 

La corporation en même temps crée plusieurs Ëtats 
dans l'État, décrète illépilemciit, rontre toute justice et 
loule éijuité, des poinos ailiifraires el criminelles : elle 
tend à conlraiiidre les volontés lorsqu'il s'agit des actes 
dans lesquels il convient le plus que f homme soit libre 
et n'attente pas moins, par conséquent, i la liberté qu'à 
l'égalité. 

Tous ces procédés d'organisation, qui tendent à subs- 
tituer la contrainte à la libre initiative des individus, 

doivent donc Pire blâmés comme moi^Iement mau- 
vais et comme tendant de lu manière la plus directe 
à empêcher le progrès général de la société. 



CHAPITRE VI. 



IHSTITUTtONS LIBRBI. 

Si le ré^e de' la liberté impose ail gouvernement 
l'obligation de laisser faire, c'est afin que les individus 

agissent et fussent eux-mêmes. Rien n'est plus contraire 
â ce rcyimc que l'inertie et l'abandon auxquels nous 
voyons un grand nombre de personnes, tant ouvriers 
que patrons, se laiœer aller. 

Les individus peuvent agir séparément : ils peuvent 
aussi associer leur action ù celle de leurs semblables 
par des contrats qui obligent l'Cux-là sotils qui y pren- 
nent part. Nous allons ctudicr sucecssivemoiil ces deux 
modes d'action en eommençiml ynr lu forme collec- 
tive, nîin qu'elle soit la première ou la plus eiTicace, 
mais parce qu'elle se rapproche davantage des formes 
d'autorité dont nous venons de nous occuper. 

Les principales formes d'action collective sont [a 
eiusse d'épargne, la caisse de secours contre les acci- 
dents et maladies, la caisse de retraite, l'association de 
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isonsommation, l'association de crédit, l'association de 
production et la diambre ^ndicale destinée, soit à 
veiEler sur l'apprentissage, soit à répandre les informa- 
tions cl l'uiisci^yncmenl. Nous sillons (iludier rapide- 
ment ixs iiisLiliiliii'ns diverses ilunt les lypos sont trop 
variiis pour qu'il soit possible d'en examiner utilement 
les détails. 

I t. — C*Ibmb d'évsr(acw — CaiMM 4e Mcann. ■ 
CnlsM 4e retraite. 

Gaims d'épargne. — Les caisses d'épargne ont été 
établies en France par des sociétés philanthropiques et 
ré-glementées par le gouvernement qui absorbe les ca- 
pitaux épargnés dans la dette publique. 

On comprend que les caisses d'épargne pourraient 
être.fondces et gérées, saris surveillance obligatoire du 
gouvernement, par des suuiélés d'ouvriers ou de dé- 
posants quelconques disposant de leurs fonds comme 
ils . l'entendraient^ et c'est pour cela que nous comp- 
tons ces caisses entre les institutions libres. — D'ail- 
leurs elles ne contraipticul |K'rsoniii' el snnl, jwr consfi- 
quent, libres par ii;iturt;. 

Les caisses d'épargne, destinées à favoriser la for- 
mation de grands capitaux par l'accumulation de petits 
versements, sont une institution excellente pour la pro- 
pagation des bonnes habitudes. On épargne plus volon- 
tiers quand on a près de soi une caisse toujours ouverte 
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pour recevoir et conserver sûrement les plus petites 
économies. 

Ceux qni, dans leur sagesse, ont imaginé de donner 
;\ rinduslric une organisniion toute neuve et de leur 
invcTilinn, ont pn-tciidu que l'épargne naissait d'un 
senlîmenl û'égoïsme stiipide et se sont efforces de la dis- 
créditer entre les ouvriers. — Cependant il est certain 
que l'épargne élève celui qui la pratique, non-seulement 
dans la hiérarchie sociale, mais dans l'échelle morale : il 
est et devient meilleur que celui qui, placé dans des 
conditions égales, se montre incapable d'épargner. Il 
n'y a ni plus ni moins d'égiiïsme l'i épargner pour re- 
cevoir un intiTf^l qu :'i irnviiilkT pniir gagner un salaire : 
épargne et travail sont aussi utiles l'un que l'autre, non- 
seulement à ceux qui les pratiquent, mais & la société 
en général. L'accusation portée contre l'épargne, contre 
l'habitude qui distingue le plus l'homme civilisé du sau- 
vage, ne repose sur aucun l'oiidcmenl sérieux. 

En somme, sans épargne, pas de capitaux et sans 
capitaux, pas d'industrie. El faut donc, pour que l'in- 
dustrie fonctionne, épargner nous-mêmes ou nous pro- 
curer les capitaux épargnés par autrui. Mieux vaut 
épargner nous-mêmes, sous l'impulsion d'un sentiment 
d'intérêt personnel prévoyant, ijui ne nuit à personne 
et est utile i la communauté : mieux vuut épargner 
que prendre par force ou obtenir par prière le capital 
épargné , par autrui : mieux vaut même gagner un in> 
térêt que de le payer à autrui. 
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Les caisses d'épargne ordinaires sont peu attrayûnies, 
parce que le déposant n'y dispose pas à son choix de 
ses fonds. L'épurgne a plus d'attrait lorsque le dépo- 
sant {iYmc lui-iurMiu; pf;3 fonds, comme on le voit en 
France, à Mulliouse, cl en Angleterre, dans les sociétés 
pour bâtir, tgui y sont très-nombreuses. La combinaison 
que les fabricants de Mulhouse ont adoptée par philan- 
thropie et qui donne un bénéfice aux sociétés anglaises 
consiste à vendre de petites maisons à crédit, payables 
par venements annuels ou mensuels ou hebdomadaires. 
Celui qui épai^e devient, par ce moyen, propriétaire, 
et cette forme d'épargne, bien que plus onéreuse et 
plus exposée aux accidents que celle de la caisse ordi- 
naire, plaît généralement davantage. 

Caisses de secours. — Les caisses de secours mn-' 
tuels, fondées gcnénilement p;ir des ouvriers apparte- 
nant à la même profession, sont de. véritables socicics 
d'assurances, ibns lesiiuclles, au prix d'une cotisation 
déterminée, l'ouvrier acquiert le droit d'être secouru 
en cas de maladie et enterré-décemmeot en cas de mort. 
Ces caisses, très-nombreuses à Paris, sont gérées babi- 
luellement par les ouvriers eux-mêmes cl ont été de- 
puis cinquante ans une cxcclleule écidc jiuui' cnsi'igner 
à la fois l'épargne, la prévoyance et l'avantage de s'as- 
socier à ses semblables. H est fâcheux que le gouver- 
nement soit Intervenu depuis quelques années dans la 
gestion de sociétés qui ne rentraient à aucun titre dans 
ses attributions normales. 



Caisses de retraite. — C'est aussi le gouvernement 
qui a fondé et qui administre les caîsEes de retraite pour 
la vieillesse. Ces caisses oITrcnt aux ouvriers les avan- 
tages que les pcrsonnefi plus ridics trouvent dans les 
assurances sur f:! vii^, aviinliiges liiiï, dans certains cas 
donnés, sont Irès-uliles. Il est évident du reste que ies 
caisses de retraite tenues ai^jourd'hui par le goaver- 
nement pourraient être tenues par les compagnies 
d'assurances sur la vie. 

i 8. — AHOclBtloB de caBmaBullsn. 

Cette association a pour Lut d'abaisser, au profit de 
ceux qui y prennent part, le prix des objets qu'ils achè- 
tent pour leur consommation. 

On sait que partout où se trouve une ni^sloméralion 
ouvrière, les fournisseurs, tels ([uo bouLuii^f]', hnucher, 
épicier, marchand de vin, etc., qui subviennent à ses 
besoins, sont dans l'usage 4e vendre les objets qui font 
la matière de leur commerce â un prix très-supérieur 
au prix coûtant. Cette cherté, qui n'est pas le moins du 
monde une iiiionialie ou une dérof-'ulion aux lois du 
commerce, comme on l'a dit trop souvent, lient à deux 
causes, savoir : — 1° la médiocrité de la conBommR- 
tion; — 2* l'usage adopté par un trop grand nombre 
d'ouvriers d'acheter à crédit. Nous ne parlons ni des 
habitudes de fraude des vendeurs, ni des habitudes de 
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négligence des uchctcurs, bien que les unes et les au- 
tres ne soient que trop réelles. 

II est évident qu'un fourniEEeur dont la vente, en 
somme, est niiidiocre charge chacun des objets qu'il 
vend d'un cliilTre consiiU'rabli' do fniis génénuix. S'il 
vend à crédit, il doit percevoir en outre une prime suf- 
fisante pour couvrir les risques de perte auxquels il est 
exposé, ou, comme on dit, fnire payer ceux qui paient 
exactement pour ceux qui ne paient pas. S'il est en outre 
animé de la rapacité naturelle à l'homme qu'aucun obs- 
tacle ne contient, il abusera de la nécessité où se trou- 
vent ceux qui ont besoin du crédit de s'adresser à lui 
pour commettre à leur préjudice de véritables sous- 
tractions, en ne fournissant exactement ni les quantités 
ni les qualités dont il exige le paiement. 

L'association de consommation permet â ceux qui y 
prennent part d'obtenir des rondilions plus ovanla- 
gouscs: mais cIIp n'admet dans pon sein tjue ecii\ qui 
paient leur consommation au comptant ou même d'a- 
vance. Les achats sont faits, au prix de gros, par une 
agence nommée et surveillée par les associés et les mar- 
chandises sont livri'es au même prix au consommateur. 

Les associations de ce genre ont donné- d'excellents 
résultats cliacjuc fois qu'elles ont été bien administrées. 
La plus ancienne, celle de Roclidale, est parvenue à un 
haut degré de prospcrilé. — On ne saurait, par consé- 
quent, trop louer les institutions de ce genre. 

Toutefois, il importe de ne pas se faire illusion sur 
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leur valeur et de bien comprendre qu'elle n'ont pas par 
elles-mémeE la vertn d'opéra* tme transfonnatioii so- 
ciale. On a prétendu qu'elles supprimaient un inter- 
médiaire inutile, et prouvaienf par leur exemple com- 
bien il serait utile de proscrire i c panisitr qu'on appelle 
le mareli.nmi au détail. C'est là une erreur très-grave, 
comme on- peut s'en convaincre par quelques minutes 
de réflexion. 

En elîct, qu'est-ce que l'agence de la société de con- 
sommation? Un véritable marchand, <iuî achète et vend 
aux conditions ordinaires du commerce. Car si elle a des 

employés, il faut qu'elle les paie, ainsi que le loyer d«s 
instruments do transport ou des magasins fpi'on cm- 
ploie. Si la société ne paie pas le loyer des fonds em- 
ployés à l'achat des marchandises, c'est parce que les 
associés les ont fournis et elle n'a nul besoin de parer 
aux pertes, puisqu'elle ne vend pas à crédit. Si, comme 
il arrive parfois, ies associés iioinmeni entre eux des 
agents qui s'occupent gratuitement de l'achat et de la 
vente, c'est que ces agents, mus par un motif quel- 
conque, consentent, conb^irement à l'usage courant, 
â fournir un tivvail pour lequel ils n'exigent aucune 
rémunération. 

Le secret du succès des sociétés de consommation est 
dans le changement il'lial)iludes des associés, qui, se 
sentant :ippuyt's et surveillas, renoncent au crédit et 
s'initient au commerce par des efiorts nouveaux qui aug- 
mentent leur activité. Ils deviennent plus' riches ou, si 



i.vsriTciroNs ubrbs. 183 
l'on veut, plus aisés, parce qu'ils se livrent à un nouveau 
travail. Le succès dépend si peu d'une innovation dans 
le mécanisme commercial que certaines sociétés de con- 
sommation, fatiguées des embarras de l'achat, de la 
vente et de In manutention des objets, ont trouvé avan- 
tageux de prendre des fournisseurs attitrés auxquels 
les sociétaires s'adressent : la société se borne à payer 
ces fournisseurs, à recevoir les plaintes auxquelles ils 
donnent lieu et à les surveiller. 

Examinons maintenant quelle est l'influence des so- 
ciétés de consommation liîen adminisb^ sur la con- 
dition des ouvriers en général. Ces soraétés sont très- 
utiles i ceux qui en font partie, auxquels elles fournis- 
sent, en même temps qu'un avantage pécuniaire positif, 
une précieuse înBtructton pratique. Hais d'un autre 
câté, elles abaissent la condition des ouvriers qui, vi- 
vant dans la loi'nlilé où elles opinent, ne font pas partie 
de reî Rorii't('S, pnrrc qu'ils persistent dans riiabiludc 
d'acheter à crédil. En oiïcf, les fournisseurs, privés par 
la formation de la société de la clientèle des ouvriers qui 
payaient avec le plus d'exactitude, deviennent plus exi- 
geants et plus âpres envers tes autres, à peine de ne pou- 
voir eux-mêmes se soutenir. 

Nous appelons toute l'attention du lecteur sur cet 
effef des socir'tés lie coiisomniatiftit, p;iroe qu'il montre 
irunc m.inière Ibrt claire coiniiiciil, sons im l éfrime de 
liberté, une amélioration nuit souvent à œux qui restent 
en anière d'un progrès accompli..SouB ce régime, qui n'a- 



vance pas recule : on ne peul régler sur ce retardataire 
la marche de )a société sans la ralentir. — Sans doute 
il est dur et très-dur pour les plus ignorants et les plus 
pauvres d'une agglomération ouvrière de voir fonder 
une Bociëlé qui, en même temps qu'elle améliore le sort 
de ceux qui en font pnrtie, rend plus mauvais leur sort 
propre. Qni osernil dire cependant que les ouvriers qui 
fondent une société de consommation font un acte lilà- 
niaiile? Qui oserait dire que cet acte, nuisible cependant 
aux anciens fournisseurs et aox ouvriers qui persistent 
dans l'achat à crédit, n'est pas un acte louable et digne 
d'encouragement? 

Ceux qui se sont donné pour mission de l'orrnuler an 
nom des ouvriers des plaintes et des menaces préten- 
dent que l'achat à crédit est une nécessité i laquelle 
l'ouvrier ne peut se soustraire, parce qu'il ne gagne 
pas de quoi vivre et se trouve sous le poids d'un déficit 
constant. — Celle assertion ne supporte pas un inslnnt 
l'examen. On peul, en effet, la réfuter par ectie obser- 
vation, qu'entre ouvriers t^Jiïiiant un même salaire et 
îirevés des mêmes eliarfies les nns épargnent tandis que 
les autres s'endettent. On peut la réfuter encore mieux, 
si l'on observe que, pour l'ouvrier non indigent, qui ne 
demande rien 3 l'assislanec publique, la totalité des sa- 
lains rcrm doit iiénos-^nin'iiionl couvrir In [otalilé des 
dépciiS''^. Si i-i tlitiii^ (iiiM h-rs s'endettent, c'est parce 
que leurs préteurs espèrent qu'ils paieront et parce que, 
en déRnitive, ils paient : senlemenl leurs recettes sont de 
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quelques jours en arrière sur leurs dépenses. Est-il 
croyable qu'avec un peii de prévoyance et de volonté, 
ils ne puissent mettre les unes au pair des autres? Nous 
en doutons beaucoup pour noire part cl croyons que la 
pluparl des ouvriers endettés ne tomlirni ilans cet ntat 
que par négligence, comme un grand nombre de per- 
sonnes riches qui foot attendre leurs fouinisseurs. 
Ceux-ci s'indemnisent en grossissant leurs factures, 
exactement comme les fourniBseurs des ouvriers qui 
achètent a crédit. 

I s. — AHoelallan «• ertét*. 

I. "associa fi on de orédit ou banque du peuple a pris 
depuis ijuclques années un développement considérable 
en Allemagne. Son principe consiste en ceci, que ses 
membres s'engagcnl stdidairement à rembourser les 
sommes qui lui sont conHées et qui proviennent, soit des 
économies réalisées par un certain nombre d'entre eux, 
soit de dépôts ordinaires eilertués par des capitalistes. 
La banque du peuple prête à ceux qui ont épargné pen- 
danl im rerlain temps et versé dans ses caisses une cer- 
taine somme, aux condilions ordinaires du niarclié. 

Que fait la banque du peuple? Elle réunit ceux des 
ouvriers qui, non-seulement pnient leurs consommations 
au comptant, mais encore veulent et peuvent épargner. 
Cest une élite dans laquelle se recrutent naturellement 



leE petits entrepreneurs, tels que artisans et marchands 
au détail auxquels la banque -mal en aide. 

Le crédit que leur accorde la banque n'a pas pour 
objet la consommation : il a pour objet la reproduction 
par le travail et se trouve acquis ù quiconque a prouvé, 
par une suite de petits dépôts, qu'il était capable d'é- 
pai^er et de conserver. 

Les banques du peuple ont réussi, parce qu'il est 
arrivé que ceux qui savainH épargner et conserver 
un capital, savaient aussi administrer, de manière â 
faire honneur Â tousieurs engagements*, elles ont réussi 
par les espérances légitimes qu'elles ont suscilées, par 
les liabitudes d'épargne, d'ordre cl de prrvoyynce 
qu'elles ont Tomentées et propagées, par le sentiment 
de valeur personnelle et de responsabilité qu'elles ins- 
pirent à ceux qui en font partie. Ce sont en somme des 
établissements cxcellenis, frès-utilcs surtout dnns les 
paj's où n'existe pas la liberté des banques d'émission, 
parce que dans ces pays le service de banque est trop 
incomplet pour être â la portée des ouvriers et des pe- 
tits entrepreneurs. 

Cependant ces banques ont été critiquées et non sans 
amertume au congrès ouvrier de Lausanne en 1867. On 
les a accusées, elles et les associations de production, 
d'élever au-dessas des ouvriers proprement dits une 
quatrième classe. — Que m bnuques élèvent ceuit qui 
y partidpent au-dessus de ceux de leurs camarades qui 
y Testent étrangers, cela eet certain, comme il est vnd. 



dans toutes les situatioDS, que celui qui épargne s'élève 
au-dessus de celui qui n'épargne pas. Mais il est inexact 
de dire que les associés des banques du peuple forment 
line dasse, puisque ces banques, ouvertes â quiconque 
rempli! les concilions exigées par les statuts, n'excluent 
en réalité personne. Il est surtout ii^uste de prétendre 
qu'elles abaissent la condition des ouvriers en gé- 
néral, parce qu'elles élèvent la condilian d'un certain 
nombre d'entre eux, sans nuire en quoi que ce soit A 
ceux qu'elles n'élèvent pas. 

Non-seulement les banques du peuple ne nuisent en 
rien à ceux des ouvriers qui veulent y rester étrange, 
mais elles leur sont utiles, puisqu'elles tendent à fo- 
menter l'esprit d'entreprise, à augmenter le nombre des 
entrepreneurs et le chiffre des capitaux affectés au paie- 
ment do travail : elles tendent ainsi trée^rectement à 
la bnusse des salaires. C'est là un fait évident que la plus 
triste des passions, l'envie, a pu seule faire mécon- 
naître. 



Lorsque plusieurs uuvriei ss'iissocient pour fonder et 
diriger à \mr propre compte une entreprise industrielle 
à laquelle ils l'ournissent leur travail, ils établissent une 
association do production. 

Cette forme d'association, imaginée et introduite par 



Bûchez en 1832, eut en France une singulière Tortunc. 
Négligée d'abord comme une utopie^ puis adoptée seti- 
lenïent à Parie et dans un Irès-petit nombre de grou' 
pes, die Ail, en 1848, vantée comme une panncée, 
pratiquée sur une grande éclielle, encouragée et cnm- 
manditéc par l'Élal. Après être tombée dans le discré- 
dit et l'oubli à la suite du 2 décembre iS&l, elle est 
redevenue ù la mode depuis quelques années, sous le 
nom de « société coopérative, d comme combïngison 
toutp nouvelle importée d'Allemagne. 

Laissons-là les appréciations passionnées dont cet 
arrangement de travail a été Tobjef cl étudions-le en 
lui-même. 

Que font, en réalité, les ouvriers qui fondent une 
société de production? Ils joignent à leurs fonctions 
antérieures celles que le patron remplit dans les entre- 
prises ordinaires. En verin de leurs fonctions nouvelles, 
ils se cliarfrent d'oblenir, de conserver et d'administrer 
les capitaux nécessaires à Tentreprise, d'acbcter les 
matières premières, de combiner le travail, de .vendre 
les prodnils et d'en recouvrer le prix : leur rémunéra- 
tion cesse d'être fixe et peut varier, soit en plus, soit en 
moins. 

Ainsi la société de production réunit des fondions 
qui sont ailleurs séparées, mais elle ne les supprime ni 
neleschange. Presque toujours même ies fonctionsse 
partagent de nouveau dans l'intérieur de la société : un 
ou plusieurs awoiés sont chargés de celles que remplit 
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ailleurs le patron, à condition d'être plus oa moins con- 
s»llés et surveillés par leurs coassociés. 

La société de production appartient donc de plein 

druil ;ni R'tiimc de In libertu cl n'y fait exception sous 
uucud rajipurl. Lus ouvriers ;iïsucics sont responsables 
des engagements (|u'iis conlraclent, obtiennent et ac- 
cordent du crédit, vendent et achètent aux conditions de 
la loi commune : au point de vue de l'ordre public et 
légal, on ne saurait sans injustice élever centre elles au- 
cune objection. 

Indiquons brièvement les inconvénients cl avantages 
principaux que présentent les associations de production. 

Ces sociétés peuvent être et sont fréquenniiont for- 
mées par des ouvriers qui n'ont pas une idée exacte des 
fonctions d'entrepreneur et qui en ignorent, par consé- 
quent, les dangers et les difficultés : ils ne peuvent 
prospérer qu'aulanl qu'il se trouve parmi eux, souvent 
par hasard, un ou qucliiiics liiiuimcs doués île la prc- 
Toyanee, de l'esprit de combinaison et de ressource 
qui sont indispensables i la bonne gestion de l'entre- 
prise. Les ouvriers associés rencontrent d'ailleurs les 
difficultés de toute action collective, telles que diver- 
gences de vues et de sentiments, chocs de discussion, 
Gompéti^on pour ^exercice des fonctions supérieures : 
il ont absolument besoin d'un sens, d'une patience, d'un 
esprit de concession et de transaction que l'on ne ren- 
contre pas toujonrs. 

7els sont les tnconvénients qui rendent le succès 
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plus dilTicile à l'association ouvrière qu'à l'entreprise 
ordinaire : mais ils ne touchent réellement que les asso- 
ciés, non le public. 

L'association ouvrière présenle en compensation phi- 
sieurs avantages. Elli; est moins expusée que Tenlre- 
prise ordinaire à oiïrir des services dont le public n'a 
pas besoin. En effet, fondée {ar des ouvriers antérieu- 
rement employés, elle ne vient pas augmenter sar le 
marchii la somme des produits offerts : elle se borne 
à remplacer un ou plusieurs patrons, comme une ma- 
chine remplace quelquefois un ou plusieurs ouvriers. 
Aussi est-il inouï que les associations de cette espèce 
aient troublé le marché par une production excessive 
dans la branche d'industrie où elles se sont établies. 

Mais le principal avantage de ces sociétés consiste à 
offrir aux ouvriers un nouveau mode d'avancement, en 
même temps qu'une l'cole pnilique innompar;ible. 11 est 
impossible qu'un ouvrier prenne part à une société de 
production sans acquérir sur la marche des afTaires, 
sur les fonctions d'entrepreneur et de capitaliste, des 
notions précises qu'il n'aurait pu obtenir, même avec 
le goût de l'étude, que ibéonquemcnt pl par ;"i peu 
près, s'il était resté d;iiis l:i condilidii de ^iinplc siilarié. 
— Chacun sait, du leslc, l'iiiLuiense diiïérence qui 
existe entre l'enseignement que founiissent la lecture et 
la parole cl celui qui s'acquiert par l'expérience per- 
sonnelle et combien ce dernier est plus efficace, plus 
vivant que l'autre. 
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Les avantages que présentent les assouations de pro- 
duction proGtent, non-seulement à leurs membres, 
mais aussi 8U public en général, puisqu'elles ajoutent 
quelque chose !^ l'art industriel. Ces associatiouB ont 
droit, jiar conséquent, à toute sympalliie. 

Remarquons toutefois en passant que l'association ou- 
.vrière bien fondée et bien gérée empire la situation des 
entrepreneurs particuliers qui opèrent en concurrence, 
parce qu'elle réduit le nombre des ouvriers du métier 
dont ils peuvent disposer et les prive Justement des plus 
intelligents, des plus capables et des plus économes, qui 
sont en général ceux dont le travail coûte le moins 
cher. — C'est là une des conséquences légitimés et né- 
cssaires de la concurrence. 

Remarquons encore que le caractère libéral des asr 
Bodations de production leur a valu la censure des 
partisans d'une ot^nisation de l'industrie par atitorité. 
Les ouvriers réunis au congrès de Lausanne en 1807 
ont adopté, après discussion, les trois résolutions sui- 
vantes : . 

s 1 " Le congrès pense que les efTorts tentés aujourd'hui 
par les associations ouvrières, s'ils se généralisaient dans 
leur forme actuelle, tcndruieiit k constituer un qua- 
trième état, ayant au-dessous de lui un cinquième état 
plus misérable encore; 

D 2° Que pour obvier à ce danger, il est nécessaire que 
le prolétariat comprenne que la transformation sociale 
ne pourra détinivement s'opérer que par des moyens 
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agissant sur l'ensemble de la société et eonformes à la 
réciprocité et à la justice; 

» 3* Le congrès ponse néanmoins que tous les efforts 
des associations ouvrières iloivenl èlrc encouragés, sauf 
i faire dispiiruili'i; le plus possible de ces associations }e- 
droil depréléoewmt du vapilal sur le travail, c'est-ù-dire 
y faire pénétrer l'idée de jnnlualitéel de fédération. » 

La première de ces résolutions peut être très-iogique, 
mais elle n'est pas juste. En s'élevant par l'association, 
les ouvriers n'attentent aox droits de personne; ils pro- 
fitentlégitimemeat du concours ouvert à tous. — Notons 
en passant l'expreBsion de a quatrième état, » emprun- 
tée au vocabulaire de l'ancien régime et qui atteste une 
étrange préoccupation de classe. 

Nàtons encore dans la seconde résolution le terme 
de a prolétariat b emprunté à la langue des démagogues 
de l'antiquité qui s'adressaient à une plèhe oisive, 

Enlin la Iroisii'nio résolulinn eonscillc de réduire jus- 
qu'à la suppression, s'il est possible, l'inlérèl des capi- 
taux épargnés, afin de propager l'idée do matualiié et 
de fédération, consistant, à ce qu'il paraît, â offrir A celui 
qui épargne le même traitement qu'à celui qui n'épargne 
- pus. Et on invoque à l'appui de cette propu;iition la 
réciprocité et la justice ! Étrange réciprocité que celle 
en vertu de laquelle celui qui a pris la peine d'épargner 
et de fournir un capital ne recevrait rien de celui auquel 
il procure l'usage de ce capital 1 Étrange justice que 
celle qui traite également celui qui rend deux services et 
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celui qui en rend un seul ! Autant aurait valu, pour être 
conséquent, attribuer le oiême salaire à celui qui tra- 
vaille et à eelut qui reste oisif. 

-Ifointenant est-i) vrai, comme on le dit quelquefois, 
que les assodations ouvrières aient pour fin la destruction 
du salariat? Pas le moins du monde acluellement, et 
qui oserait affirmer ce que sera l'avenir? Aujourd'hui, 
le salariat se rencontre fréquemment dans le sein même 
des associations, qui emploient aux conditions courantes 
les ouvriers dont elles ont besoin temporairement et 
ceux qui ne peuvent ou ne veulent remplir les condi- 
tions nécessaires pour ùlre associtfs. Jusqu'à l'c jour 
d'ailleurs le régime de l'assouialiun ne eonvieni qu'à 
une élite, capable de prévoir, de discuter, de transiger, 
de se disdpliner et de se modérer elle-même, comme 
d'épargner et de conserver. Pendant longtemps encore 
ces qualités ne se rencontreront en France que ilans le 
petit nombre : ceux qui ne les possèdent pas sont 
libres de les acquérir et on peut, à bon droit, espérer 
qu'il les acquerront ; mais, en attendant, ils n'ont 
rien de mieux à faire que d'accepter la condition de 
salariés et d'en bien remplir les devoirs. 

Du reste, le contrat qni lie l'cntreprenenr et le 
salarié n'a rien d'injuste en soi : il est même très-juste, 
puisqu'il tend à l'avanUt^'e de l'un el île l'anlre dos con- 
iraelants, ^iiiis li'ser les ilntils il';uiriiii tiers. 11 est Irrs- 
utile, indispensable môme dans l'état actuel de la civili- 
sation, et préférable à tons les arrangements d'autorité 
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que l'on a imaginés. Il n'y a donc nul iiiolïf légitime 
pour le décrier et le dénigrer; mus on pent dési- 
rer avec raison que le plue grand nombre poraible on 
même la lotulité des ouvriers deviennent capables d'en- 
trer dans les cadres des sociétés de production et y 
entrent effectivement. 

Maintenant convient-il en principe que ces associa- 
tions soient commanditées par l'Étal? Nous ne le pen- 
sons pas. Les fonctions du gouvernement sont de veiller 
au maintien des droits légitimes de chacun, non de 
servir des intérêts particuliers, fiiiclqiie respectables 
i)ii'i!s [missent ôtre, en ilispusant an prolil de tel ou tel 
des ('n|jilau\ Icvi's siii li's L'ontrib\ialjlcs, \y.ir la con- 
trainte. On a commis et on commet encore des abus de 
ce genre au profit d'entreprises parUculi^s; mais il 
convient de les supprimer, non de les étendre, sous 
prétexte de fiivoHsrr les sociclcs ouvrièi'cs. sait, du 
reste, =i l;i niiiini;!!!!!!!!^ de l'Khit serait, en iléliiiitive, 
avantageuse à ces sociélcs ï iNous croyons, ([Uitnt li nous, 
qu'elle.leur serait plutôt onéreuse qu'utile et qu'il vaut 
mieux pour elles s'en passer que de subir la surveil- 
lance, la tutelle et l'ingérance du gouvernemeut dans 
leurs affaires. 

U n'est pas vrai d'ailleurs, comme on le dit trop, iiue 
cette commandite soit nécessaire, parce (pie le crédit 
manquerait aux ouvriers qui deviennent chefs d'entre- 
prise, soit isolément, soit par groupes. Les capitalistes 
offrent leurs services partout où ils croient que leurs 
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capitaux seront placés avec sécurité et savent trés-bien 
apprécier la garantie qae leur pr^ntent âes ouvriers 
réunis pour travailler honnêtement. Celle garantie serait 
mieux appréciée encore si les lois, qui constituent le 
monopole du In 11uni|ue de France ne nuisaient pas 
aux développements du commerce de banque^ dont la 
fonction principale est de ebercher et de juger les bons 
placemeiils. 

Le monopole de la Banque de France nuit ainsi aux 
sociéttis uuvr ières, comme à lout le monde. Il iniitaux 
sociétés de proihietion surtout parre qu'il les laisse 
exposées aui offres de service des faiseurs de projets qui 
prétendent or^^anisor en leur faveur un crédit spécial 
et proposent quelquefois d't'tablir entre elles une solida- 
rité qu'elles ne sauraient uccepicr sans commettre une 
grave imprudence. I! est préférable pour elles de cher- 
cher le crédit parles voies ordinaires, do l'obtenir au 
mieux de leurs inlércls, et d'i'viler les eni-Mgemenls 
solidaires qui rendent les associations bien gérées res- 
ponsables des malheurs et des fautes de celles dont 
la gestion serait moins capable ou moins heureuse. 

I.p droit commun tout entier, ni plus ni moins, la 
liberd' pitri; cl simple, voilA \<: j'éj-'iiiie qui convient le 
mieux aux intérêts et à la prospérité des associations de 
production : elles ne doivent demander ni même désirer 
rien au delà. 
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1 s. — C%aBfen ■ndlcale. 

Aux institutions que nous venons (iVnnmérer, et qui 
existent en France d'uni; nuinièro plus ou moins impar- 
faite, il eoiiviendrait de joindre des chambres syndicales, 
nommé» dans chaque corps d'ëtat, soit par les ouvriers, 
soit par les patrons, soit par la réunion des uns et des 
autres, itiin de veiller aux intérêts généraux du corps 
d'état, sans exercer d'ailleurs aucune juridiction ni 
attenter, en quoi que ce soit, â !a liberté du travail. 

Les chambres syndicales seraient élues librement et 
soutenues par des souscriptions volontaires. 

Le but principal de ces chambres serait la propagation 
dans le corps d'état d'un enseignement qui consisterait : 
— l'A ouvrir des cours et des bibliothèques pour l'ins- 
truction générale et professionnelle des apprentis et 
même des ouvriers et patrons; — 2° â réunir tous les 
renseigtiements dont la connaissance pourrait importer 
axa patrons et aux ouvriers. 

II est inutile d'insister sur l'importance de l'enseigne- 
ment proprement dit : chacurL la comprend aujourd'hui. 
On comprend moins i|iie les ouvriers d'im corjis d'étal 
aient intérêt à acquériL- ie plus d'instruction qu'ils peu- 
vent. Cependant, il est clair que l'instruction donnante 
ceux qui la possèdent le moyen d'exécnler avec un 
moindre elTort un travail plus utile, leur permet d'ob- 
tenir un salaire élevé, bien que leur travail soit moins 
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cher que celui d'ouvriers sans instruction. — L'ins- 
truc^oa-présenle à l'ouvrier un autre avantage, dont 
l'importance est grande sous un régime de liberté : elle 
lui permet de changer sans trop de peine de résidence, 
et même de profession. 

Quant au patron, l'avimlagc qu'il retire de l'emploi 
d'ouvriers instruits, intelligente et habiles est si évi- 
dent, que nous n'avons nul besoin de le sîpaler. L'ins- 
truction qu'il pourrait puiser à la chambre syndicale ne 
serait pas moins utile à lui-même, et aux ouvriers et à 
l'industrie en général que celle que pourraient y acqué- 
rir les hommes qui travaillent sons ses ordres. Les 
entrepreneurs français, tout présomptueux qu'ils sont, 
ont beaucoup à apprendre. 

Il conviendrait, sans contredit, que les chambres syn- 
dicales de chaque corps d'état s'occupassent du traite- 
ment et de la condilion des enfants employés dans le 
corps d'élat, nolnmnionl ih rciix qui ml \m\v but d'ap- 
prendre le métier, des apprentis proprement dits. 

L'&ppreniissage, comme toutautre enseîpement, est, 
par la nature même des choses, une affaire d'antonté. Il 
est surveillé d'abord par la famille, mais cette surveil- 
lance, trop éloignée, ne peut èlre suffisante, surtout 
lorsque l'apprentissage a clé l'objet d'un contrat. On sait 
combien la surveillance do l'État est illusoire : reste celle 
de sociétés philanthropiques ou celle de délégués d'ou- 
vriers et de patrons du métier, réunis en chambre 
syndicale. 
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Il ne faut guère songer aux société philffiatbropiques 
dans un pays où la législation s'oppose & la formtion 
de toute société de ce genre, si elle ne prend pas un 
titre religieux ou une atliiciie officielle, l.cs socictos soi- 
disant rcliijieiises ne rlicrclient q\)Vi i''t:il>lir, i-onsolidcr 
et étendre leur influence : les socicti's otfLciclles cher- 
chent i plaire au gouvernement afin d'oblcnir de lui, 
pour ceux qui les dirigent, des distinctions, des hon- 
neurs ou des avantages plus positifs. L'intérêt des ap- 
prentis pourra être un prétexte pour ces sociétés; il ne 
sera jamais leur but. 

Une chambre syndicale serait préférable, surtout 
parce qu'elle serait mieux placée pour connaître les 
abus auxquels l'apprentissage peut donner lieu. Elle 
réprimerait ces abus, soit par des avertissements directs, 
adressés 11 ceux qui les commettraient, soit en les dé- 
nonçant aux familles intéress(5es et aux tribunaux. — 
D'ailleurs, l'existence et l'sclion des ehambres syndi- 
cales n'empêcheraient pas que des sociétés plus désin- 
téressées s'ocoupas&ent du patironage des apprentis. 

On pourrait craindre qu'une chambre syndicale es- 
sayât de mettre obstacle â la libre admission des ap- 
prentis dans le métier, car les patrons iiiiriiioiil inli'rêl 
à exiger des familles de longs contrats d'apprentissage 
et les ouvriers auraient le même intérêt, puisque ces 
contrats tendraient à réduire le nombre des apprentis. 
Toutefois, tant que la chambre syndicale n'aurait au- 
cune juridiction, tant que l'ouvrier étranger au corps 
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l'élal, pourrait y entrer librement dès qu'il y trouverait 
le l'occupation, le danger ne serait pas grand et la 
chambre réprimerait toujours les abus qui tendraient à 

lompromettre la Siiiilô, l'iiislruclion ou la moralité des 
ppreiilis. 

Les cliiimliiTS syndiciiles poumilenl encore être fort 
ililes comme bureuu;^ de renseignements pour tes ou- 
riers qui chercheraient à se placer et pour les patrons 
iii cbcrcheraient des ouvriers. Elles seraient de vérita- 
les marcbés du travail dans chaque métier. 

Les chambres syndicales travailleraient i se procurer 
l à fournir à leurs membres des renseignements sur 
;s progrcs ou changemcnls quelconques survenus 
ans le métier, sur les meilleurs arrangements d'atelier, 
ur les causes qui tendraient à augmenter ou a réduire 
!s débouchés qui les intéresseraient, sur les accroisse- 
icnts et les réductions de la demande du travail, de 
lanière qu'avant qu'on senlit l'effet des perturbations 
u marché, on pût les prévoir et y pourvoir. 

Les chambres syndicales seraient naturellement infor- 
ices des diiïérends individuels ou collectifs qui survien- 
raient entre ouvriers et patrons : filles pourraient rem- 
lir dans ces différends le râle de conciliateurs amiables. 
Iles constitueraient pour tout le corps d'état une véri- 
hle censure, qui pourrait, par des services continus, 
;vcnir fort respectalile et acquérir à la longue une 
~ande autorité. 

Mats si nous parlons de chambres syndicales, c'est 



surtout en vue de l'avenir. Les relations qui existent 
actuellement entre patrons et ouvriers, les préjugés qui 
rognent de part et d'autre ne permettent pas d'espérer 
qu'ils s'associent dans une reuvro collective; ri que les 
ouvriers ou ies patrons sp réunissent dans un aulrc but 
que de se (0e la guerre et d'agir, les uns pour la 
hausse, 1«8 autres pour la baisée des Balairee ' . — Jus- 
qu'à présent, lorsqu'il s'est agi entre les ouvriers de 
chambres syndicales, ils ne les ont guère considérées que 
comme un pouvoir dont ils ont demandé la conslitulion 
au gouvernement ou qu'ils ont établi pour les fins 
dont nous vous avons parlé dans le précédent chapibv. 

Pour que les institutions de In liberté l'onetionnent 
bien, il faut qu'elles puissent s'établir et opérer libre- 
ment; ce que la législation actuelle de la France ne per- 
met pas. — CTest une triste condition que celle ^laquelle 
nous sommes soumis, de ne pouvoir nous réunir et 
délibérer sur nos intérêts les plus immédiats avec nos 

* Le recueil desprocèi-verbauidiiDin'riendéUguâiirEipiidUiMida 1B67, 
ujnstals iin'en )•' jiniier de attt année il eiiilail k Varit Mnlemeot 4!! cliem- 
bre) tjndicilei de patrons lyant pour organe comnian un jaiinial iptcial. Cet 
chembrei aeinblenl avmr pour but principe! de détendre Ja proresaloa ï laquelle 
ellei appittlenneai dan) les aHi'mt contenUegut cl le tribunal de coEunercc 
paratldlipoaéilleianbilUnerl Hiraperlail3is>arUlieiJi]réi;c'etl-t-dini 
leur abindonnar nne grande putie de ta propret allnbntlooi. 
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loinlcressés <|ue sous le bon plaisir d'un employé de 
lui'f.iu et sous la surveillances d'un agent de la police; 
le penser fjue les pjirdios que nous prononcerons pour- 
uni devenir dclii et crime peut-êlre, si elles Boni jugées 
elles par cet -dgcnt ; qu'en sunime, les hommes qui se 
éunissenl sont, par le fait seul de se réunir, tenus pour 
aspects et presque comme coupables. 

La liberté du travail et de l'industrie est' liée dans une 
crtaine mesure à la liberté politique, et ne peutêlrc 
omplèle qu'avec celle-ci. Comment veut-on que des ou- 
riers forment des sociétés de consommation , de crédit, 
e production, et les administrent convenablement, s'ils 
e peuvent se réunir sans une autorisation^ Comment 
eu vcnt-ils administrer leurs caisses de secours? Par des 
Torts pénibles qu'on devrait leur épai^cr. Comment 
nirraient-ils constituer les chambres syndicales que 
avons décrites, et comment ces chambres potu* 
lient-elles fonctionner sans liberté? Voilà ce qu'on ne 
;ut concevoir. 

Comment, lorsqu'il s'agit d'élever ou d'abaisser des 
laires, les patrons et les ouvriers surtout, qui sont 
us nombreuK, pourraient-ils s'éclairer mutuellement 
r une situation commerciale donnée, s'ils ne peu- 
nt se réunir et délibérer librement, de vive voix et 
r écrit; s'ils ne jouissent delà liberté de réunion et de 
liberté de la presseî Évidemment ils ne le peuvent. 
On nousdira peut-être que nouâ sommes inconséquents, 
•squc, après avoir déclaré inutiles et presque loujours 
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lâcheuses les coalilions et les résolutions collectiveEù re- 
latives aux salaires, nous venons réclamer , non-seule- 
ment la liberté, aujourd'hui (>resque acquise, de prendre 

CCS résolufions, mais encore celle de s'éclnircr :iv.i[il do 
les prendre. — Nous no voyons là nulle iiieonsi'iiuein'c. 
Notre opinion sur l'inutilité des résolutions collectives 
peut n'être pas partagée par les ouvriers d'un corps 
d'état, et nous croyons qu'en ce cas il convient que 
ces ouvriers puissent sans obstacle faire à lenrs risques 
et périls une expérience et, par exemple, se mcltre en 
grève. Mais il est Irès-utile qu'ils s'éclairent le plus pos- 
sible, avant de prendre une telle résolution, pour savoir 
si l'état du marché leur permet d'espérer le succès et ne 
permet pas de l'espérer par une autre voie. Il convient 
à l'intérêt de tous que chacun puisse s'exprimer libre- 
ment à cet égard, s'associer ou se refuser hautement à 
la rdsoliilion collective; agir, en un mot, d'après sa con- 
vielioii propre, eu homciie libre. 

Il est diffïeile qu'on délibère sur les salaires avec 
sécurité, lorsque l'on voit autoriser les réunions qui ont 
préparé une grève et refîiser une autorisation à celles 
qui tendaient & y mettre fin , lorsqu'on ne peut savoir 
bien exactement si une résolution collective, tendant à 
refuser certaines conditions de travail, sera ou ne sera 
pas poursuivie comme un délit ; lorsqu'on voit un corps 
d'état qui compte plusieurs milliers de membres se 
mettre en grève sans délibération préalable, sans qu'on 
puisse savoir, même après une instruction judiciaire, 
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s étaient ses délégués, quels pouvoirs leur ont été 
lés et par qai ils lew ont été donnés, 
es ouvriers, aussi bien que les patrons, ne pourront 
^ommoder d'une manière siilisfaisanic dans la liberté 
ravail, qu'à la condition de Jouir dos libertés poli- 
ïS et d'en user largement. Ces libertés ne suftisent 
, sans doute, pour que toute réforme s'effectue 
me par encbantement ; mais elles sont indispen- 
;s pour y préparer les volontés, comme les intelli- 
■rs, et sans elles on ne pen( espérer aucune réforme 
biidc ou même un peu sérieuse. 
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La plupart des honomeB qui se sont occupés, en 
France, d'améliorations sodales , se sont imaginés qu'il 
suffisait, pour atteindre le but, de changer les institu- 
tions ou les lois, c'est-à-dire en quelque sorte le méca- 
nisme matériel , supposant que les idées et les mœurs 
devaient changer aussitôt et dans le même sens. Ceux 
qui résistent volontiers à toute amclioralion s'Imaginent 
au nontraire que les idées et les mœurs ne changent pas, 
que les flis pensent invaràblement ce qu'ont pensé leurs 
pères, et que toute réforme est dangereuse. Novateurs 
et conservateurs se (igurent volontiers que l'humanift- se 
réduit ou doil se reduirc à un seul ly]ic, et que ce type 
est eux-mêmes. En réalité , les types sont nombreux et 
divers : les idées changent, et après elles les institu- 
tions dont les changements appellent des idées nou- 
velles : le mouvement n'est pas aussi rapide que le vou- 
drait quelquefois notre impatience > mais il s'étend 



RÉFOniiiE d'idées et de ufEiiBS. 305 
ordinairement bien au delà de nos prévisions, et ne s'ar- 
réle jamais. Il s'agit de le comprendre, d'y participer 
autant que possible avec intelligence, de nous bien 

convaincre que nous ne portons pas toute sagesse et 
loute science en nuus et parLmt lie respecter l'opinion 
et la volonté d'autrui, tout en nous eiïorçant de nous 

éclairer noufrinêmes et d'éclairer les autres par la dis- 

Gussioa. 

Les ïnEtitationB les meilleures sont peu de chose par 
eltes-mSmes: elles ne valent que par les hommes qui 
s'en servent et autant que valent ces hommes. Ce n'eef 
pas tout de décréter la liberté, de la proclamer à grands 
;ris, et d'écrire partout son grand nom, si l'on ne sait 
l'en servir, si l'on n'a, dans la conduite de sa vie, ni les 
dées, ai les habitudes sans lesquelles la liberté n'est 
u'un mot. 

Eh bien ! la liberté du travail, introduite péniblement 
ins nos lois depuis moins d'un siècle, rencontre encore 
ins nos mœurs une multitude d'idées et d'habitudes 
ml l'origine remonte au rég^e de contrainte sous 
fuel la sodété a longtemps vécu. La liberté ne poorra 
:n fonctionner que lorsque ces idées et ces habitudes 
"ont disparu et auront été remplacées par les idées et 
ijilbitudes propres â la société moderne. 

n changement aussi radical et aussi profond ne peut 
■ l'effet d'un décret ou d'une loi, ni être effectué en 
Iques années. C'est l'œuvre du temps et l'œuvre de 
I, à laquelle doivent tendre les efforts de chacun de 



nous:i1 s'agit de reformer les idées et les mœurs de 
l'ancien régime en nous-mêmeB d'abord el ensuite, par 
la dïscuaEion, dans nos semblables. Cet efTort pour amé- 
liorer les idées et les h;il)ilu(ics est !e travail propre de 
l'homme libre. 

Essayons d'cnumérer et d'examiner hrièvemeiit les 
principales d'entre nos idées courantes fini nous viennent 
des temps anciens el appellent une réforme. Indiquer 
les erreurs qu'elles contiennent, o'est indiquer les idées et 
les mœurs qui conviennentà la liberté. 

Bien que toutes ces idées se rattachent les unes aux 
autres par des liens étroits, nous tâcherons de les étudier 
séparément et de les diviser en trois classes, savoir : 
celles qui se rapportent plus spécialement à l'industrie, 
celles qui portent sur l'organisation sociale tout entière 
ou sur le but et les fonctions de l'individu et delà famille. 

I 1. - U£m artefirOM vdsttfM à llaAutrie. 

1* L'idée et les sentiments dé caste sont, encore de 
nos jours, une des plaies de l'Inde : l'idée de classes 
distinctes et séparées et les sentiments nés de cette idée 
ont été une des plaies de l'ancienne société française. 
Or, la veille de la révolution, plusieurs classes avaient 
cessé depuis longtemps de correspondre à des foncUons 
distinctes; mais les sentiments inspirés par l'ancienne 
organisation sociale avaient conser\'é toute leur énergie : 



Iiacun abhorrait la classe supérieure à la sienne et mé- 
risait la classe inférieure, comme d'instinct, par un 
Tel de l'éducation. La révolution anéantit les classes et 
tnversa les barriètcs qui sopariiient les citoyens Ifis uns 
;ë liulres ; les senlinients tic riassc et la rape des dis- 
letions résistèrent à tous ses efforts et durent encore. 

Il y avait dans l'induBtrie trois classes bioi marquées, 
lie d'^apprenti, celle d'ouvrier et celle de maître. 

I^s maîtres n'ont pas consenti sans difficulté à devenir 
nples entrepreneurs et ils s'appellent encore patrons, 
^nomination qui implique une idée de protection Ircs- 
exacle : ils ont prétendu et prciendenl encore parfois 
nser, parler et agir au nom de leurs ouvriers, dont ils 
it attendu des témoignages de respect , de déférence 
d'affection qui dépassident de beaucoup la mesure de 
politesse d'éplité. Ils se sont longtemps irrités contre 
ouvriers qui ne leur accordaient pas les anciennes 
mules de soumission. — Idées et sentiments d'un 
tre temps ! 

Les ouvriers, irrités de ces prétentions, ont réagi 
elquefois jusqu'à l'efuser aux patrons les égards de la 
iple politesse. C'est une réaction exagérée, qui atteste 
lîlat de guerre et ne saurait convenir à l'élat normal, 
. exige de tous les hommes, non-seulement de la po- 
sée, mais une bienveillance ri'ellc pour tous leurs 
iblables et surtout pour leui's collatioralcui-s. Les ou- 
îts qui refusaient l.i politesse aux patrons n'ont pas 
ins exigé le plus qu'ils ont pu des apprentis les an- 



ciens témoignages de respect cl oui oonstammenl pré- 
tendu exercer sur l'apprenlissape une juridiction res- 
trictive. — De même, dans cliaque métier, )es ouvriers 
de l'état alTeetent sur les simples manœuvres une supé- 
riorité qui rappelle l'ancien régime. 

Les apprentis et les hommes fie peine n'ont pas réagi 
autant que les ouvTÎers contre les prétentions de caste : 
ils les subissent encore patiemment, sans tgu'elles soient 
pour cela moins injustes et moins contraires H l'égalité. 

Il convient de ne jamais perdre de vue que la société 
nouvelle ne connaît pas de classes, mats seulement des 
fonctions auxquelles tous doivent être ;i(imiKsibles indiffé- 
remment. Chacun a raison de ne pas rpcimnaîH'e une 
classe supérieure, mais il doit en même temps renoncer 
à prétendre que quelqu'un se trouve dans une classe in- 
férieure : il doit respecter l'égalité et lui rendre hom- 
mage dans la personne de ceux qui remplissent des 
fonctions dirigées par la sienne. 

2" Une fois que l'ouvrier n'a plus vu dans l'entrepre- 
neur un homme de classe supérieure, il n'a plus consenti 
qu'à contre cœur â lui reconnaître des droits : l'aigreur 
d'une lutte d'amour-propre l'a égaré au point de lui faire 
méGonnaltre une fonction très-apparente. L'ouvrier s'est 
figuré volontiers que l'industrie était son œuvre exclusive 
et marchait par lui seul : dès lors il a considéré l'entre- 
preneur comme un parasite oisif, vivant sans rien faire 
des sueurs d'autrui et devant être placé dans l'estime 
publique entre l'escroc et le voleur. 
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De même que le patron avait prétendu qu'il faisait 
vivre l'ouvrier, celui-ci prétend, k son tour, qu'il fait 
nvrele patron et trop abondamment. 

En fait, il n'est vrai ni que le patron fasse vivre l'ou- 
vrier, ni que l'ouvrier fasse vivre le patron. Indépen- 
ilaiils l'un do l'autre et égaux en droits, ils s'associent 
par un contrat librement cunscnti |iour cuncourir à un 
but uouimun dans des fondions ilivci'saâ. Sans doute, ils 
sont indispensables l'un à l'autre ; mais ni l'entrepre- 
neur n'a le droit de fîier arbitrairement le salaire de 
l'ouvrier, ni l'ouvrier n'a le droit de limiter à son gré la 
ri'inu NI' ration de l'entrepreneur : eliacnn disposo de son 
propre concours el en défend le prix ;iutant qu'il le peut, 
tout en accordant sa volonté à celle de son collabora- 
teur. L'entrepreneur, comme l'ouvrier, vit de son tra- 
vail, avec le même droit que l'ouvrier et au même titre. 

L'ouvrier et l'entrepreneur ne sont obliges, l'un en- 
vers l'iiulrc, ipn- par le contrat qui les lie et dans les li- 
mites de ce contrat : en dehors du contrat, leur égalité 
est eonipicte. 

L'honneur de l'un et de l'autre, autant que son intérêt, 
e\ige (|iie le contrat par lequel il se lie soit exécuté 
'oyalement et sans fraude. Toute tentative pour ajouter 
{uelquu chose aux obligations d'autrui ou pour se 
oustraire à ses oi)ligaliiii]S propres, est une tentative 
li fraude et de vol. l e respect des contrats est unaen- 
ment fondamenta!, indispensable au bon ordre sous un 
■grime de liberté: ce sentiment est afTaibli parles décla- 
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mations dans lesquelles la foncUon du patron est mé- 
connue, et qui représentent le contrat de travail comme 
une loi tyrannique imposée par la force. 

Celui qui conçoit ceUe fausse (^inion du contrat de 
travail est naturellement disptfié à remplir te moins qu'il 
peut les obligations que ce contrat lui impose ; à frauder 
en un mot. Cette disposition à l'itijusliee engendre faci- 
lenieiil de mauvaises actions, d'où naissent entre l'en- 
trepreneur et l'ouvrier des rapports déplorablee qui 
rendent plus pénibles la position de l'un et celle de 
l'autre. Ainsi, Terreur enfante de mauvais sentiments 
qui inspirent des actes bl&mables. 

Remarquez que tout -ce qni tend i rendre plus mau- 
vaise ta condition de l'ouvrier dans un corps d'étal, 
lend â y rendre les ouvriers riires cl, par conséquent, 
à y élever les salaires. De même, tout ce qui tend à 
rendre plus mauvaise la condition de l'entrepreneur, 
éloigne ceux qui seraient disposés à y entrer et réduit la 
demande du travail, de manière à abaisser les salaires. 
Les méchants procédés loumenl contre leurs auteurs cl, 
■s'ils sont réciproques entre ouvriers et entrepreneurs, 
ils nuisent aux uns et aux autres : telle est la consé- 
quence inévitable de la liberté. 

3° Lorsqu'on a méconnu la fonction de l'entrepreneur, 
parce qu'elle ne se manifestait guère par un travail 
musculaire , on a méconnu , à plus forte raison , celle 
du capitaliste, considéré, plus encore que l'entrepre- 
neur, comme un parasite oisif, vivant, sans droit d'au- 
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:une sorie, du travail d'autrui et contre lequel, comme 
pré^ur et comme consommateur, toutes les fraudes 
étaient au moins excusables. 

En même temps que l'on considérait le oapllalisle 
;omme un panisitc , on blSniait IVpiir^'ue fit on honorait 
e luxe: on était conséquent, lorsqu'on traitait d'é- 
,'oïsme stupide la prévoyance du pauvre et de l'ouvrier, 
jui soustrait à sa consommation personnelle de quoi 
brmer un petit capital ; dont l'intérêt lui procure un 
juppiément de revenu : on était conséquent , lorsqu'on 
lualiRait de magnilicence et de libéralité l'exagération 
les dépenses personnelles , ou môme le simple gaspil- 
lige des capitaux. ' 

Ces idées, dont l'origine remonte à une très-liaute 
mtiquité, ont été exprimées par les orateurs , par les 
joëtes, et même parles philosophes et les théologiens: 
îlles ont été professées par les anciennes aristocraties 
■onlre les affranchis et par les plcli.'iciis contre ies 
loUes. Aujourd'hui, ces idées peuvent être comptées 
;iiire les plus lâcheuses et les plus opposées à l'amclio- 
■iition du sort des pauvres. 

En effet, l'épargne est pour le pauvre le moyen le 
3lus assuré d'élever sa condition morale et matérielle. 

L'intérêt du pauvre est de gagner un salaire élevé et 
es salaires liaussenl d'niil:inl pUis, toutes choses d'ail- 
eurs égales, que les ciipilaux sont plus abondants et 
appellent au travail un plus grand nombre d'ouvriers. 

L'accumulation des capitaux est toujours favorable à 
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)'t'.lévatîon des salaires, car, si l'art industriel fait des 
progrès, les iiouvcsuix onpilnux reçoivent de nouveaux 
emiilois et appellent de nouveaux ouvriers, comme on 
l'a vu de notre temps lors de l'clablissement des che- 
mins de fer; Bî, au contraire, l'art industriel reste sta- 
tionnaire, l'accumulation des capitaux cause une baisse 
de l'inlérél, cl, par suite, une lianssc des salaires. 

Sur ce point imporlani, il csl âtmc. indispensable de 
prendre le contrepied des idées de l'antiquité. 

Les idées de l'antiquité, Oétrissant l'épargne, l'empê- 
chent dans une certaine mraure : elles peuvent l'empê- 
cher davantage lorsqu'elles inspirent des actes d'auto- 
rité, comme les lois qui limitent le taux de l'intérêt : 
elles pourraient devenir plus nuisibles encore, si elles 
inspiraient des- actes d'autorité plus menaçants pour la 
propriété ou même de simples doutes. Alors, en elTet, 
l'épargne, découragée, deviendrait plus rare; la somme 
des capitaux épargnés diminuant, le taux de l'intérêt 
s'élèverait aux dépens des salaires. • 

An ronlraire, plus 1rs idi'es modernes prévaudront, 
pins l'i'parjinr ?<\r.^ snri' cl lionorée, pins i'accumula- 
tion des capitaux sera rapide, plus le travail sera 
demandé, plus les salaire 's'éléverool. 

Ici encore, nous le voyons, la liberté agît de (elle 
sorte que toute tentative violente faite contre une fonc- 
tion tourne contre la fonction au profit de laquelle .elle a 
été faite. 

- Il serait inutile, du reste, de revenir sur l'exposition 
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des fondions du capitalisle qui, nous l'avons i.li'monli i', 
iieconconrt ni moins, ni yulremenl que l'ouvrier à h 
producliDn et qui adroit, au même titre que l'ouvrier, 
ik une rémunération librement débattue. 

4* Les ouvriers et même les patrons sont disposés â 
croire qu'il y ii des tau\ de salaire juslos e! (les taux de 
salaire qui ne le sont Ils considèrent volontiers 
corame juste celui qui est établi et s'est mainlenu pen- 
dant longtemps. Autrefois les salaires étaient, en vertu 
de cette idée, flxés par l'autorité publique : nous avons 
vu plus d'une fois, dans des discussions toutes réecntcs, 
invoquer l'intervention de cette aulorilé el presijue tou- 
jours faire un appel à l'opinion publique. Les salaires 
sont quelquefois réglés d'autorité par des tarifs col- 
lectifs et conventionnels. 

Il n'y a point de taux de salaire juste à l'exclusion de 
tel autre plus bas ou plus élevé. Tout salaire librement 
débattu ot consenti est juste : tout salaire qui n'est pas 
librement consenti est injuste. Nous ne connaissons pas 
d'autre règle et celle-ci peut être vérifiée sans peine si 
l'on remonte aux principes. 

En effet, si le faux du salaire est déterminé autrement 
que par la volonté de celui qui achète et de celui qui 
^end le travail, il faut qu'il le soit par la volonté d'un 
ïouvoir supérieur â ceux ci : il faudra que ce pouvoir 
asse violence, soit A celui qui achète, soit â celui qui 
end le travail. Eh bien ! de quel droit, si le travail el la 
ropriété sont libres, un pouvoir quelconquedisposerail- 
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ii des biens de l'cnlrepreneur ou du travail de l'ou- 
vrier? De ijuel droit l'opinion piibliijnc la plus désinté- 
ressée cl la plus éclairée déciderait-elle (\nù l'ouvrier 
doit Be contenter de tel salaire ou que le patron, respon- 
sable de l'issue de son entreprise, doit payer un salaire 
plus élevé? 

— Quoi I s'éerie-t-on, si te salaire qu'on offre à 
l'ouvrier est insufHsaiit pour qu'il vive, ne sera-l-il pas 
tenu de l'accepter, faute Ac trouver mieux? Est-il libre 
en réalité, lorsqu'il est pressé par le besoin en présence 
du patron qui peut attendre? — Avant de déclarer insuf- 
fisant pour vivre un salaire ofTert, il faut considérer s'il 
n'y à pas dans la société des salaires inférieurs et très- 
inférieurs, comme aussi s'il n'y eu a pas de trr's-supc- 
rieurs auxquels on |iuiï;sc iispiri'r. Il l'aiil iircndi e ^ardc 
que l'ouvrier auquel on oiTrc un salaire insullisant, a 
toujours à sa disposition l'altomatiTe de changer d'état 
et de lieu. 11 n'est pas libre, dit-on, parce qu'il a besoin; 
mais le patron également n besoin; il est presque tou- 
jours aussi pressé par les écliéances et les frais géné- 
raux que l'ouvrier par ses besoins personnels, et si l'un 
voit de prés la faim, l'autre voit de près la ruine. L'a- 
vantage qu'a le patron de pouvoir attendre quelques 
jours de plus que l'ouvrier est donc bien peu de chuse. 
Bu reste, il ne faut pas se faire illusion sur le sens et la 
portée des réclamations qu'élèvent fréquemment les 
avocats ofHcieux des ouvriers : déclarer qu'on ne peut 
obtenir, sous un régime de liberté, un salaire suffi- 
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ant pour vivre, c'est déclarer, en réalité, qu'on n'est 
iropre à rendre aucun service apprcLié à ses sorcbliibles, 
t que )a sodété n'a pas besgin de vous : c'est faire une 
rclaration d'indigence. — L'homme courageux ne s'y 
(■signe pas facilement, et il est rare qu'en cherchant en 
ut-même des resEonrces pour améliorer sa condition, il 
le puisse pas y parvenir. 

L'élévation des salaires peut être Hicheuse pour les 
introns el l'ahaissi'mpril des salaires fâcheux pour les 
mvriprs. M;iis, \n>ur les uns (oiiimo pour les imlres, 
:'est une indication à laquelle il faut obéir. La hausse 
ippelle un accroissement du nombre des ouvriers em- 
)loyés là oiî elle se manirestc et la baisse appelle une 
•L'duclion de ce même nombre. 

'6° C'esl assez dire que nous consiilérons comuic une 
;rreur l'idi'c, Irès-rt'pnndue entre les ouvriers, « qu'il 
lépend de la volonté seule des patrons que les salaires 
loient élevés ou médiocres; — que l'ouvrier isolé ne 
)cul se défendre contre les patrons dans la discus^on 
les salaires, tandis qu'au contraire les ouvriers unis 
1 ans une action commune peuvent faire prévaloir leur 
.■olonté. B 

Un certain nombre de palrous pcusciit de même 
]u'iso]és ils ne peuvent résister â une coalition d'ou- 
vriers et qu'en se réunissant ils peuvent, au contraire, 
imposer leur volonté. 

Examinons d'abord l'opinion des ouvriers, car « elle 
Bst fondée, celle des patrons l'est également : si elle 



n'est pas Tondée, celle des patrons ne l'est pas davan-^ 
tage. 

Le patron d'un atelier pourrait sans aucun doute 
clcvor ;i vfiloiilr le salaire de ses ouvriers en sacriflanl f\ 
net olnel une piirlic on la lofalilc de sa fortune : mai^ 
ce serait de sa part faire un don graluit et non opérer 
commercialement. Mais aurait-il du moms servi les 
intérêts des ouvriers? Pas le moms d» monde. Il est 
clair, en effet, qu en agissant ainsi, il se ruinerait 
yirnmptemcnl et qac sa ruine, diminuant le nombre des 
eiiirepreneurs du rorp.s d ehit. y dLiiiiinieniil la ilcmando 
du travail et ternirait a altaisser les salaires. 

— Mais. SI tous les nnlrepreneurs d un corps de mé- 
tier s'accordaient a élever les salaires? — lis devraient 
vendre le produit plus cher, et dès lors le produit se- 
rait moins domnnilé ; la production devrait se restrein- 
dre dès lors cl il faudrail réduire le nombre des ouvriers 
et pcut-êli'e aussi celui des iiafroiis emj)li)yéK — D'ail- 
leurs, si les salaires avaient été élevés par la seule bien- 
veillance des patrons, c'est-à-dire, si le travail avait pu 
être obtenu à meilleur marché, qui aurait pu empêcher 
d'iiiilres cntroproiieiii's de s'établir et d'ofTrir le produit 
it un (Il i\ |ilus haF^, île manière i exclure du marché les 
enlrepreneurs bienveillants et leurs ouvriersî 

Les entrepreneurs peuvent-ils abaisser 16s salaires des 
ouvriers au-dessous ihi laus légitime, ré^sullant delà loi 
de l'offre et de la demande? — C'est un point qu'il con- 
vient d'examiner. 
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Que veulent les entrepreneurs? Gagner et gagner le' 
lus possible. Supposons que tous ceux d'un corps d'é- 
i[ se mettent d'accord pour réduire les salaires, et que 
!S ouvriers ne soient pas d'accord pour ré^ster. Quel- 
ues ouvriers sans doute, et le plus gmnd nombre peut- 
Ire, ncccpleroril la ri'diictioii ; mais un rarlain nombre 
'entrf eux iin'fr'iTriint snrlir ilii nii'tirr, ou df l;i loca- 
piiiir i::\^nc,\- ailleurs un suliiirc plus olevé. Dès lors, 

ilevicnilrii impossible à quelques patrons de compléter 
ur [)ci'so[iiiel, et de produire autant qu'ils produisaient 
.ce les aneicns salaires. Ces patrons accepteront- ils 
:tte situation, et consentiront-ils à perdre uniquement 
lur que leurs confrères gagnent diivantagc? La chose 
:t évidemment impossible. Ces patrons aimeront mieux 
lyerles salaires au taus normal, cl, les ouvriers, af- 
lant chez eux , manqueront chez leurs confrères 
li seront , à leur tour, réduits i suivre- cet exemple. 
iux patrons, comme disait Cobden, courront après un 
ivrier cl les salaires se relèveront. 

.MaintenaTil [miisson^ riiy|in[iiéso plus loin, el prrsiliie 
squ'à l'absunle : supposons que , Ions les patrons 
ant réuni leurs intérêts, une indemnité soit payée à 
uxqui ne peuvent compléter leur personnel, par ceux 
li auront été plus heureux. Les bénélîces de ceux-ci 
steraient les mêmes que lorsqu'ils payaient aux ou- 
iers le salaire normal, à moins qu'ils n'élevassent le 

ix du produit ; — mais ils pourraient élever ce prix, 

rce que la production totale fierait moindre. — Kh 
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bien! en ce cas, il est claii^que les bénéfices exceplion- 
nels, réalisés par les patrons, cuiscraicnt la forinalion 
d'entreprises nouvelles qui viendraient ajouter â la de- 
mande da travail, et recueillir les ouvriers que rabais- 
sement des salaires exclurait du métier. La somme des 
produits augmentant, les prix baisseraient, et les anciens 
patrons seraient obligés de venir à résipiscence ou de 
liquider. 

Ainsi, les salaires des ouvriers sont parfaitement dé- 
fendus parla liberté contre les entreprises des patrons, 
et nous avons constaté, en pariant des grèves, que les 
patnms sont également protégés par la liberté contre 
les entreprises des ouvriers. 

Nousavonsméme observé que toulc entreprise des pa- 
trons, ayant pour effet de remlrc les ouvriers pins rares, 
tend à une hausse proobainc des salaires, et que toute 
entreprise des ouvriers, rendant la condition du patron 
plus dure et plus dinicile, tend à réduire le nombre des 
patrons du eorps d'élut et, par suite, â l'abaissement 
proebaiii des salaires. 

C'est uinsi que la liberté punit , sans colère comme 
sans pitié, ceux qui tentent de lui faire violence. 

Ajoutons qu'il est utile aux patrons que les ouvriers 
exigent le plus haut salaire possible , et, aux ouvriers, 
que les patrons s'eflorcent de payer les moindres salaires 
possibles. En eflel, une concession faite départ ou d'au- 
tre ne saurait être durable : un salaire Burclevé appelle- 
rait dans le corps d'état de nouveaux ouvriers, et après 
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euï la baisse des salaires; comme des salaires trop bas 
éloigneraient un certain nombre d'ouvriers , et cause- 
raient la hausse. — On ne pourrait obtenir des résultats 
dilTérenlg, qu'à la condition de fermer le métier à l'en- 
tré, soit de nouveaux patrons, soit de nouveaux 
ouvriers, Toute lenlalive, en ce sens, dirigée contre 
l'inli'i'êl du plus prand nombre et contre l'intérêt public, 
doit être sévèrement flétrie par l'opinion et réprimée 
par l'autorité chargée do veiller à l'exécution des lois. 

Avec la liberté, les droits des ouvriers et ceux des 
patrons sont parfaitement guranlis. C'est à clincun de 
faire valoir ses intérêts le plus (|u'il (iciil,,f^t tV-.f/iv par 
Ini-roême , selon ses convenances personnelles ; l'é- 
goïsnie le plus âpre, pourvu qu'il soit prévoyant et 
éclairé, est conforme â l'intérêt public : non-seulement 
il ne nuit pas, mais il est utile. 

6' Comme les convenance sont personnelles et varient 
avec les individus, Il vaut mieux que chacun sgisse pouf 
son compte dans la discussion des salaires, que de pro- 
céder par résolutions collectives. Le résullat définitif 
sera le même, avec cette diiïérence qu'on aura évite des 
discussions longues et diflïdies, des pertes de temps, 
des haines stériles et sans but. A quoi sert de se ranger 
3n bataille comme des armées ennemies, pour s'infliger 
nutaellemcnt, par des cliômagcs volontaires, des perles 
'ue rien ne compense, troubler le marché et éloigner le 
onsominateurT 
.Supposons qu'en cas de difficultés rclutives aux sa- 
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laires, chacun, ouvrier ou patron, agisse d sa' conve-- 
nance, individueliement et librement. Voyons ua peu 
comment les choses se passeront. 

On propose dans un corps d'état une élévation des sa- 
laires, sans que d'ailleurs la demande du produit fourni 
par le corps d'état ait ni auRmenIc, ni diminue, Qu'ar- 
rivera-l-il? Un certain nombre de patrons peuvent l'ac- 
cepter: ce sont cens qui, mieux placés ou plus intelligents 
que les autres, font de gros bénéfices. Ces patrons, évi- 
demment, aimeront mieux payer les salaires plus cher, 
que de suspendre leurs opérations : ils accepteront donc 
la bausse de^ salaires et dioisirgnt les meilleurs ou- 
vriers. Au contraire , les patrons qui font striclement 
leurs frais, ne pourront accepter l'augmentation; ils 
aimeront mieux siispondre leurs opiirations, ou même 
liquider. Quel aura été le résultai définilif? La produc- 
tion étant réduile, le prix des objets fournis pourra 
s'élever, de manière ti indemniser les patrons de l'tic- 
croissement des salaires : mais un certain nombre 
d'ouMÎers et.de patrons ne trouveront plus d'emploi 
dans le corps d'état, et seront réduits A en chercher 
ailleurs. 

Pcnt-clre, dans celte situation, les ouvriers sans ou- 
vrage et les patrons sans otivriers préféreraient s'en- 
tendre et continaer le travail aux anciennes conditions. 
Si telle était leur convenance, qui aurait le droit de les 
en empccherî Ne serait-il pas souverainement injuBte 
de vouloir leur, imposer le sacrifice de leur intérêt le plus 
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vident et le plus iinmétiial, au nom d'un préleDctu 
niérêt collectif, d'un mtiTét de corporation? 
De même, si les patrons voulaient abaisser les salaires 
ans un corps d'étal, il vaudrait mieux que les ouvriers 
uxquels la chose conviendrait, acceptassent la réduc- 
on et (jne ceux auxquels la réduction ne conviendrait 
86 prissent un yulre (larli. I-'uccroissement des béné- 
ces espùrés par les pairoiis leur ferait aussitôt chercher 
!S moyens d'employer un nombre d'ouvriers plus 
rand, et, ce nombre ayant été réduit, il faudrait de 
>uie nécessité relever les salaires. 

Remaniuons ii'i (jiie !a |iratii|iie tU-- l'iiswiciatioTi de 
roduetiun psI lui iKimiralilt; nmveri ilr, n'sislrx ;i loiite 
'nlative injusle et arbitraire des patrons pour abaisser 
3 salaires. Sn effet, en présence d'une tentative sem- 
able, la fondation d'une entreprise nouvelle par les 
ivriers devient plus facile qu'en temps ordinaire et 
mime elle aufiuienle le nombre des patrons sans ajou- 
r à celui des ouvriers, elle (end à réduire les profits 
à maintenir les salaires au taux normal. — Nous ne 
rlcrons pas des difficultés financières, car la muindre 
éve coûte bien plus aux ouvriers que la fondation de 
iisieurs associations de production. Lagrève desforge- 
ns du Slraffordshire fut courte, mais elle mit hors 
0,000 ouvriers aiixijuels elle coûta certainement près 
111 million par jinir. Celle des policrs, en 1866, coùtii 
jlement 70,000 livrestl,750,000 fr.);celle des forge- 
ns de Middlesbrough, qui eut lieu à la même époque. 
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coûta aux ouvriers 180,000 livres (4,500,000 fr.). A 
quelle somme ralculer les salaires perdus par la grève 
dePreslon.quilint.en 18S3, 15, flOOouvriers sans travail 
pendant trenle-hutt semaines; parcelle de Blackbum, qui 
imposa le mêmesacrifîceà 40,000 hommes pendant trois 
semaines^par celle du bâtiment à Londres, à laquelle pri- 
.rent part i 0,000 ouvriers pendani vitigt-sîx semaines? Il 
y avait lA, certes, des capîiaux suflisants pour fonder 
avec succès plusieurs sociétés de production, même 
dans la grande industrie. 

11 est vrai qu'il est bien plus facile de décréter une 
f;rève que d'établir une société de production ! 

1.Ù oli les ouvriers onl la facilité de s'associer pour 
fonder et gérer des entreprises, toutes les tentatives 
aboutissant à l'organisation de grèves et à l'établissement 
de tarifs sont insensées toul autant qu'injustes. Chacun 
doit ajipr librement d'après sa convenance personnelle : 
c'est le meilleur moyen de défendre ses droits propres 
ri ceux de tous. 

Cette façon de procéder rcsperlerail les liens tout 
personnels qui nttiirlient fréquemnienl le pairon et 
Tourner et permettraient à ues liens de se former et de 
se consolider, tandis que les mises-hors et les grèves les 
brisent sans aucune considération, et se font même une 
gloire de les briser. C'est là, peut-être, le jiUis frrand des 
maux qu'elles causent, N'esl-oc donc rien que de 
lionnes relations d'atelier? No peut-on pas dire, quand 
elles existent, qu'à salaire égal, le patron paie le tra- 



vail tnoinB dier et que l'ouvrier reçoit cependant un 
salaire plus élevé que là où elles n'existent pas? N'esl- 
il pas utile qu'à côté des relations d'intérêt, tl s'établisse 
des relations d'habitude et d'afTeclion, des rapports 
d'homme S homme entre l'entrepreneur et ceux qu'il 
emploie? Oui, snns aucun doute, et y mettre ohsiaclc 
gratuitement c'est faire à la société unma! considérable. 

7° Il y a deux idées très-répandues et que nous 
croyons fausses, qui viennent, non de l'ancien régime, 
mais d'une observation superficielle : on croU que les 
salaires ont une tendance constante ^ baisser ; — on 
croit que la rémunération des entrepreneurs est toujours 
et sûrement Ircs-élevée. 

A considérer dans leur ensemble les changements qui 
se sont opérés dans la conditioD des salarié depuis la 
révolution, on observe qu'en somme, ils ont été favo- 
rables, car les salariés en général sont mieux pourvus 
detoutes choses qu'ils ne l'étaient il y a cent ans. Res' 
ternit à examiner s'ils ont eu leur part proportionnelle 
dans l'accroissement des richesseî qui a eu lieu pendant 
celte période de temps et aussi s'ils y ont eonlribué 
proportionnellement au reste de I» population ; questions 
secondaires et complexes, sur lesquelles on peut discuter 
longtemps sans arriver i une conclusion certaine, et 
que, pour ce motif, nous préférons ne pas aborder. 

Hais lorsqu'on étudie en lui-m<:me le jeu de la concur- 
rence, on voit qu'il tend, non pas â abaisser les salaires, 
mais à les niveler. Ce travail de nivellement abaisse 
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le salaire des ouvriers d'étal, lorsqu'il se trouve surélévé 
par des circonslanccs iu'i'idenlellcs : t'n même lemps 
•il élève le syliiire di' ceux qui jnissoiil ilc l^i caté- 
gorie d'hommes de peine à celle d'ouvriers d'ctn[. Les 
ancïeRB ouvriers d'état se plaignent : c'est ce qu'on voit ; 
les nouveaux ouvriers ne se vantent pas de leur nouvelle 
forliiiie : c'tisl i c <|ii'oti ne voit p*as. 

Vn f:iit cynsiilnnlilc l'i hii'ii cuiiiui Liiuliriiie l'indica- 
tion de lu seiPiice. Les pruduils de ['ai;ri(uUure ont 
augmenté en France; la populnlion (otulc n aussi au^- 
menté : en même lemps la population agricole a dimi- 
nué. Un certain nombre de cultivateurs ont donc passé 
dans les professions urbaines où ils se trouvent beaucoup 
mieux rétribués que dans Tagriculture où l'on constate, 
cependant, une liaiisse des s.daircs incontcstalile. On 
ne eunnait plus dans k-s rainpLi^iies les salaires de iiO 
à 60 centimes par jour ajoutés à une nourriture gros- 
uôre, qu'un grand nombre d'hommes de la génération 
actuelle ont payés et reçus. La condition des ouvriers 
les plus nombreux, qui sont les cultivateurs, s'est sen- 
siblement anii'liorée, et il n'est pas du loiil certain que 
celle des ouvriers d'élat, ces privilégii'>s des anciennes 
corporations, soit devenue plus mauvaise. Ajoutons, 
qu'outre les manœuvres el les cultivateurs, un grand 
nombre d'étrangers se sont introduits dans les corps 
d'élat nrbanis, attires par une législation et des mœurs 
bienveillaulcs pour eux et surtout par des salaires 
plus élevés que ceux qu'ils gagnaient dans leur pays. 
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liionque ces étrangers aient acceplé souvent des profes- 
sions feu rétribuées, corome celles de baladeur ou de 
manœuvre, ils ont e^cercc sur les salaires des corps d'état 
uneiiiiliicncelrès-rH'lleeriy poiipsanlooiix qu'ils venaient 
rempl.iter. En sniimuî, il ii'csl du U>u[ cxacl i\c. ilirc 
et de croire, que la concurrence tend à raljaisseuîont des 
salairea : elle élève le salaire de l'ouvrier habile, mais 
elle est évidemment trës-pea favorable au travail pure-, 
ment mnscnlaire du manœuvre, qui peut êire remplaciî 
par les machines ou par les ouvriers inférienrs venus de 
la campagne ou de l'étranger. 

Venons inairitenanl à, h rémunération dcK pntnms. On 
voit sans peine, par des faillites trop nombreuses, qu'elle 
n'est ni sûre, ni constante. Ce qu'on voit moins, c'est son 
inégalité. 

Dans la plupart des professions industrielles, un cer- 
tain nombre d'entre|)risc3 fournissent, en coneurrence, 
le même produit. Entre ces entreprises , les unes pros- 
pèrent et donnent de gros bénéfices, d'autres gagnent 
moins, d'autres iont simplement iears frais, d'autres 
enfin perdent et tombent. C'est là un fait (^observation 
que chacun peut vérifier. D'où vient cette inégalité ? De 
ce que certains entrepreneurs sont plus capables, mieux 
placés ou, si l'on y tient, plus heureux que les autres, 
puisque, fournissant le même produit au mSme prix, ils 
gagnent là où les autres font seulement leurs frais ou 
perdent. 

Ceux qui déclament contre l'énormité de la rémuné- 



ration tics |i;iIi i>lis . ne voient que ceux qui ga;^neiLt 
beaii(ioti[i: eoTMine eeux qui meltent à la loterie ne 
songent i|u an lut gagnant, et ouîilient le très-gnuid 
nombre (les lois qui perdent. Il serait facile, en obser- 
vait ainsi, de trouver dans tout corps d'état des sa- 
laires Ires-eleves, et c'est par un procédé analogue 
t)u on a établi des moyennes de salaires qui ont été, 
de la part des ouvriers, l'objet -de rédamations très- 
justes. 

8° Bevenons aux idées de l'ancien régime. Une des 
plus enracinées, est celle (jui considère chaque personne 
connue drlinitivcnienf classée par son cntivo dans une 
pi I I I I ii.'l ^(iric que rwi iiiennc |ilus lurd 
une prolcssion diUeicnic, ni qu'elle se déplace. Un 
préjuge tres-vivace s'élève partout contre celui qui 
vient d'une autre profes^on ou d'un autre lien. 

Ainsi, dans 1 industrie, les ouvriers d'un corps d'ctat 
ne voient pas sans un étonnoment nièli; d 'indigna lion 
entrer dans leurs rangs, soit de simples nnmn nvres, 
soit des ouvriers d une antre profession, soit des étran- 
gers. Il leur semble que l'ouvrafic à fournir par le corps 
d'état soit en quelque sorte la propriété exclusive des 
gens du méUer, et que ceux qui se présentent en concur- 
rence soient des usurpatenre, presque des voleurs. Non- 
seiilemenl oelli' rin^lili-in ,mime les ouvriers auNqiiols 
nuit l'eiilii'i; ']■■< iiniiM ^iii-\eiiii3; niais on ht Honvc ;'i 
l'clat d'opinion générale, chez cous mêmes qui n'y ont 
aucun intérêt. Lorsque, récanment, les coeliers de la 
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Compagnie des polilus \oiliiius soiniient vn i:n:\f, les 
administrateurs de la Cotiiiiagiiie essayèrent de les rem- 
placer. Les nouveaux cochers furent aussilôl, sur plu- 
sieurs points de Paris, l'objet de mauvais trailemenls 
que les tribunaux réprimèrent avec une bien grande sé- 
vcrilé. La plupart de ceux <pii s'étaient livres d ces voies 
de Ùùl cniKl^iiiiMalilcs n'i^laiciil \>:\? di's iorhvv^ : i-'i- 
luu'iil (juvi'icc.-. qui ;^l;i^^llu■lll duiis un lui! dr.-iiil:;- 
ressé, et croyaient de très-bonne foi prêter niaîu-rorle 
Â un droit vitité. 

On né doit pas s'élonner de celle aberration, lors- 
qu'on BOitge à l'aiinien n'aime cl ;\ srs lOriKuafions, 
aux loiit,'s procès des cordonniers et dis s.u pticr.s des 
tailleurs et des fripiers, etc. On s'en ctonnura moins 
encore, A l'on observe que ces idées et ces sontioienls 
d'un autre âge vivent, chez nous, bien en dehors de 
l'induEb'ie. Lorsqu'on voit des corporations d'avocate, 
d'avoués, d'huissiers, d'agents de change, toulei très-' 
exclusives, des diplômes, des examens, (|ui classait 
les gens dans certaines carrières, sans parler des acadé- 
mies, comment s'étonner de voir les ouvriers considérer 
leur état comme un privilège! N'avons-nous pas vu ces 
idées et ces sentiments ffludusifs animer , au bout de 
peu de jours, les membres de nos assemblées politiques, 
mnue les plus librement élues? Ne voyons-nous pas 
reuheirlier avec une iirdeur iiu i oyable tout ce i[ui peut 
classer, même les honneurs et les dislinclious ics plus 
futiles? Qu'il y a peu d'hommes, chesnoua, qui Goient 
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exempts de cet esprit de mandarinat, hérilage de l'anti- 
quité et de l'ancien rcgiiàe I 

Cest là, sans contredit, undesobslaclesles plus radi- 
caux et les plus dangereux que puisse rencontrer la 
constitation de la société nouvelle, que cet esprit qui 
perfflBle i voir une classe dans chaque fonction, là même 
où chaque fonction est légalement accessible à tous, à 
des conditions détenntnées, non par le caprice des 
hommes, mais par la nature des choses. Ces conditions, 
il faut les connaître, les subir, en tirer parti, au lieu de 
murmurer et de déclamer contre elles. 

Dans l'industrie, les conditions ne sont assurées et in- 
variables dans aucune fonction, parce qu'elles dépen- 
dent des inventions incessantes et toujours imprévues, et 
surtout des désirs essentiellement variables des consom- 
mateurs. Ceux-ci dé«rent-îls une grande quantité de 
produits de telle ou telle espèce? Aussitàl la rémuné- 
ration de ceux qui fournissent ces produits s'élève : 
puis, si Scur nombre augmente, cette rémunération di- 
minue. L'ne invention vient-elle changer les conditions 
du travail dans un corps d'état? Il faut changer de ma- 
nière de travailler et savoir se mettre au service de 
l'industrie nouvelle. Un métier devient-il mauvaisT II 
faut en sortir. Un autre métier devient-il lucratif? Il 
faut tâcher d'y entrer. De nu'-ine, il faut savoir clianfrer 
de lieu iiu besoin ; quitter celui où l'on est peu iriiiii- 
nérc, pour se transporter là où l'on peut obtenir une 
rémunération plus élevée. 
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L'idéal de la société nouvelle est une industrie dont 
les conditianEi de travail et les débouchés chai^nt sans 
cesse, qui invente à chaque instant de nouveaux procé- 
dés et conçoit de nouveaux besoins, où chaque individu, 
par const'i[uenl, sadic et puisse ù chaque inslan t. passer 
d'un lieu li un autre, et d'un état à un autre, pour amé- 
liorer son sort ou emp^her qu'il ne devienne plus mau- 
vais. C'est un idéal mobile. 

Au contraire, l'idéal de l'ancienne société suppose 
qu'un individu, entré dans un état après apprentissage, 
y trouve une rémunération toujours égale et toujours 
convenable pour un travail toujours égal; que l'individu 
vit et inctirt dans l'état où il est entre et dans le lieu oiî 
il l'exerce. C'est un idéal immobile. 

On comprfflid assez que la société réelle n'est stricte- 
ment conforme ni à l'un, ni à l'autre idéal. Ëlle change, 
maissK changemenis sont loin d'être instantanés : elle 
se meut, mais avec imc lenteur qui donne aux gens le 
temps de se recoi)naUrc et de se retourner. Toutefois, 
elle est dure pour ceux qui ne peuvent suivre ses chan- 
gements ; dure, surtout, pour ceux qui s'obstinent dans 
la routine e! lu (ii'foddent comme si elle était le droit. 

I.'liuiiiiiie lie h sueiété iiouvelb est eeliii qui est le 
plus prêt à clinngcr de l'onction et de lieu , le moins 
infatué de sa capacité et de lu position qu'il oeeupe v le 
plus disposé à étudier et à apprendre pour se mettre en 
état de remplir des fonctions nouvelles, le plus prompt, 
dans les difHeultés de la vie, à chercher des ressources 
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en lui-même el dans ses amis personneis. L'homme idéal 
de la société anciemie était l'homme capable dans une 
fonclion : l'homme idéal de la société nouvetle serait 

a;\»i f]ui pourrait indîffi'rcmmeiit exercer Y]ue!(| ne fonc- 
tion que, ce tVil. 

Ccpcndrint les oecii|)ations sont plu;; divisées et les 
aptitudes plus spéciales, en apparence, dans la nouvelle 
société que l'ancienne. Cela tient & ce que, dans chaque 
fonclion, l'homme siipcrieiir olilieiil (inijoiirs, par le 
concoiH-s liljre, une réiuunrr^ilinii vlevi'u ol à iiu'on 
devient Biipéiieiir par In spn'iulilc. Mais en ni('me temps 
que la spécialité assure à ccii\ qui excellent une rémn- 
iiéra lion élevée et constante, clic est une eondrtion dé- 
plorable ^four ceux qui restent aux derniers rangs et 
forment r dans toutes les professions, la population 
mobile et variable. 

Du reste, on ne doit pas mécounaîtrc que la s|iécia- 
iilc, qui pruciiro certains succès, devient un défaut 
grave, lorsqu'elie'fail négliger â ceux qui s'y livrent les 
idées -générales et les sentiments sociaux: il convient 
que tout individu soit capable de s'adapter au besoin à 
phisicurs prnfessions. On s'est, de notre temps, attaché 
iivec fureur à i;i spécialilc, parce qu'elle l'tail un moyen 
de 80 rapprocher aiilant que possible de l'idéal, toujours 
rectterché, de l'oncien régime : on la recherchera avec 
moins d'ardeur et surtout on s'y enfermera moins, 
lorsque l'on connaîtra et sentira mieux les conditions 
d'exislcnoe de la société nouvelle, lorsque l'instruction 



générale, celle qui fait l'homme, sera plus élevée et plus 
répandue. 

I t. — liktm aodkle* 

Les erreurs que l'on rencontre chez les personnes 
occupées d'industrie, se rafliidienl à des erreurs plus 
générales sur l'enscmlilc Ucs an uiigenients sociaux , sur 
le rang et la destinée de chacun de nous entre ses sem- 
blables. Lorsque nous examinons ces dernières , nous 
nous trouvons encore en présence d'idées qui sont nées 
d*un ordre de choses qui a cessé d'exister, et se trouvent 
en contradiction avec celui qui existe. Essayons d'énu- 
mérer quelques-unes de ces Idées, en conunençant par 
celles qui touchent le pins directement à l'industrie. 

1° tl y avait dans l'antiquité des professions réservées 
aux hommes libres, et des professions serviles assignées 
aux fscliivts. I.'c\erci(;e (les premières était un titre de 
consiik'ralion, et celui des secondes un litre de mépris. 

Depuis longtemps resr,liiviij;c a disparu de l'Europe; 
mais les idées et les sentiments eiit;eiKlrcs par cette abo- 
minable institution vivent parmi nous. Il y a des pro- 
fessions que l'on qualifie, même aujourd'hui, de Itbé- 
Tiiles ; qualification qui semble impliiiuer l'existence de 
professions serviles. 

I^s professions non libérales smif loulcs CL llr s de Fin- 
dustrie, depuis la grande fabrication et le haut commerec 
jusqu'à la profession de l'artisan et du marchand au dé- 
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tait. T^s souvenirs du scvage de la glèbe, dernière forme 
de l'psrlavagp, pèsent encore sur les populations rurales. 
Seulement une moyenne considération s'attache au com- 
merce de gros, selon l'opinion de Cicéron, au commerce 
de banque, à la médecine et à renseignement, prores- 
sions exercées autrèfoîs par des aiïranchîs, non par des 
esclaves. 

Après le fonctioiniairc (iis|Hisc d'un grand 

pouvoir el a la faculté de servir ou de nuire au gré de ses 
caprices, l'iiooime le plus considéré est le propriétaire 
foncier vivant de ses revenus noblement, c'est-à-dire 
sans rien faire : après lui viennent le propriélaîre urbain 
et le rentier. 

Cette classification d'estime, calquée sur les classifica- 
tions plus matérielles de l'ancienne société et universel- 
lement acceptée, est en contradiction manifeste avec les 
principes constitutifs de la société moderne. Dans cette 
société, les hommes doivent être égaux, quelle .que soit 
la fonction de chacun, et dignes d'estime selon la manière 
dont il s'acquitlcnl de leurs fonctions : en d'aulrcs lor- 
incs, on a droit à IVsliine ou au sentiment contraire, non 
selon la profession, qu'on exerce, mais selon l'homme 
qu'on est. Toutefois, celle manière d'apprécier, qui n'est 
contestée par personne en principe, est jusqu'à ce jour 
très-peu acceptée, 

2° U'S sentiments iniliijiics, encore Ircs-vivanfs en 
France, y exercent une iniluence déplorable sur l'indus- 
trie. Chacun de ceux qui y sont engagée, coiffiidénint 
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sa condition comme inférieure, s'ciïorce d'en sortir. Si 
l'ouvrier désire, comme il est légitime, devenir entre- 
preneur pour s'élever, l'entrepreneur songe !i quitter 
l'industrie, à se retirer des iifTiurcs, selon la locution 
consacrée, pour vivre noblement sans rien faire. L'ou- 
vrier devenu entrepreneur n'a pas (l'autre but. 

Cette aspiration générale est très-préjudiciable à l'in- 
duslrîe, parce qu'elle la prive des entrepreneurs au 
moment de leur vie où ils sont le plus éapables et le plus 
riulies : ils emportent dnns le néant de l'oisiveté des tré- 
sors d'expérience qui sont perdus pour la production. 

Mais celle perte, quelque imporlanle qu'elle soit, est 
encore un des moindres ineonvcnienla de la manière do 
sentir que nous signalons et qui a des efTels bien autre- 
ment profonds et regrettables. L'entrepreneur qui songe 
à se retirer ne s'établit pas, ne se domicilie pas dans la 
profession qu'il exerce : elle est pour lui un lien (l'é- 
preuve et de passage qu'il travcr.-e, jkmtc qu'il ne peut 
faire_ autrement, mais où il ne veut pas rester. Il clierclie 
donc à en sortir au plus t&t, c'est-à-dire & gagner vite, 
sans trop regarder aux moyens : les hommes qu'il em- 
ploie, ouvriers ou commit;, ne sont pour lui que des 
compagnons de pas=ase dont il se s^iarera bienlùl cl 
dont les senliuienls ne lui iniporlent guère : lenralTec- 
iîon, leur estime même ne valent pas pour lui qucl(iUGS 
francs de revenu. 

11 est naturel que cette façon de penser et d'agir exerce 
sur les employés une déplorable influence. Pourquoi 
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s'atlacheraient-ils à qui ne s'attache point à euxT Pour- 
quoi apporteraient-ils des scrupules de conscience dans 
leur travail pour quelqu'un qui n'en éprouve pasî V6- 
golsme le plus fipre, le plus ('trolt et le plus aveugle 
devient la loi el le jiouii (i'hiiiirieur de l'iifeliLT, et fout 
sentiment un peu plus prévoyant et élevé y est consi- 
déré comme une duperie : chacun devient l'ennemi de 
tous. • 

Tel est le point 'de départ de relations d'atelier mau- 
vaises et qu'on ne saurai! trop déplorer. Ces relations ne 
sont point établies dans les pays où l'on passe peu à peu 
et sans seeousac do l'ancien régime au nçuveau, parce 
que, dans ees pays, l'entrepreneur, se eonsidérant encore 
comme classé , se tient à sa profession , s'y attache et y 
reste. 

Les mauvaises relations d'atelier contribuent à leur 
tour ;'i nLîUTiiviT II' Miiil, ;1 pims^'i'r les en! repreneurs ù h 
relriiili.'. i)ur\~ -ciiliiiieiils ]H'iiveitl-il> l'prouvef puiir des 
employés et des ouvriers qui leur donnent chaque jour 
des témoignages de malveillance, et s'efTorcent de leur 
nuire autant qu'il est en leur pouvoir? Dana des condi- 
tions pareilles, le tvK'licrdc patron devient tellement in- 
grat que, lors niêiiie qu'on ne serait pas invilé à la 
retraite par l'ancien préjugé, on y serait poussé par le 
dépât et la lassitude morale : on y serait même contraint 
dès qu'ayant dépassé la première jeunesse, on n'aurait 
plus des forces suffisantes pour soutenir la lutte avec 
succès. — Le mal, une fois introduit dans l'atelier, s'y 
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propage p&r lui-même et s'y perpétue par une suite 
continuelle d'actions ét de réactions. 

Il suflîrait que la retraite cessât d'être le but des en- 
trepreneurs pour que les rapports d'atelier changeaient 
en peu de temps. Quelque mal disposés que les hommes 
puissent être les uns pour Tes autres, ils s'arrangent et 
anîvent i s'entendre lorsqu'ils savent qu'ils vivront 
longtemps ensemble. Celui qui est â demeure quelque 
part s'pfforrc dVitiililir autour de lui des relalions agréa- 
bles : il s'iiltache à lu siliiiition où il est [ilané cl fait en 
sorte de l'améliorer, l'omer même. Ses efforts à^la 
longue ont un résultat ; ou si ceux d'un individu isolé res- 
tent impuissants , il ne saurait en être de même de ceux 
d'un grand nombre d'entrepreneurs agissant dans le 
même sens. Nous en trouvons la preuve en Franee mCme 
et dans la grande industrie, à Miilliouse, oii les fabri- 
canls ont vaincu Ica difllciiUcs par ums haute intelligence 
et un f^rand coïur. Nous trouvons aussi divers avantages 
des bons rapports d'atelier en Angleterre signalés par 
lesdélëgui^des ouvriers parisiens à l'expo^tion âel862. 

<r En Angleterre, on voit les ouvriers vivre et mourir 
en fraviiillanf dans le même alelier, s;ms que les patrons 
sonsi-'iit Si-'ulOfiiciit à leur faire sciilir qu'ils sont ili.'voniis 
moins actifs que dans l'âge viril. Dans les. ateliers 
Maudsia'y et C*, nous -avons vu un grand nombre d'ou- 
vriers d'un fige avancéj qui nous ont assuré n'avoir pas 
quitté l'atelier depuis sa fondation, qui .date de plus de 
trente ans. 
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B A cette ôpoque, une quinzaine d'ouvriers seule- 
•meot y étaient occupés. Le nombre en est arrivé pro- 
gressivement à douze cents en moyenne. Au premier 
aspect, on est étonné de voir àes travaux aussi impor- 
tants fabriqués avec des ou^ts qui chez nous sernient 
rebutés, ces outils datant à peu près de !a même époque 
que lii iTi':ilioii do l'ulclicr ; mais en appri'dant les soins 
minutieux avec lcs(|uels ils sont eutretenus quand ils 
ont besoin de rcpariitions, on conçoit facilement les 
serviras qu'ils peuvent rendre.- ISous «gnalons ausd 
que les ouvriers vieillissent avec leurs outils; l'un et 
l'autre, quei(|iip ayani lonQl^'mpF; misemble, 

sont restés fidèles cl lii^liiiucs.,. Fiance, on trou- 
verait difficilement cinq ouvriers sur mille qui aient 
vingt ans de présence active dans 16 même atelier :» 

Non-seulement la mode adoptée par les entrepre- 
neurs français de se retirer des affaires aussitôt qu'ils 
ont fait foilune csl nuisible à la production en général 
et iiux bons rapports d'alelicr, mais elle est nuisible 
surloiit â ceux qui se précipitent dans l'Oisiveté après 
une vie active. Leur intcliigonec et leur volonté, habi- 
tuées pendant ùc-^ années î\ s'appliquer dans un ordre 
' de faits délermini^, ne peuvent pas changer d'habitudes 
en un moment, et n'ont plus où se prendre : toutes 
leurs facultés languissent, et on les voit trop souvent 
s'abandonner à des plaisirs grossiers et abrutissants, ou 

< Kappvrt des diltfu/t da mtriirt parinnu, p. 193. 
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se livrer à une ostentation sans jouiseances, ou périr de 
dâœuvrement et d'enntii. Heureux encore ceux qui 
savent s'adonner A quelque occupa^on nouvelle, comme 
le jardinage, comprendre que le bonheur n'est pas 
dans l'oisiveté, et que celui qui> volontairement, reste 
oisif est peu digne d'estime. 

Pourquoi passerions-nous sous silence une autre con> 
sidération? Celui qui se propose un idéal bas ne peut 
guère concevoir de pensées et de sentiments élevés : ses 
'idées se meuvent dans un cercle étroit, où il est difDcile 
à l'énergie, à l'esprit d'entreprise, d'invention et de 
ressource de se développer, Loi'squ'on se propose pour 
but la condition du cuclion à l'eni^rnis, on a' de la 
peine à concevoir de larges altachemenis et les prévi- 
sions à longue échéance; on ne recherche pas d'autre 
instruction que celle qui peut donner un résultat pécu- 
niaire immédiat. C'est à celle trisic disposition que nous 
iUtrihiuins 1 ipiionincc (l'un trop grand iiomlire d'en- 
trepreneurs français, qui ne savent ni ne tiennent à 
savoir quelles lois naturelles et artificielles régissent In 
société dans laquelle ils vivent, et ne peuvent com- 
prendre m^ine i exisienee oes incereis fteneraux. 

Il existe une viiie, ou les mnuviiis riipnons a aiencr 
sont ailtîs jusqu a suseiier i incendie ce le uns des ma- 
chines, et les entrepreneurs do cette ville se sont signa- 
lés entre ceux qui réclament du gouvernement une 
protection qu'ils ne peuvent pas trouver en eux-mêmes : 
c'est r.subaix. 11 existe une autre ville où les rapports 



d'atelier sont excellents, et où les entrepreneurs, con 
fiants en leurs forces, ne réclameat que la liberté : c'est 
Malhouse. Croit-on que ce sùE par hasard que cer- 
taines idées et certains sentiments se trouvent nssociés 
dans ces deux villes à certains rapports d'atelier? 

Mais Inissons ces tristes considérations pour ré[ioiidre 
â line acousalion d'inounài'queucc que le lecteur poui'ra 
èfre_lenlé de nous iidresser. Nous avons dit ijoc l'idéal 
de la société moderne était mobile, qu'il fallait savoir y 
clianger de profession et de lieu, puis nous av<Mis re- 
commandé aux entreprenenrs de rester en'plaee et de 
Siivoir toute leur vie s'iiitt'rfs.'ier aux affaires. Ces m:txi- 
utcs nu tio contMMlisCMt [loiiit, ciiv si vous viuis ti'uiivc/, 
mal plaoc, si vous vous êtes trompé, vous devez 
change de voie pour vous rectifier et fùre mieux; 
mais à, au conb^ire, vous avez réussi, il convient de 
vous allaclier à h profession qui vouâ a pTOurc hon- 
neur et ricliL'Fse, ol dans laquelle VOUS avez pris l'ha- 
bitude d'êire ulile à vos semblidileB. 

D'après nos idées aciuclles, œux qui mt obtenu du 
succès dans l'industrie se retirent dès i^'ils le peuvent t 
tandis ()ue ceux qui y souffrent, nesavent pas se retour- 
ner et changer d'état. Il faut Caire le ctmtraire, « l'on 
veut agir dans l'espril, de la société nouvelle. 

3" On aurait de la peine à comprendre pourquoi les 
enlrepreueors , gens haliilucs au Iracas des affaires et à 
la pratique de la vie , aspirent follement A l'oisiveléj 
molfpné Um tes «HBeignemBts i* l'expérieace, si l'on 
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ne trouvait dans l'histoiri; rorigiiie de la coutume ù la- 
quelle ils obéissent Bans r^exton. Alaia avec l'histoire, 
tout s'explique : pendant les siècles qui nous ont pré- 
cédés, il était lionorabic de ne rien faire et honteux de 
travailler. Durant uellc longue lUiihidic gimpriincuse qui 
a marqué les derniers temps de rnrisloeriKic française, 
le noble dérogeait en (.'xertiint une profession; tandis 
que le roturier pouvail s'ennoblir ù la condition de vivre 
noblement sans rien faire. De là, le courant d'habitudes 
par lequel tant d'entrepreneurs, d'ailleurs éoIainiB, se 
laissent entraîner comme des moutons contre leurs 
idées et leurs goûts. Les nobles ont commencé , les 
Lou]'j;eois les ont suivis, et liiaintenuiil les ouvriers 
font ce qu'ils peuvent pour suivre les bourgeois : 
mêmes aspirations, mêmes ten^nces, mêmes vices : 
nul n'a le droit d'adresser des reproches â son pro- 
chain, car tous courent avec une ardeur égale sur ce 
clieniin qui nirnc à l'abime, 

11 faut résister cependant, à peine de mort, contre ces 
tradUions d'un autre âge , que nous retrouvons 
dans toutes nos notions relatives à la possession et -X l'u'- 
,Bage des richesses. Les progrès de la science n'ont pas 
encore pâiétré jusque-là et, loin que les idées qui doi- 
vent animer ia société modenie aient été pratiquées 
en cette matière, elles n'ont pas encore été bien Ew-mu- 
lées. C'est un point sur lequel il impcHie d'insister un 
peu. 

Comme autrèrois, la possesaon des richesses «si: 



encore aujourd'hui considérée comme un privilège, 
donnant à qui en est investi le pouvoir de consoninier 
largement pour ses jouissances personnelles : on n'i- 
mapine pas que oc pouvoir, confi-ré li lion droit par la 
loi, puisse i''lre rcgU' et limilc par les mirurs, et on 
croit bon d'en user à onirance. — Dans la sociétc nou- 
velle, la possession des richesses constitue une fonr^lion, 
celle de conservateur des capitaux. De là l'obligatioii de 
conserver, de bien placer, de ne consommer le capital 
dont on dispose qu'en cas d'extrême nécessité. Lii pos- 
session des ricbesscs impose une autre charge, celle de 
disposer convenablement des revenus , de manière à 
augmenter l;i vie morali; cl ninli'rioile dans la famille 
qui possède et au dehors d'elle, au Jugement du chef. 
Honneurs, plaisirs, ostentation, caprices, dit-on encore, 
d'après les anciens : fonction c( devoir, répond la 
société nouvelle. 

L'ancienne sm-iéli', considi'TaML \va riciiRSi^cs comme 
un. bien purement individuel , cotKjuis le plus souvent 
sur le travail d'autrut, n'en encourageait pas l'acquisi- 
tion : tous les traités de morale qui nous viennent de 
l'anliquilc' reecimninfuiciil, sans cons('(|iience d'ailleurs, 
le mépris îles rii'li(.'s-fcK. L;( socirLé iiiiKiorne, au con- 
traire, sncliani que les richesses sont un élément très- 
important de force sociale, recommande à chacun de 
les acquérir par son travail et de les conserver. 

L'antiquité voulait la libéralité, l'aumône , et même 
parfois les dépeims d'o&lentaUon. La société nouvelle. 
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indulgente pour les dépenses qui contribuent au bien- 
£tre, condamnera sévèreuientles dépenses d'oelentatioi^: 
elle est contraire à l'aumône proprement tiite; en même 

temps qu'elle encourage les secours donnés avec dis- 
cememenl, qui ne dégradent pas ceux qui les reçoivent 
et n'afTaiblissent pas en eux le principe d'action. 

La société moderne donnera plus volontiers à la bien- 
faisance une autre forme et une autre direction : elle 
recommande autant que l'ancienne les dépenses désin- 
téressées; mais elle veut que ces dépenses soient utiles, 
qu'elles tendent, par exemple, à fomenicr et lî étendre 
l'inslruclion, de manière à augmenter l'égalité entre les 
citoyens et à ajouter aux forces productives : ses libéra- 
lités ont pour objet principal l'éducation des' enfapis, 
qui en hit des hommes utiles à eux-mêmes et à leurs 
semblables. 

l-es aumônes de l'ancienne société tcnd;iicnl â ré- 
partir plus également les consommations i celles de la 
société nouvelle tendent à égaliser, pour tous, les con- 
ditions du concours et à augmenter les moyens de pro- 
duction. 

Un régime de liberté ne peut fonctionner d'une façon 
tolérablc, qu'autant qu'il existe entre les citoyens une cer- 
taine communauté d'instruction morale et intellectuelle 
qui indique bien clairement i tous le but social^ et qoî 
fournisse aux moins favorisés les connaissances qui sont 
la clé de lascimcc humaiDo. Il convient que chacun, 
dans sa sphère, en raisrni des capitaux et des lumières 
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dont il dispose, contribue à diriger la sociélê vers cet 
état ou à l'y conserver ; rjii'il se fasse iin honneur de 
dintribuor lai^ment aux dépenses qui ont pour but, 
non la jouissance matérielle exclusive, mais la jouis- 
sance morale qw résulte la partiapation volontaire 
et réfléchie aux œuvres ^'intérêt collectif. 

Si pcs m^xiinns de la sociélii nouvelle l'iaieni frérirra- 
lemciil i'(ii]i]ii i^i's, ijue de rii'liesst's, ([ui sunl aujonnl'liui 
gaspillées sottement, sans procurer une jouissance 
quelconque à ceux qui les dépensent, eeraimit employées 
de manière h introduire dans notre état social d'impor- 
tanlns nmélinnitioiis! Qhr de jrrandes choses seraient 
réalisres en peu di' temps! 

On croit vuljçuiremeiit que ht soeiélé .ictuelle est trcs- 
Sprement éf^o'islc, beaticoup plus é^^oïsle que celles qui 
l'ont précédée. Comment ne le croirait-on pas lorsque 
les orateurs et les écrivains les plus aecrcdïtcs l'affir- 
ment à l'envi? Cependant nous pensons qu'il n'en est 
rien et qu'aucune des sociétés qui nous ont précédés sur 
la terre n'a été aussi disposée que là nôtre aux dépenses 
désintéressées et d'intérêt collectif. Ce n'est pas la génc- 
rosité qui manque à nos contemporains; c'est plutôt la 
connaissance du but et la éonfiance de chacun pour son 
semblable : on ne sait pas bien clairement ce qu'on doit 
faire et on l'rtiinl d'èlre dupe. Voilà les obst:u;les qui 
coiitiermerit de nohies senlii.^enls, des pensées qui 
seraient fécondes et nous tiennent tristement enfermés 
dans une obscurité sans idéal. 



Les habitmliîs et les lois perpétuent en France cet 
état déplorable. Nous ne faisons guère pçrsoini&lloniçnt 
que par exception nos dépenses désintéresséeâ ; nous 
agissons par des inlecmé^iair^s que nous ne sommes 
même pas libres de choisit; : ce sont He elerf;é ou les 
côrporatiQflç qw en dépendent et le gouvernement ou 
lÇ3 130JT)S institués ^pus sa liifclle. Les Tins et les autres 
agissent le p|iis souvent pour la conprrvation des an- 
ciennes idées et des anciens abus, de telle w)e que les 
impies dépieiisécs pour favoriser le progrès de la so- 
ciété y servent peu ou mCme contribuent à lo retarder. 

Il est (lilTicilo (l'iiii;ii;iTLC.r un iVfridU! |iIuk propre à 
éloiiinpv ]v< voloiili'^^ lie?; lii'pcnsi^; ili'Miili'n'ssiVs irulilité 
collective. Cependant on donne des sommes considéni- 
bles ai) cjergé, ^px ^{tpitaux, aux btirtsaux de bienfai- 
sance, etc. : on aSéclc d'autres gommes i l'îi^stryction, 
rnèmc olBcielle, sur liiquclle p ne peut exerrer pul 
contrôle : on fonde des prix annuels dont on ('onfie 
bonnement la distribution^ aux académies. Qji montre le 
désir «l'être ^liilc ; mais' ce désir^ souvent mal dirigé et 
toujours comprimé par le défaut de liberté, produit peu 
de résultais. 

Que Iffî choses changeraient d'aspect si lesi^ssociations 
pour assister ou pour enseigner n'étaient plus traitées en 
notrfe pays comme des suspects et presque conimc des 
coupables; si ehacun était libre de les former, deron- 
couiir aies administrer, sans autorisation jii tutelle d'au- 
cune Borté, s'il pouvait contrôler et surveiller leur gestion 



244 libëuté ët souiausue. 

de manière à ne pas permettre qu'elles fussent détour- 
nées de leur but ! 

! 3. — De la ramillc. 

Itlais la réforme de nos idées et de nos iiabitudes rela- 
tives à l'emploi des licbesBes ne sulfirait pas, s'il ne 
s'introdnÏBait parmi nous un système dldéoB raisonnables 
sur la famille elle-même. - 

La famille e^ le point d'attache immédiat de l'individu 
à la soeiété lelle est le but de presque tous ses senti- 
ments, de ses désirs et de ses projets. L'idéal de la famille 
est le plus élevé que puissent atteindre la plupart des 
hommes. 11 importe donc qu'il soit nettement défini et 
d'autant plus que, sous un régime de liberté,, la famille, 
plus dégagée .de l'iatervention de l*Ëtat, est plus indé- 
pendante et doit, par conséquent, se suffire davantage à 
elle^éme. 

Dans l'idéal d'un État libre, la famille forme une société 
particulière, ayant ses condi^ons propres de santé el de 
maladie, de prospérité et de décadence , de vie et de 
mort. 

Le but de la famille, (domine celui dé la société, est la 
vie et l'extension de la vie. La famille doit donc^faire 
effort pour durer et grandir, pour croître en nombre, 
en valeur et en richesse. Le travail de tous ses membres 
doit tendre à dette fin. 

Sans entrer dans le détail des lois de la famille, qui 
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serait ici hors de sa place, rappelons que la famille se 
fonde par le mariage, se perpétue et augmente par la 
naissance et l'éducation des enfants, jointes à la bonne 
adtninislration des biens. Dans la vie de famille, nches 
et pauvres sont l'giiicment libres d'agir bien ou mal et 
doivent subir la conséquence de leurs actes. 

Si l'on considère en tre individus seulement le concours 
qui naît delà liberté, on en trouve souvent lesconditions 
étran^ et iniques même: si, au contraire, portant le 
r^rd sur un temps plus long, on considère ce conmirs 
entre les familles, on en trouve les conditions beaucoup 
plus équitables. On volt les riches conserver quelques 
avantages compensés par des chances d'erreur plus 
grandes que celles auxquelles Ift pauvres sont exposés. 

Examinons rapidement les principales conditions de 
la vie de famille. 

1° Faire un bon mariage, c'est s'unir à une personne 
saioc de cmy^ et d'cspril, capable d'avoir des enfants 
bien constitués, de les bien élever, de prendre part utile- 
ment i l'administration de la fortune de la ^ille. — 
Telles sont les conditions premières d'un bon mariage : la 
fortune est une condition secondaire. 

Ceux qui choisissent pour but leurs jouissances immé- 
diates et non la famille , sont exposés à prendre tout 
mariage riche pour un bon mariage, quelles que soient 
la santé et la constitutioD du conjoint, quels que soient 
son caractère et ses mœurs. — Les mariages contractés 
' sous l'empire de cette erreur donnent fréquenuuent des 
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Giifahts hidladlt^, â peine viables : ils ont pour tdèùltdt 
les dépoiBiS d'ostentation, lîi discotxie ëntre les é|ioulx, 
et; en dernière aniilyse, l'exlinctioa de la famille. 

Le pauvre csl moins exposé que le riche à comiiipllre 
retle erreur, piircc que sa fortuné est Hqns son travail 
personnel. Or, un conjoint Capdfole de travail est urie 
personne douée d'une bonné santé : un conjoint qui aime 
le travail est une personne honnête. En adoptailt, poUr 
coniraclor mariafri; la niêiiic vis('c que le Hbhe, le pauvre' 
ne tomiie pas dans la ulèuic faule : il y a {)lus de uhUbCs 
pour que sa famille vive el prospère. 

Le riche Se liiit volontiers lili idéal qui exige de gtandes 
dépenses, pah^e qu'il sacrifie beaucoup & l'ostentation : 
il ne comprend pas qu%n puisse vi\Te à moins de tant 
dè rfente i vivre avec moin's, ce ii'est plus vivre. Il 
craint donc le grand nombre des enfants; l'éducation des 
flls, là dot des filles. 

Le pauvre, qui sait vivre dti peu, n'éprouve pas les 
mêines craintes. L'cxpérietii:e lili eHseigne qu'uil euuple 
jouissant d'une bonne santé, laborieux et rangé, peut 
élever Uh assez grand nomhi-e d'enfants sans trop de 
peine, ji'iiir de Iciics |ii\'MUPrs souriref;, de leurs jire- 
niièfi' i'iliu';iliiiii rl l'iilm de [u i-'iirrs lrav[nix. Tîlen 
élever ses enl'anls est su joie et son in gueil, et il atteint le 
but, parce qile des cnfahts bien portidits coâtimt peu et 
stirfisent de bonne heure par leur travail ft leurs besoins. 
Pas de dot pour les (lUes, pas de déjtcnses de jeunesse 
pour les garçotis : la santé, le U-avail et les bonnes 
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habitudes pourvoièlit à tout et sans effort cxcessir,'. 

2° Mdis le tttîntûpal aVan^ge du pauvre est dam l'é- 
dùcatioh de l'adolescence et dé là jeunesse, t'endant que 
le jeune hommi! rirhenpprfîmidu inocidc, des serviteurs, 
ries panifiilps, (]u'il peut vivre s;itis rien faire et serait un 
sot de travailler, le pauvre apprend dans sa famille etdaris 
l'atelier la loi saluture du travail. Ce que le riche entend 
appeler amtiseitieilts innocents et distractions iiécessaires 
est pour le pauvre dissipation et désordre. Taculis (|uc le 
jeune homme riche use toute sou activilù daiw la ru- 
cherchede plaisirs dangereux, qui trop souvent eompro- 
meUent sa Bant4 pour toujours; le pauvre travaille, ap- 
prend & épargnei* et songe â fonder une famille à son 
tbur. Tandis qiie la jeune fille riche va ^'étioler et souvent 
S'abrutir dans un couveot, en rêvant aux divertissements, 
aux plaisirs du monde et SU'ostentiilion, la jeune fille 
pauvre prend sa part des travaux de la famille, dans le 
ménage, dans l'éducation des jeunes enfants , dans les 
travaux rétribués dont il faut vivre : elle fait en un mot 
l'apprentissage de la vie. 

Lorsque l'on Gonsid.ère et compare A ce point de vde 
la condition des familles riches à celle des familles 
pauvres, on n'est ças élomé devoir les premières ne 
durer que par exception, pendant que. les secondes ont ■ 
la vie longue et robuste, croissent-et remplacent par un 

' Viite d* RM uiurancc conire Iti tnlinli, eipriméa dans une réunion du 
diUe<ib du «unien puiiieiu, i rEipnilUon iTa IKGT, |iir Un dei Dwmhrn 
de l'xHCialion inleiualionaJe, nous lendiJe un* tbnrnllon déploriblo, niaiipcu 
dangercDM. — Xoj. pneit-ttrbaux dn déUgufi, p. Î8!. 
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recruleinent incessant les familles riches qui s'éteignent. 
Les moralistes, souvent Buperficiel8| ont dit de belles 
choses sur les vertus du pauvre et les vices du riche : il 
eût été plus exact de parler des vices que la richesse 
rend faciles et des vertus qu'impose la pauvreté ; car dès 
que le pauvre le peut, il devient riche, et, devenu tel, il - 
subit aveu plus de violence qu'un autre les tentations de 
la richesse. Chacun sait ce que sont les parvenus â tous 
les degrés de l'échelle sociale. 

Le plus souvent les vies de la richesse éclatent à la 
seconde génération. Les enfants d'un couple laborieux, 
et économe dissipent dans l'oisiveté et les pUiisirs gros- 
siers la fortune acquise par leurs parents : ils n'ont pas 
l'esprit de conservation et d'adrainistratjon qu'on ob- 
serve dans les familles plus andennement ridi^ où l'on 
a enseigné l'épargne, à défaut de travail personnel. 

Quand nous avons parlé des familles pauvres, il ne 
s'csl iipi i|iic lie celles qui se suffisent et se soiilicnncnt 
par leur travail propre. Lorsque la'pauvreté atteint un 
certain d^^ et touche à l'iiidigcnce, elle est une cause 
d'abaissement et de con-uption. Les familles arrivées à 
cet t'Iat ne peuvent durer : si les individus qui les com- 
posent survivent, ils ne forment qu'une foule confuse, 
trop souvent en dehors des conditions de la vie 
normale. 

En somme, la société se recrufe et se soutient par les 
familles qui vivent dans un état de richesse médiocre 
qui ne leur permet pas de délaisser le travail personnel . 



C'est lit que se Irouve le véritable noyau social, le 
groupe solide où s'élabore et se développe la 'vie et 
d'où elle se répand de toutes parts. La plupart des fa- 
milles plus riches ou plus pauvres dorent peu et sont 
remplacées sans cesse par celles qui s'élèvent au-des- 
Bus de la médiocrité ou tombent au-dessous. * 

3' L'expérience prouve que les mœurs des i^milles 
placées d&ns cette condition moyenne sont les meilleures. 
On les améliorerait encore si on adoptait et enseignait 
comme règle et précepte de la vie cette loi du trovail 
qui, jusqu'à présent, n'est subie qu'à contre-cœur et 
comme une dure nécessitc.On les amétîoi'eraît surtout si 
les familles rielies, comprenant mieux les conditions du 
bonheur et de la durée, savaient se créer une médiocrité 
volontaire; si elles considéraient la possession des ri- 
chesses, non comme une exemption de travail, mais 
comme une facilité acquise pour choisir le genre de tra- 
vail auquel on veut s'appliquer et un moyen de lui don- 
ner toute l'éner^e dont il est susceptible. En se plaçant 
à ce point de vue, les âmillos riches renonceraient aux 
dépenses d'oslenla^on, adopteraient comme condition 
d'hygiène et ctmune gymnastique le travail personnel et 
se pénétreraient de ce principe « qu'un vice coûte plus 
à nourrir que deux enfants. » Alors la société ne souffri- 
rait pas les perles énormes de capitaux et de travail 
actif qui l'appauvrissent aujourd'hui : elle atteindrait 
rapidement un degré de riches et de grandeur morale 
' dont il n'y a pas encore eu d'exemple dans le monde. 
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Pour arriver à ce résultat, il suffirait que chaque 
famille, pour humble <)u elle fut, élevât les yeux vers 
le but et son;'eat aux moyeus de durer et de $;randir; 

I > lut ! I 1 i\ mil I iiu i]iiu<^ fi 

mille II bl(s I) 1 1 I I II u U -, (lii a 
la liste de ses desccudants, iju elle eut sou hisluirc et sa 
politique. Si un petit nombre de familles seulement 
adoptait celte manière de penser et de sentu*, on les 
verrait durer et cnulre; tandis que celles qui auraient 
conservo Iiis niiriuniios idocs traient s'clGindre dans 
! opulence ou dans la iiueltc. 

4° On a propose de notre temps une restauration de 
t'ancienno société, la formation de famtlks-smiches 
auxquelles une lep:is!alton spcmlc plus ou nioms em- 
pruntée à l'aiiLien rc^inii^ permctlnut de concentrer de 
grandes ncliesscs el, quelle que fut leur caiiacilo, d en 
conserver la possession, tes rcvos de retour vers Icpassd 
nous semblent absolument meiiinpatibleri iiveu le prin- 
cipe de la société moderne qui n'aceorde la possession 
des richesses, qu'à ceux qui, les ayant légitimement 
acquises, sont capables de les conserver sous l'empire 
du ciniit coiiiiniin. 

(,c 11 est jiiis i]iic la liberté répugne à la conser\'a- 
tion des grandes fortunes, ou à l'existence de failles 
anciennes et puissantes. Loin de là : elle approuve et 
encourage tout ce qui peut porter l'homme aux longues 
pensées et donner à la société une stabilité plus grande. 
Seolement elle exige que ks falnilles qui veulent élre 
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ribhes et SëvëUir anciennes, sachent ilori-BeuIeinent 
acquérir la richesse, mais la conserver et se conserver' 
eticë-inëiniis i ellë n'accorde à personne ni un droit 
exceptionnel, tii une [irotection qui serait aussi injuste 
quË peu raiatinnable. 

Que 1^ fdinîlleB qill Voudtvbt faire souche (et plaise 
à Dieu qu elles sdieoi nolnhreùses i; apprennent 9 ttid- 
. pur peiiuant uile longue suite de générations les con- 
ditions par lesiiuoUes, smis rempiin du droit commun. 



leniauon: mais à la conservaiion ei a i augmeiilation 
de la vie. aous un l^gime de iibenc. les lamnics qui 



i cgaiiic. ceiie au mente, 
elles d'obstacle Infraiichisi 
taclo à personne ; nul n'er 



tel syslènic qui lui plaît, et de disposer ;'i siin }»rc des 
capiton, qu'en» acimcrt. Ello pcul s'i,n|>oscr des règles 
particulières et les observer, de (elle sui (e ijue, si ces 
réi;le3 sonl boEuies, elle puisse ni liOs-pL'u de iii'inîrii- 
tions atteindre le but qu'elle se sera assigné. Elle ren- 
contrera, il est vrai, un grand obstacle dans les idées 
générales, réellement insensées, qui prévaibnt aujour- 
d'hui; mais, en competisittion, ces Idées écartent devant 
elle la concurrence, et lui perniett^t de parvenir sans 
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Irop de peine à Ici dogrù de prospn'ité qu'il lui plaira 
d'ambitionner. 

C'est par la bonne politique des fumilies que la 
société fflodeme est appelée à se rûgi-niïrer. 

Il est remarquable que les familles qui vivent dans 
la médiocrité, se trouvant dès à présent dans des. condi- 
tions normales, sont inieux placées que les autres pour 
le point de départ, et peu>fent arriver plus sûrement an 
but. 

On veut de la noblesse et Aea dîstinctioiH. Soitl le 
concours est ouvert : il ne s'agit que d'entrer dans la 
carrière et de s'y bien tenir, de mû ilcr aujourd'Imi, de 
mériter demain, démériter toujours, non ;iu jugement 
d'un courtisan ou d'un individu quelconque, mats au 
témcugnage de succès librement obtenus, de richesses 
bien acquises, sagement conservées, administrées avec 
une prudence généreuse, d'enfants nombreux et bien 
élevés qui eonlinueul à être , eoinme leurs pères, utiles 
à leurs semblables et difnies des fondions qu'ils reiii- 
plisseut. Voilà la noblesse qui convient à la société 
moderne, la noblesse qu'elle Iionore â juste titre et 
qu'elle appelle i la servir. Il serait insensé de songer à 
la restauration des anciennes mœurs : les bases assez 
peu solides sur lesquelles elles reposaient sont absolu- 
ment ruinées et ne nous laissedt nucun regret. 

Nous voilà, ce semble, bien éloignés du point de 
départ : il s'agissait de rapports entre ouvrier, entre- 
prieur et capîlaliste, et nous venons de tnûter des 



opinions générales et de la politique de famille. C'est 
que dans l'prgairàatidn Eociale, non-Beulement tout m 
touche, mais tout se tient : on ne rencontre jamais im 

problème simple, comme ceux que tes mathématiciens 
sont lijl)itués à discuter. Comment pourrait-il en être 
nnlrement lorsque tout arrangement social suppose cer- 
taines manières de penser, de sentir, de vouloir, et, à 
la longue, en engendre d'autres? — C'est un point sur 
lequel ne s'est guère en aucun temps fi\('c l'allention 
de cenx qaî ont prétendu modestement réorganiser lu 
société d'après des théories improvisées qui tiennent 
à peine compte d'un seul côté des choses, et préten- 
dent pétrir comme une argile molle les sentiments et la 
volonté des hommes. 
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COHCLUSIONa G^KfiKi^t.pS. 

Terminons p;ir quelques considéralions géncrales 
cctle lonjriii' cl (iiimilirasii (iisciissiiin. 

l'orsuadt: que le iiiiiUiise don! soulVre la soeiélé jnçi- 
derne lient nu mclaiif^c et à lu confusion des idées et 
senlimenls qui appartiennent aux deux régimes séparés 
dans l'histoire par la révolution française, nous avons 
essayé de distinguer les uns des autres et, les compa- 
rant, nous avons conclu qu'il valait mieux compléter la 
société moderne que reloumer vers l'antiquité. Nous 
Jivons doinandi; les réformes à la volonté libre el à l'ac- 
tion spontanée de chacun, plutôt qu'à des combinaisons 
de contrainte exercée par le pouvoir politique ou par des 
pouvoirs spéciaux eonstilnés à cet effet. Nous cherclions 
la stiliilioîi (les itmlilènios, uoîi dans notre sairessoqui 
est innliocrT ou nulle, i!:.;is dans l'oliscrvalion du d[''vc- 
loppenient historique de la société et dans l'étude des 
arrangements qui pennettent le plus grand développe- 



,:nN(^ir?i-iNs i;ÉsÉaArËs. 255 

ment de vie morale, intellecluelleet matérielte dans le 
' monde que nous habitons. On nous demandera aanâ 
doute pourquoi nous avons négligé parler des pays 
étrangers, comment nous comprenons qu'on peut tra- 
verser l'époque de tranntion où nous sommes engagés 
et quelles sont les ressources sur lesquelles on peut 
compter pour l'amclioriition du sort des moins favo- 
risés? — Essayons, pour terminer, de répondre briève- 
ment à ces diverses questions. 

i 1. — De 1» qoeiUan •oclale da>a le* paj» ttvt-agrm. 

M nous niivons guère p;irle que ilc la ] ] ;mi'c. c: est 
parce que notre pavs est celui dont nous erovou^^ i^o- 
rer le moms la vraie silfiatioif : c^t aussi parce que 
cliacune des nations de |a chretie^t^ se trouve dajis des 
conditions sociales qui dilTcrent à quelques es:ards de 
celles des antres et exigerait des études spociales dnns 
lesquelles nous ne pouvons entrer. Tous les peuples de 
Il Cl on I 1 1 1 1 r I 1 t n r 
c [ r 1 c II I n t I 1 1 1 1 to 
marchent à une autre et. nous le croyons, à i^ne même 
civilisation. Mais ils n y marchent ni du même [^as. ni 
par les mêmes voies et se irflqvçnt/ par conséquent, 
dans (les situations dilTerenteR. de manière a ne devoir 
1 1 P l 1 1 1 s n les tre 

Autant il est utile qu ils s étudient, autant il sçrait 
dangereux qu ds-prétendi^^f se ppiçr. 
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Un exemple expliquera plus clairement noire pensée. 
Considérons un moment, au point de vue- qui nous 
occupe, la situation de là T>ance et celte de l'Angleterre. 

En France, la révolution a fait prévaloir une égalité 
sociale plus grande et détruit les corporations : mais 
comme on n o joui m de la liberté de se reunir et de 
délibérer, ni de celle d imprimer, m âe celle d ensei- 
gner direelemenl, les ouvriers, les patrons, les capita- 
listes sont peu Imbitues a I action collective, et ont vécu, 
en qudijai^ burte. isoles les uns des autres par des lois 
de police et par des lois pénales.- 

En Anjïleirrre , 1 mepilitc féodale subsiste encore 
dans une certainf: mesure; mais on jouit depuis long- 
temps de In liberté de se reunir, de discuter , d'im- 
primer, publier et prêcher son opinion. Les corpora- 
tions et leurs règlements, moms fortement organisés 
que dans l anciennc France, sont depuis longtemps 
tombus en dcsududc. Mais, {rrace a la liberté, grâce à 
une police un peu négligente et peu soucieuse des pau- 
vres, les ouvriers d'état ont rétabli à leur profit le mo' 
nopole des corporations par la constitution des Unions de 
métier, dans lesquelles ils ont fait entrer , de gré ou 
de force, tous les ouvriers d'un corps d'état, associés, 
sous la direction d'un'pouvoir coactif, résolus à l'emploi 
de tous les moyens pgur la défense de leurs salaires, 
tant contre les patrons que contre ceux qui prétendaient 
entrer dans le métier. 

Ainù» tandis que les ouvriers français étaient con- 
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Iraints de subir dans l'iilelier In loi de la concurrence, les 
ouvriers anglais ont usé de la liberté politique, pour 
élever dans les Unims de métier une autorité opposée i 
la liberté du travail. 

Cette antorité a levé des impôts sur les salaires pour 
établir des caisses de résistance, aGn de secoarir les 
ouvriers en grève , et aussi pour 'payer les agents 
chargés de contraindre les opposants par des moyens 
souvent peu avouables. 

Une fois ce pouvoir constitué et armé de ressources 
financières, il a agi pour se conserver et s'agrandir, en 
fomentant les i^rcvcs, en leur donnant des proportions 
immenses et une Icnacili' incomparable : quelquefois 
il a obtenu des ouvriers soumisù ses lois qu'ils endu- 
rassent la faim et les maladies épidémiqucs qui mar- 
chent à sa suite, avant de céder. 

En Franco, rien de pareil n'a eu lieu. Les cor- 
porations frappées par ,1a loi n'ont pu revivre. Les 
ouvriers, contenus par une législation jalouse jusqu'à 
l'injustice et par une jurisprudence draconienne, nont 
pas commis de tentatives graves contre la liberté du 
travail. Mais ils n'ont pas été persuades que cette li- 
berté fût bonne; ils ont rêvé souvent de la limiter par 
des r^lements, et, depuis 1862, ils envient le sort de 
l'ouvrier d'élat an!;îais qui olilient en pém'ral un snlnire 
plus élevé : leur lioslililii wmlre les palrons c^t d'aiilant 
plus profonde, qu'elle a trouvé moins de moyens de se 
manifester au grand jour. 
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Si maiiitenant nous étudions les résultats de ces deux 
ùtuetions difTn-cntes , nons trouvons que les industries 
anglaises Eouiniset^ i^i^iinc ilcs Unions de métier ont 
fléchi ; tandis qtic chez nous les mêmes induBtries, bien 
que souffrant de vices souvent sîgnalési rat fait des pro- 
grès rapides, ai bien que leurs produits ont remplacé 
sur les marchés neutres ceux des ateliers anglais. — Si 
nos voisins ont conservé leur supériorité dans la grande 
industrie', c'est par la supériorité de leurs entrepre- 
neurs, de leurs ingénieurs ; c'est grfice à un Bcrvice de 
banque mieux fait que le nôtre j grâce surtout à un 
commerce extérieur, infiniment plus habile que le 
nôtre à associer les hommes dans une action com- 
mune. Ajoutons que, dans la grande industrie, le ré- 
gime des Unions de métier n*a pas exercé^ à ce n'est 
dans CCS derniers temps, la même influence que dans 
la petite. ^ 

Ce régime a*-t-il du moins favorisé le développement 
intellectuel des ouvriers? Si|nouB consultons les rapports 
des délégués des ouvriers parisieris à l'exposition 
de 1862» nous les voyons admirer et désirer l'aisance 
supérieure de l'ouvrier anglais, eans lui reconnaître, 
d'ailleurs, aucune supérinrllé intellectuelle ou technique, 
n n'y a presque aucun rapport qui envie son habileté : 
presque tous constatent, au contraire, que l'ouvrier 
parisien est supérieur, au moins en csjn-it de ressource, 
à l'ouvrier de Londres; et nous avons pu nous assurer 
de la justesse de cette observation sur Ira marchés 
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neutres de l'Amérique du Sud, où l'ouvrier anglais 
n'a pas pà natenlr la cooddirenoe. 

Portond maintenant hoa Regards plul haiit et pluEl 
loili, et considérons dnns ](?s deux pavR la rondilion 
des ouvriers de l'agriciiltiirc. En Aiif^leiori'c, nous les 
nyottBj châsses depuis quarante ans par le progrès ra- 
pide des machines et des nouveaux procédas, exclud 
par les Unions de métier d'un grand nombre de pro- 
fessions) réddits â tomber dans l'indifieimc ou â émi- 
grer : ce sont eus qui prennent la jikis frntnde part de 
ce budget de 200 millions pnr an, ijuc la Grande-Bre- 
tagne affecte à secourir l'indigence. — En Ffancej au 
conti'airot la condition du cultivateur s'est élevée sen- 
siblement et s'élève chaque jour. Pourquoi? VatoB qtifi 
la chulo des corporations lui a ouvert l'entrés des mé-' 
tiers proprement ditsi Ce ne sont pas les mciohinee el 
les progrès de l'agrlcullure (jiii le chaBsent de la cam- 
pagnej c'estj au contraire, Bon ijniigraliOn vers tes villes 
qui rend nécessaire l'introduction deS tnachlhe& et dN 
prdcédâ) qui économisent la nniiiHl'œavre' t loin éa 
tomber i la diarge de l'BssiUadce publique, l9 po- 
pulation agricole acquiert chaque jotir des terres et 
s'élève rapidanent dans l'éclielle sociale. C'est la com- 
pensation ds léger abaissement de salaire constaté dans 
quelqnès mAinB orbaioa» 

Bn somme, Ids ouvriers firaoçais, surfis dâs corporae 
tiens et életéssous ta discipline sétère d'one liberté rc 
lative du Inmdif ont ftdt des prtlgrès Madldérd)le& ei 
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sont au moins l'gaux, soit comme ouvriers, soit comme 
hommes, aux ouvriei^ sn^^bis des mêmes professions, et 
à la condition de l'ouvrier des villes est un peu inférieure 
en Francte, celle du cultivateur y est bien pr^&- 
rable. Il n'y a donc nul regret à éprouver de ce que le 
régime des Unions de métier ne sé soit pas introduit ches 
nous : bien au contraire. 

Poussons un peu plus loin cette comparaison. Malgré 
les grèves et les mises-Iiors qui les ont fréquemment 
divisés, les ouvriers anglais ne semblent pas aussi hostile» 
«a\ patrons que les ouvriers français. Peut-être est-il 
plus exact de dire que l'hoslilité est difTérente dans les 
deux pays : en Angleterre, elle est collective ; on n'ima- 
gine guère rien au delà de la grève et des moyens ouverts : 
dans l'atelier, les contrate sont ponctuellement exécuté, 
tandis qu'en THnce, l'hostilité est plus personnelle en 
quelque sorte, et se manifeste par des actes de chaque 
jour. Cela lient ù la liberté d'action collective dont 
jouissent les .\nglais et dont nous sommes prives : 
cela tient aussi à ce que la vieille idée de classes dis- 
tinctes vit encore en Angleterre, tandis qu'elle s'affaiblit 
heureusement chez nous. De l'autre côté du détroit, on . 
admet la lutte cl la guerre collective entre les classes: 
on n'admet pas l'égalité de deux individus appartenant à 
deux classes subordonnées l'une à l'autre : en France, 
on lutte entre égaux , parce que nulle barrière pcrma- 
* nenle de la loi ou de l'opinion ne sépare le patron de 
l'ouvrier. Nous Boufirons peut-être davantage de cet 
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état de choses, mais il nous rapproche certainement de 
l'avenir. 

Toutefois, il ne faut pas méconnaître que cette àtua- 
tion respective de !'ou\Tier et du patron, en Angleterre, 
pen»et les longues linisons et les rapports durables. La 
grève même iUtère beaucoup moins ces rapports qu'elle 
ne les altérerait chez nous. * 

Terminons en observant que dans les deux pays on a 
rêvé la refonte de la société. Mais en Anplclcrre, les as- 
Itinilions des uuvriers mi ce sei)s n'onl ;;jèrc tiépassé le 
communisme, la réaction la plus violente et la plus gros- 
sière contre la liberté. En France, on a praisé aussi au 
communisme, mais on a cherché davantage et on a 
éprouvé en faveur de la liberté des scrupules dont il y a 
lieu de se féliciter. — Malheureusement rinstniclion so- 
ciale des entrepreneurs français est très-inférieure à celle 
(les entrepreneurs anglais, et sous ce rapport, nous avons 
encore bien des progrès à faire. 

On peut comprendre, par ces courtes observations 
sur ift situation de ralelîer>chez un peuple voisin que 
nous coimaissons un peu mieux que les autres, combien 
des études de fait, fort intéressantes ailleurs, auraient 
pu jeter de confiision dans une discussion de principe. 

|l. — truuHloB. 

Tout le monde souffre, et cruellement, de l'état tran- 
sitoire dans lequel se trouve l'industrie, et à vrai dire, la 
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SODÎMé tout BRtièra : partput on rencontre entre les idées, 
les Bentinaenls et les faits des contradictions qui blesBraU 
Cbaoïm Bant autour de soi et en sof-mgme, jasque 

dans sa propre conscipnee, la lutte de l'ancien réf^me et 
du régime nouveau : si cetto lutte a plusieurs fois 
changé d'asppct, elle est encpre bien loin d'avoir pris fin. 

Il fïiut cependant en finir et ehercher l'issue d'une 
situatioii pénible, où toute pensée généreuse est contra- 
riée et toute activité utile fortement contwue. Mais pour 
trouvep cette ie^ue, Il est indiBpensBble de prendre réso- 
lûment up parti entre la contrainte et la liberté et de 
savoir s'y Iciiir, nu lien d'ht'siler aana oesse entre l'une 
et l'iiulre. Si l'on ornit p[igc de revenir â l'ancien régime 
ou â celui dcE premiers temps historiques, qu'on se 
joigne ttux u tiqiisteB raiUuniteurfl et qu'on proclame hau- 
tement sa foi. Si , au oontrqire, on accepte les réformes 
chèrement (ichetces par la rcvolulion, si on reBpecte son 
œuvre, il f;mt (i';qipli([uer ;i lu onui prendre et A la déve- 
lopper. 11 faut dire franchement si l'on veut substituer 
l'opprewon dfs riches pap les pauvres &ce1la des pauvres 
par les rîobea, qui eustait autrefds, ou si l'on veut la 
libflfté pour tons. Tant que l'opinion publique n'aura pas 
pris p^rli sur (telta question capitale, la société soutlHrq 
du régime transitoire dans lequel elle se trouve. 

A nos yeux, il n'y a nulle incertitude sur la voie dans 
laquelle on doit marcher: it faulf^e rallier à la liberté, 
l'étudier, apprendre où elle conduit et prendre sous son 
régime In position quo l'on jugera la plus avantageuse. 
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Il fkut qua chacun de nous s'attache i comprendre 1b 
limite ds eea droits léj^tlmes, et- ne soutienne plus des 
droit! imaginaires que l'on prend dans la tradition ou 

dans line observation snjieriidello (Irs choses. Lorsque 
les patrons, par exemple, répugnaient à reconnaître 
l'égaUté et exigeaient dos ouvriers quelque chose au 
delà de l'exécution loyale des contrats du travail, Us 
s'inspiraient de l'anden régime. Lorsque les ouvriers, 
oiëoonnaiEsant les Tonctions de Tentreprenour et du ca- 
pitaliste, ee plaigTient d'être opprimes et exploités. Ils 
s'inspirent de préjugés antiques et d'une obserV'ation 
toute superficielle des faits. — Ni l'une ni l'autre préten- 
tion ne saurait tenir contre un peu de réflexion. 

Il faut voir que les ouvriers ne sont pas plus eitploités 
par le patron que le patron n'est «ploité par eux. Cha- 
cun défend et doit défendre son intérêt le mieux qu'il 
peut, et la volonté des uns concourt, comme celle des 
autres, au contrat qui détermine les salaires : les besoins 
du patron s'y font sentir exactement comme ceux de 
■l'ouvrier. Il faut savoir que plus ça écartera la force et 
les règlements collectifs de la conclusion de ces contrats, 
plus les salaires seront convenables et conformes au mé- 
Hteréel, plus ils seront garantis p;ir une loi puissiiolc, 
supérieure à toute coaetion et qui résulte du jeu libre de 
la volonté de chacun. 

On oatend chaque jour les patrons récriminer aveo 
justice contre les procédés et l'esprit des ouvriers, tan- 
dis qaê les ouvriers récriminent, avec non moins de jus- 
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tîce, contre les procédée et l'esprit des patrons. A quoi 
servent ces plaintes? A quoi peuvent-eltes aboutir? Est-tie 
que les ouvriers peuvent se passer entrepreneurs ou 
cetix-ti se passer d'ouvriers t Non. Quoi qu'ils puissent 
penser, dire ou liiire, ils sont associés ensemble et alla- 
chés les uns aux autres par d'indestructibles liens. Sans 
doute des ouvrim peuvent devenir et deviennent chaque 
jour entrepreneurs, soit individuellement, soit comme 
membres de société de production, mais la distinction 
des deux fonetions et de ceux qui les exercent n'en de- 
meure pas moins tranchée, et les salaires ne sont pas 
moins réglés dans eiiaque profession par la venledes pro- 
duits d'abord, et ensuite par le rapport tjui existe entre 
la somme du travail offert et la somme du travail de- 
mandé. Ouvriers et pabons doivent donc, quoi qu'ils en 
aient, se résigner & vivre ei^mble et avis^ à tirer les uns 
des autres le meilleur parti possible. 

a — Soit, nous dit-on, mais comment terminer ces an- 
ciennes querelles? Comment constituer les règlements et 
arbitrages qui sauront tn prévenir le retour et assurer & 
chacun h jouissance de tous ses droits I s 

Tout simplcniciit on disant y oliacun ; a Aide-loi ! 
Pourvois pyr le- cMurH aux liil'iïeuili's ilo la siluation; 
ingcnie-toi à vaincre où à tourner les obstacles que tu 
rencontreras; mais surtout et en tout cas ne t'attends 
qu'à toi seul, n Supposons que ce conseil soit entmidu, et 
voyons ce qui en arrivera. 

L'entrepreneur dierdiera Â obtenir des ouvriers qu'il 
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emploie le plus de travail possible. Pour y parvenir, il 
lâchera de trouver et de leur ofTrir les conditions qui 
peuvent le plus intéresser leur volonté. Il s'eiïorcera 
de les attacher son atelier, en leur y procurant de 
l'air, de h lumitTe, do l'aisance sous tous les rapports : 
il les traitera alTcclueusemcnt et récompensera avec 
soin tout travail e^raordiiiaire, de façon à faire sentir 
sa volonté d'être équitable. Il rencontrera sans doute 
chez la plupart de ceux qu'il emploie une malveillance 
obstinée et systématique, mais il n'en liendr:i pas comple 
et cherchera avec patience parmi ses employés quel- 
ques cccurs plus ouverts et plus justes. A la longue, 
il en trouvera, surtout s'il sait apprécier et rémunérer 
la capacité supérieure, ou plus exactement le mérite 
sous quelque forme que ce soit; s'il recrute autant 
que possible ses ouvriers entre les meilleurs. Ce 
sont en général ceux dont le travail rapporte le plus 
et coûte \é moins, même lorsque leur salaire est plus 
élevé. 

Vienne une secousse dans l'industrie, telle qu'une 
mise^ors ou Une grève. Il refusera nettement la mise- 
Iiors, quels que soient les motifs que puissent invoquer 
SCS collègues et continuera de travailler tant qu'il le 
pourra. En présence de la grève, il ne sera guère 
embarrassé et acceplera, hors le cas d'impos»bililé 
absolue, l'augmentation dai. salaire demandée par les 
ouvriers. Le plus souvent, si ses ouvriers ont été recrutés 
parmi ]es meilleurs, l'augmentation de salaire ne l'ai- 
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teindra pas, parce qu'elle aura été devancée. Il sait 
d'mlleors quo la grève aura pour oonséqaMioe une 
hausse temporaire du prix du produit, et peiil>être la 
chute d'un ccrlain nombre de concurrents; il suit aussi 
que si la demande iliniinuc en pri'scncc tlo cette iiiiusse, 
les salaires retomberont â l'ancien taux : il suivra dono 
le liol, sans y opposer aucune résistance, ou liquidera, 
s'il ne peut plus tenir, non pour mettre hors, mais pour 
changer de profession. 

1) serait bien étonnant que l'entrepreneur qui siû- 
vrait cette li^e de conduite ne finît pas par avoir un 
atelier bien composé, qui le mît en étst de soutenir 
n'importe quelle concurrence, si sa gesUon commer- 
ciale était à la hauteur de sa gestion intérieure. 
la prospérité lui permettrait d'aller plua loin, de s'oo 
ouper des intérêts collectirs et permanenta de ses on- 
vricrs en les conviant i l'épargne, à l'instruction et à 
la pri'vuy;nicc. Alors il aurait réellement accompli une 
œuvre gnmde et d'une haute ulililé. 

Il est bien entenda que l'entrepreneur qui suivra 
cette marche , ne se laissera pas emporter par une 
vaine sensililenc, ni par l'espoir de la reconnaissance, 
ni par nn mouvement do jrloritdo; il no cessera pas 
d'exiger un seul instant la pleine exécution des contrats 
de travail, et de prendre soin de ses intérêts avec vigi- 
lance et même avec rigueur . S'il ne savait pas dé- 
Tendre ses intérêts contrôles ouvriers qu'il emploie, il 
nuirait i lui-même d'abord, et aux autres ensuite : tous 
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ses eRbria sendent stériles et ne sauraient guère conjurer 
sa ruine. 

Maintenant exaintncms ce que ferait l'ouvrier. Il tâ- 
cherait, d'abord, d'acquérir la plus grande capacité 
possible dans son métier et de se perfectionner sans 
cesse , de manière à obtenir le salaire te plus élevé 
qu'il pourrait, fil même temps, il s'informerait de l'a- 
telier ofi les ouvriers sont le mieux payés et le mieux 
traités pour s'y faire admettre A la première occasion. Il 
Bulvrait volontiers les conseils de la pn^voyimec, épar- 
gnerait autant qu'il lo pourrait , et emploierait plus vo- 
lonliers i s'Instruire qu'à ee divertir le temps qui pour- 
rait lui rester disponible. 11 chercherait i se (bire, dans 
le meilleur atelier, la meilleure position possible et â 
S'y allaclier. 

En présence d'une grève, l'ouvrier qui ne compte- 
rait que sur lui-même n'hdsitcrait pas : il refuserait 
résolAmenl d'y prendre part el eonlinueralt de tra\'ailler, 
sachant qu'il n'y. a pas de compensation pour une perle 
de totvail. Gfda ne rempéohmiilpes de réclamer, diaque 
fois qu'il Jugerait les circonstances favorables, une aug- 
mentation de salaire el de défendre ses Intérêts avec 
toute énergie. S'il trouvait sii condition intolérable, il 
changerait de profession ou de lieu, cherchant tou^ 
jours, non une vaine saHafaotion d'amour-propre, mais 
l'amélioration de son sort. 

S'il observait ohei son patron de grandes qualités 
nwrales, une volontd équitable et bienfoiaante , il sau- 



rail montrer qu'il l'appi'écie , et ne ménagerait pas son 
travail â qui n'en mén^erait pas la récompense. En 
tout cas, et quelques dures que pussent être pour lui les 
conditions temporairement consenties , il exécuterait 
son roiilrat exactement en toute loyauté, sans fraude 
ni négligence d'aucune sorte. 

L'ouvrier que nous considérons serait d'ailleurs tou- 
jours disposé à s'unir à ses camarades, pour l'ondcr les 
BDciétés qu'il jugerait devoir leur être utiles, pour les 
secours mutuels, pour l'instruction, pour la consom- 
mation ou le crédit et, au besoin, pour la production. 
Mais lorsqu'on l'appellerait à délibérer sur ces nintiAres, 
il réfléctiii'ait froidcmeiil, ne se déciderait que d'iipiés 
son jugement propre, et se tiendrait en garde contre 
l'engouement de la mode et l'esprit d'imilalion. 

Il nous semble que l'ouvrier qui penserait et agirait 
ainsi, ne saurait [juèrc manquer d'améliorer sa condi- 
tion cl de s'élever. Il finirait lrcs-|irobablcmeiil (par se 
rencontrer avec le patron qui agirait de même, par les 
inspirations de sa eeule conscience et le sentiment de 
son intérêt. Ni l'un ni l'autre n'irait s'adresser à autrui 
pour régler ce qu'il doit régler lui-même, ni invoquer 
des arbitres, ni entreprendre de former un pouvoir 
pour imposer, par la force, ses prétentions à "ceux qui 
contraclcnl avec lui : bien moins, encore, appelleraient- 
ils à leur aide le législateur ou la force publique, ou 
même l'opinion. Us n'ignoreraient pas que la vie est 
toujours exposée à de rudes épreuves, et sauraient 



supporter comme des liommcs celles que la liberté 
pourrait leur réeerrer, sans se plaindre, ni chercher 
de secours ailleurs qu'en eux-mêmes. 

Que proposons-nous , en réalité? Une réconciliation 
universelle et instantanée ? Pas le moins du monde. Nous 
désirons seulement que, si les ouvriers elles entrepre- 
neurs ont des griers les uns contre les autres, ilsoessentde 
les généraliser et de se haïr par masses et par classes. 
Que chacun considère individuellement ceux avec les- 
quels il a affaire, et ait pour eux tels sentiments que 
leur conduite envers lui jiourrj inspirer : qu'il haïsse 
ou estime peu, s'il y a lieu, (.'ciix qui auront pour lui 
do mauvais proeédcà; mais qu'il sache aimer et estimer 
ceux qui par leur conduite se montrent dignes d'aiTeC' 
tion ou d'estime. Ce que nous demandons est, tout 
Amplement, l'observation de la stricte équité que l'on 
oublie trop aujourd'hui. 

EnelTet, un ouvrier ne connaît jamais qu'un certain 
nombre d'entrepreneurs, et un entrepreneur ne connaît 
jamais qu'un certain nombre d'ouvriers. De quel droit 
et avec quelle justice peuvent-ils juger ceux qu'ils ne 
connaissent pas? — Pcuvent-ils même dire qu ils con- 
naissent réellement ceux qu ils ont pratiques! Ont-ils 
fait exactement la part des antécédents, des provoca- 
tions, doscirconslancesrilcheuses, des préjugés d'un sot 
esprit de corps; de l'état de guerre existant entre le 
livret et la patente? Ont-ils pesé do sang-froid tout 
cehi, avant de déclarer devant leur propre consciencej 
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que tout entreppeneur ou que tout ouvrier était un 
ennemi? Non évidemment : ils se sont emportés, fort 
i la légère, comme il arrive trop souvent en France, 
et ont cédé à des plointcs, à des cris de haine qu'ils en- 
tendaieat autour d'eux :ivant d'y avoir bien rcHéchit 

Au fond, ouvriers et pntrons valent plus qu'Us M 
croient, et ne soni pnsiinssi prorondémentennemis qu'ils 
lo croient. Us s'cnlendront assez vite le jour où Ils s'en- 
treprendront hommo par homme, sffi9 'préjugé d'esprit 
de corps, et se traiteront entre eux comme ils traitent 
leurs égaux pour lesquels ils conçoivent de l'estime ou 
du mépris, de la haine ou de l'alTiiclion, selon qu'ils les 
voient agir et parler. Us sont ;iitiiellunicnt comme deux 
armées d'uniforme différent que l'esprit de corps et la 
discipline poussent au combat, bien que chacun de ceuk 
' qui les compose ne demande pas mieui que de rester en 
paix et de' vivre en bonne inlclli)i;ence avec ceux qu'il 
fosille et qui 1c fusillent, sans qne les uns ou les autres 
sachent précisément pourquoi. Que l'on rompe les rangs 
pour causer un peu et les armes netarderoBtpaftà loin- 
her des mains. 

Les ouvriers et les entrepreneurs peuvent d'autant 
mieux s'entendre aujourd'hui, qu'on ne trouve gaètt 
personne entre ces derniers qui professe les anciennes 
idées de dépendance de l'ouvrier et de patronage. Us ne 
prétendent qu'aux bons rapports d'égalité et k l'exécution 
dos contrats. Seulement un trop grand nombre d'entre 
eux sont uTivési w peu i Iswr corp» défendant) i subsU^ 
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luer, ù l'ancienne antorilii pairoiialc, des règlements 
presque militaires, qui rendent les rapports moins focileS 
et plas tendus. 

Quoi qu'il en toit, noua sommes persuadé (|u'une 
réconciliaUon, outre qu'elle est indispensable, est moins 
dîfGcile qu'on ne le croit. 11 est évident, au surplus, que 
les rapports individuels fondés sur l'apprccialion person- 
nelle dS chacun et sur ses sentiments de justice , ne 
peuvent nuire i nul intérêt légitime. Personne ne peut 
dire à l'avance si la réconciliation générale sera prompte 
DU se fera longtemps attendre : mais on peut afllrmef 
que les réconcilialions parliplles semnl un grnud bien 
et liùicront le jour de l;i réeonciliatiaii f,'i'[ii;i ;ile. 

Le jour où les ouvriers et les patrons marcheront unis, 
la rëvolu(i(Hi sera terminée et la liberté apparaîtra dsns 
tout son éclat. Tant qu'ils seront divisés, on pourra pro.' 
clamer son avènement ef le célébrer, mais on n'en aura 
que le nom, j;nri;n.s lii i Les fonctionnaires de l'iri- 
dusfrie, divisés entre eux, resteront dans la condition 
subalterne où l'antiquité les avait placés, et seront foulés 
aux pieds par une multitude de parasites qui , soue pré' 
texte de défendre leurs inférôle, absorberont une psH 
considérabls des fhiits de leur travail. - 

I 3. — Le (rfaor. 

A l'aspect de la pauvreté dontsoulTreDt un trop grand 
nombre de tos semblables^ et de leurs d^rirfltlons vertf 
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ta richesse, qui de nous n'a rêvé d'un trésor dont la dis- 
tribution pât changer l'aspect affligeant de la société ac- 
tuelle! L'imagination des enfants et celle des hommes 
est encore bercée par des contes de trésors enfouis par 
les génies ou abandonnés par les nctimes de la guerre ; 
de mines d'or nbondantes et merveilleuses, dont )a dé- 
couverte enrichit tout lî coup quelque honncte et vaillant 
ctierclicur. Ne réussirons-nous pas à prendre possession 
du trésor ceilcctir auquel nous prétendons? Nos pères 
ont conslalé son existence et nom l'ont indiqué ; il est il 
portée de notre vue ; il ne reste qu'à écarter quelques 
obstacles qui nous en scparenl:fni!lirons-nonsi\ la iSchcT 
Ce trésor, c'est la liberltî. 

Que cette vérité soit comprise, et bien comprise : on 
ne tardera pas ;'i voir où sont les obstacles et à les vaincre, 
et bientôt le trésor sera partagé, les richesses abonderont. 

Dans l'ordre législatif, ces obstacles se trouvent dans 
toutes les dispositions de nos lois qui gênent la liberté du 
travail, empèclient la création d'entreprises qui fourni- 
raient deTcniploi àde nouveaux capitaux et à un plus grand 
nombre d'hommes, de manière il élever rapidement les 
salaires. Tels sont le monopole de la Banque de France, 
qui empêche le service de banque de se développer^ les 
monopoles secondaires des offices, ceux que souliainent 
encore, même après le traité de commerce , nos lois de 
douane: tels sont les rè^'lcTnenla de toute sorte qui gê- 
nent la liberté de la vente aux enchères et ceux qui en- 
travent l'industrie dans une multitude de profesEtons. 
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Les richesses dont ces obstacles réunis empêchent la 
crcotionj i^e peuvent être évaluées â moins de plusieurs 
centaines de millions annuellement. 

Calculez maintenant ce qu'il nous coiîte d'être assu- 
jettis par des diplômes et règlements A une instruction 
coûteuse, superficielfe et uniforme, qui étève dans line 
société démocratique une classe de leftrcs ignorants 
et superbes, incapables el prétentieux, mandarins de 
tout ordre, pleins de mépris pour l'industrie qu'ils do- 
minent et oppriment. Calculez ce que coûtent de puis- 
sance productive les lois qui cmpèehent les citoyens 
de 80 réunir pour s'occuper de leurs intérêts col- 
lectifs et de fonder des associations durables afin de 
servir ces intérêts, les lois qui enchaînent la parde et 
la presse, «t placent en quelque sorte chaque Français 
dans un compartiment de prison cellulaire d'où ils ne 
peut communiquer avec ses semblables au sujet de 
la chose commune, que sous le bon plaisir et avec la 
permission du gouvernement. Calculez tout ce qu'on 
pourrait obtenir d'une instruction plus profonde, plus 
pratique, plus sensée et plus répandue. Vous arriverez 
à des sommes grosses à elTrayer l'imagination, à d'autres 
centaines de millions, à un milliard annuel peut-être. 

Parlerons-nous des milliards dépensés improduc- 
tivement sous la direction de l'autorité publique en ar- 
mements et guerres lointiiincs, cntrcpriF;cs imposables 
de colonisation, démolition et reconstruction de villes? 
Imaginez ce qucces milliards auraient produit entre les 



mains lie l'unlustrie priviie, nidéc et titliiirée pur des 
ban(|uiers libres, et non égarée par des sociétés de pla- 
cemunt investies d'un monopole et dirigées sans respon- 
sabilité I Mais comment l'imagination d'une seule per- 
Boime poumit-ellti concavcnr la variété des emplois 
qu'aurait trouvés l'imagination de tous? Essayons une 
supposition plus simplr, lollc de l'ciiiploi de ceUo 
somme sous la direciiun du l iuitoiiic publique en tra- 
vaux productifs, tels, par exemple, que cliemins de fer 
vicinaux. Calculez les milliards dépensés et les milliers 
de kilomètres qu'on aurait pu produire : songez à l'ac- 
croissement de richesse et d'instruction que le pa} s a 
obtenu par la construction des cbemins de fer actuels 
et concluez. Voyez ce qu'aurait produit l'intervention 
de la libertéj même dons le cbiimp étroit et peu fécond 
des dépenses publiques. 

Mais tous ces accroissements de puissance productive 
et de revenu annuel sont peu de chose en comparaison 
de celui qui résulterait d'une entente complète entre les 
entrepreneurs et les ouvriers, et celte entente ne dé- 
pend que d'eux-mêmes. 

Ab! s'ils comprenaient qu'ils sont moralement et 
sodalemffllt égaux, — indissolument associés, courant 
Afs chances communes de perte et de gain ; — s'Us 
savaient que la tondilion do chacun d'eux dépend de 
lui-même et de ses elforls personnels beaucoup plus que 
d'une institution ou des décrets d'une autorité quelcon- 
que; — s'ils savaient qu'ils ne sont pas deux dasses. 
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deiu armées ennemies en iii cscncc, et que jamais ils ne 
pourront s'imposer pal* la force tes mis aux autres âes 
prétentions injustes ; — s'ilB saVaîent ((u'ilâ n'ont Hëfi & 
gagner i l'action uolleclîve et qu'ils ont tout à y perJrc; 
s'ils savaicntsurtouls'appréclef individuellement, agir li- 
brement par eux-inâmeselon lellftitinvenance personnelle, 
Sans demander aux ressdtiiïcs collectives autre cht^ 
que des renseignements et deâ lumières ; — s'ils savaient 
s'unir pour la défense des iniùl^lK ^^énéi iiux de l'indus- 
trie, ijui sont eeux de lasociélé! Quelles rifliesscs ne 
naîtraient pas pour les uns et pour les auli cs de la (/essa- 
tion des mauvais rniiporls auluels ! que de surveillance 
économisée! que ilelr;iv:iii mieux employé! que do mau- 
vaises pensées, que de souffrances nioniles, que de Aé» 
goûfs épai^ésl que d'allégresse et d'es|iérancQS Vien" 
draient remplacer la tristesse qui règne dans l'atelier et 
en éloigne les cœursl 

Comliien une réforme de ce genre rendrait facile la 
réductIoB doa charges publique^, pat* la diminulion du 
pouvoir coactif I Qua d^ttrlbutions de gonvemement 
supprimées I Quelle féduciidn do l'armée permanente I 
Quelle paix et quelle séuurilé inconnues à luUtes les 
sociétés qui on! jusqu'il ce jour occupé lu terre! Nous 
aurions réulisé les espérances, le rêve de nos pères ; ce 
rôve qui a soutenu leur ^ergid et leur A fait sup* 
porter avec un indomptable Gourags lofl dureS ëpTBUVœ 
de la révolution. 

Utopiait diront peut-être les découragés. Utoplosl 



diront les parasites qui vivent de l'aniircliie actuelle. 
Utopicsl s'écrieront surtout les utopistes auloritaires. — 
Pourquoi donc, s'il vous plaît, les sociétés actuelles De 
pourraient-elles pas atteindre cet idéal? Est-ce que 
diauunde nous, tout entravé qu'il soit à cerlaiira éganls, 
n'est pas assez libre pour prendre lui-même soin de sa 
destinée et de celle des siensî Sommes-nous devenus 
incapables d'apprendre et de nous améliorer parnous- 
mêmes d'abord , et ensuite par les conseils et l'appui 
librement cherchés d'hommes a^ssant comme nous, 
lîbrementî Quelque peu disposés que nous soyons à 
voir tout en beau dans la société actuelle , nous ne 
désespérons pas d'elle à ce point, et nous lui croyons 
une vitalité assez forte pour franchir assez facilement 
* ce dernier pas. 

I 4. — lie* itn tdIm. 

Si je pouvais espérer que ma voix fût écoutée , je 
dirais aux enlrepreneurs et aux ouvriers : 

a. Vous êtes actuellement dans la position d'un voyt- 
geur qui, après une longue marche, voit tout à coup 
deux vcnes s'ouvrir i ses regards, et qui est libre de 
prendre l'une ou l'autre ; vous avez devant vous, 
d'une pari, la voie de la liberté du travail , dans la- 
quelle les Iiommes de la révolution se sont résolâment 
engagés; et, d'autre part, la voie des coi^orations, des 
' règlemoils et de la contrainte , qui vous ramène plus 
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ou moins vers l'ancien régime. Il vous faut choisir. 

a Si vpus adoptez franchement la liberté, vous aurez 
quelques journées pénibles : ouvriers, il faudra vous 
instruire, épargner, vous améliorer vous-mêmes , de 
manière â devenir plus forts dans le concours auquel 
vous êtes appelés ; entrepreneurs, il ne faut plus son- 
ger & uD repos doré ou à une retraite oîrïve; il faut, 
au contraire , vous établir dans votre fonction , vous 
intéresser davanfngc à vos collaborateurs et à la cîiose 
publique. Votre perspective à tous est le travail ; mais 
un travail fructueux, varié, soutenu par l'espérance 
d'améliorer votre sort, et par la conscience d'avoir mé- 
rité par des services réels votre rémunération. Vous 
verrez la prospérité de l'industrie élever, à la fois, les 
profits et les salaires, et l'avenir s'ouvrir devant vous, 
devant vos familles, devant votre patrie, où la paix, la 
concorde et la confiance ne tarderont pas à répandre 
leurs bienfaits. Vous vous élèverez dans l'échelle so- 
ciale au rang qui vous appartient et dont vous êtes 
privés par vos discordes; car. désunis, vous ne pouvez 
presque rien ni pour vous-mêmes, ni pour les autres; 
vous êtes des instruments et des jouets aux mains de 
ceux qui vous pei'su;ident qu'ils servent vos haines : 
unis, vous êtes la société elle-même, vous êtes ce tiei% 
état dont on a écrit avec raison qu'il était tout. 

< Si, au ccoitraire, obéissant A de mauvais instincts on 
à de mauvais conseils, vous abandonnez la liberté pour 
un repos égoïste ou pour des privilèges, ou pour je 
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m saip quelle étroite corperatian', vous ne ppuirez 
triomptier que contre droiu an pi^udice 4u plus 
grand nombre et spécialement des plus pauvres, par 
cpnséquent pour peu do temps, Jnmaîa on ne SDppor- 
lera votre vicloire et jamais vous n'accepteras voire 
défaite, de telle sorte que vous avez en perspective une 
guerre permanenle e( smis lin dans laquelle vos ate- 
liers peuvent s'affaiblir, dculioir et même tomber, 
pendant que votre patrie, toujours agitée par les révo- 
lutions ou la crainte des révolutions, continuera de B'af- 
faisser gur elle-même et de s'abaisser entre les nations, 
jusqu'à périr peut-être, comme périssenï les peuples 
qui ne sa\ent pas çonBerver leqr paix iotéiiçure et se 
gouverner «ux-mêmes. 

<K Cependant, goyez-en certains, aprê^ vw elTorla de 
restauratiop , de rèflemeiits et de coi^orations, et de 
privilèges ; après les longues et pénibles luttes que ces 
tentatives feraient naître, il faudrait toujours, quoi que 
vous eussiez fait ou voulu, finir parun retour àla liberté. 
Si vous fermioiî les yetix i l'éviderice, clic ('clairerait vos 
cnf;tiils qu'une douloureuse expniencc avimil instruits : 
ijs reprendraient la voie de leurs aïeux, en maudis^ 
spnt l'obstination ignorante, l'aveuglement et la pusil- 
lanïmilc de leurs pères. 

it Mnrrlirz donr i\ un pas terme et sans hésitation 
vers ia hiiiu-lé. Si l ou vous dit (|ue vous ouIjIioz To- 
galitc, repondez que vous v icndcz, non en abaissant 
par l;i contramie ceux qui sont plu? élever, mais en 
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élevant ceux qui Be trouvent actuellement plus bas. 
B^xmdfiE qne.Toiis ne voulea qua l'égalité légitime, 
celle des droits^ et non une égalité de fantaisie 
qui ne tiendrait nul compte de riné^^aliii- de mérite 
et (le valeur des individus. Si on vous dit que les pro- 
fits et les intérêts absorbent une part trop considérable 
dans les produits du travail annuel , répondez que vous 
tâcherez d'abaisser les intérêts en épargnant, et les pro- 
6ts en augmentant le nombre des entrepreneurs capables. 
Ne vous laissez égarer ni par les prédications des riié- 
teurs et des prétendants politiques, ni par ceux d'entre 
vous qui se lamentent sans cesse et appellent du secours: 
vous savez le peu que valent les pbignards à l'atelier : 
croyez qu'ils ne valent pas davantage dans le conseil. 
— LoTBqu'ils cberchent, sa moyen de beaiu; discours, 
â vous lierpar une solidarité que rien ne vous Impose, 
lorsqu'ils vous proposent l'action collective, la con- 
trainte, la force, ils veulent s'élever à vos dépens et 
acquérir une position à laquelle ils n'arriveraient jamais 
par leur mérite. Dans l'état de gnoire, ih sont les me- 
neurs, les (^e& ; ils représentent la force de tous ceux 
qui les suivent : danal'état de paix, réduits à leur valeur 
personnelle, ce iraient des individija ass» chétifaet 1« 
plus souv^t inférieurs aux noires. 

f Que chacun sache que sa destinée dépend de lui- 
même et des efforts qu'il fera lui-même, avec les conseils 
et la coopération- de ceux auxquels il lui conviendra 
de se ioindre pqur la réalisation d'un idéal commun, 
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Bans imposer ea volonté à personoe , ni snbir celle de 
personne. Une fois le but bien dlfini et la voie choi^e, 
il ne manquera pas de coopërateurs pour répandre l'ins- 
truction et pour aider les plus pauvres i marcher sans 
désavantage dans les sentiera un peu rudes, mais droits 
de la liberté. • 

Peut-être prendra-t-on directement la bonne vote; 
mais les vieilles traditions ont tant de force qu'un grand 
nombre hésiteront tout au moins, ou même s'égareront 
à l'appel qu'on leur adressera au liom de sentiments gé- 
néreux. Nous désirerions appeler l'attention de ceux-ci 
sur une dernière considération : 

La révolution mit en son temps les institutions et les 
lois du peuple français en avant de toutes celles des 
peuples de la terre. Depuis cette époque, tous les autres 
peuples ont fait des progrès, tandis que nous avons 
perdu iiiir HUE licsKalions, pnr nos tâlonncmcnls, par 
nos vclléilés dc: rctniii' ;i l'iiriL'ien régime, une grande 
partie des conquêtes de nos pyres. S'il nous reste 
encore un avantage incontestable, (^est l'application 
franche, dans les relations d'entrepreneur à ouvrier, 
du principe de la liberté du travail. En cITet, les 
pays les plus libres, qui nous sont supérieurs à tant 
d'égards, l'Angleterre et les Élals-Unis, voient le despo- 
tisme des Unions de métier comprimer l'essor de leur 
industrie et peser sur le développement intellectuel et 
moral de leurs ouvriers. En France , nous n'avons rien 
depareil. Sachons conserver cetavantage et tâdionsd'ac- 
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quérir ceux qui nous inanquenl. N'ullons pns, au 
motnent où nos émules comprennent l'inconvénient 
de ces Unions et entreprennent de les réformer, essayer 
de les introduire chez nous. Appelons l'inslruction, et la 
lumière, et la bienveillance ; mais repoussons avec éner- 
gie la contrainte d'où qu'elle vienne et quel que soit son 
masque : repoussons aus^ cette dispo^lion haineuse et 
exclusive qu'on appelle l'esprit de corps. Inspirons-nous 
de la noble confiance de nos pn-cs : entrons résolument 
et les premiers, piiisf[UG nous pouvons encore conserver 
ce rang, dans la voie de l'avenir : affranchissons 
.des vieilles traditions nos opinions - et nos mœurs en 
même temps que nos lois, et concluons, comme les dé- 
légués des ouvriers ciseleurs d l'exposition de 1862:* — 
« Si le gouvernement, qui nous y invile, veut ijuc la 
France soutienne la concurrence industrielle, nous lui 
crierons: — Laissez-nous faire! Aidez-nous seulement 
par plus dë liberté, d 
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D0GUMEST8 BEUTIFS AUX UNIONS DE HËTIEBS. 

Noua emprunlons i\ divers journaux des renseigne- 
ments sur les rL'Viilations (|ui ont eu lieu en 18(57, au 
. sujet des Unions de métier anglaises cl de leurs procédés : 

Au mois 4'ootobre de l'année 1866', une maison de 
Slieffieldi habitée par un ouvrier coutelier, Fearnehoug, 
fut ébranlée par une dâtonation souduinc. Un sac de poudre 
y avait fait explosion. La vie de cet ouvrier et crIIg de sa 
famille furent préservées par miracle, mais l'éraolion pu- 
blique fut grande, et les coupables furent activement ro- 
chereliés. Parmi les personnes qui se montraient le plus 
indignées de cet attentat, on remarquait naturellement le 
secrétaire de l'associalioii [Trade-Umon) des ouvriers cou- 
teliers, M. Broadliead, important personnage, qui était en 
même temp^ trésorier de l'association nationale des mé- 
tiers unis, comptant plus de soiiaute mille membres dans 



le roynumc. L'Iionoiable M. Broadhead écrivil auï jour- 
naux une lettre dans laquelle il flétrisBait a l'infernale » 
tentative dirigée centre Fearnehoug, et offrait, au nom de 
Gon nssociation, blessée desinjustes soupçons qui planaient 
sur elle, une récompense honnête k celiiî qui découvrirait 
l'auteur du crime. 

L'appel éloquent de M. Broadhead fut inutile. On ne 
dénonça personne, et comme cet attentat avait été prùccdé 
do bcnucûiip d'aulrcs du mflme genre, que Injustice avait 
cti! impiiisp:i[ilc ;i punir, If^ Parlement se décida à user de 
son ruimrili' ^ii|in'-Lit(^ pour mettre au jùur la vérité. Un acte 
du i'ju'lemcnt, &.iU'- du 3 avril de cette année, institua 
donc un comité d'enquête sur les événements survenus à 
Shcificld pcudont les dix dernières années. 

Le comité fut investi des pouvoirs les plus étendus pour 
interroger luut le monde, et reçut, selon l'usage, le droit 
attribué aux cours de justice de mettre en prison ceux qui 
reruscrnicnt de hii répondre et de poursuivre pour par- 
jura ceux qui es^aii'i'aitnt de le tromper. Mais comme on 
ne pouvait déroger lui principe générât de la justice an- 
gliide, qu'aucun accusé n'est tenu de se perdre lui-même 
et (]u'il était impob.-ihie dr- ne pas poser à plus d'un témoin 
des questions compromet tau tes, l'acte du parlement statue 
que le témoin qui se sera de la sorte accusé lui-même pour 
répondre loyalement aux questions des commissaires sera 
désormais à l'abri de toutes poursuites sur le même fait. 
Le succès de l'enquête prouve aujourd'hui combien cette 
promesse d'impunité est nécessaire. Ce n'est pas d'ûlleurs 
une promesse absolue en ce sens qu'elle couvre seulement 
les témoins qui a font des ouvertures complètes et véri- 
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diques » sur l'objet de l'enquête. C'est celte restriction 
qui a donné à la promesse d'impunité son heureuse in- 
fluence sur l'enquËte, car aussitôt qu'un lémoin a été 
smené à dire quoi que ce îùl qui pût le compromettre, il 
n'a plus à espérer de salut qu'en disant tout. ' 

On TÎt alors comparaître devant ce redoutable comité 
parlementaire tes principaux meneurs des associations ou- 
Trières de Sheffîeld, appelés seulement i. titre de témoins, 
mais exposés ft la prison s'ils se taisent sur ce qu'ils savent, 
à des poursuites pour parjure s'ils ctsaienî de tromper, à 
des poursuites pour i;rimes ti, a; ;im liii^.-é éclKippcr uue 
partie de la vérité, ils n'assurent aussitôt leur salut en la 
découvrant tout entière, lin peu do jours ce puissant ins- 
trunienl d'invesligalion a dévidé comme un ccheveau tous 
les fils de cette trame que n'avait pu entamer la justice, 
désarmée par la coaspirslion du silence. Noos ne pouvons . 
pas même résumer cette longue histoire ni esquieser le ta- 
bleau de l'oppression que les associaUons de SheiBeld font 
peser sur leurs membres ; qu'il bous sufUse de dire que, 
compromis peu â peu par les témoignages de ses agents, 
Broadhead vient d'être amené à raconter ingénuement une 
lougue série de crimes : c'est lui quivi ordonné de faire 
sauter Fearnehoug et bien d'antres dont il donne lui- 
même les noms eitC-s dans reuquètc. C'est lui qui a fait 
mettre nue caib;;e de ptuulrc dans la eliemiiiée d'un bon- 
cher nommé Poolc, qui n'avait rien ii faire avec l'associa- 
tion des couteliers, mais qui était le beau-frère d'un ouvrier 
récalcitrant : «Nous avons risqué ccin, pour faire réfléchir 
l'aulre, n dit Broadhead. C'est enfin lui qui a fait tirer suc- 
cessivement sur un certain nombre d'ouvriers, coupables 



d'avoir travaillii en temps de grùïe, ou coupables simple- 
ment de ne pas vouloir entrer dam l'association. Il est trai 
qu'il se défend d'avoir donné l'ordre de tuer ces rebelles. 
On devait seulement leur mutiler un membre (niaiH a Umb) 
pour les rendre incapables de tranil; et Broadhead coa- 
flait ordinairement ces exécutions K un nommé Crookes, 
parce qu'il étmt considéré comme uo excellent tireur; 
mais cette précaution délicate n'a pas empêché un nommé 
Linley, qui d été tiré deux fois de la sorte, de moivir de 
ses blessures. 

Ce qui est plus extraordinaire que toutes ces révélationst 
ce sont les raisons que ce président d'une sorte de Saiiitc- 
Vehnie donue de sa couduïlL'. 11 pâlil de peur devant le 
comité du l'arlemtut, et il est souvout sur le point de s'é' 
vanouir; mnis ce n'est point de remorde, car sa conscience 
est tranquille, et il est persuadé qu'il a seulement &ït Mb 
devoir. Lâsmolsdo ttécessiliabtotuB, intirililaViatooiatiott, 
Balul deCattoHation, reviennent h chaque instant sur ses 
Jèvres. 

Il est probable aujnurd'hui que Ilrondhead et ses piinci- 

et Ik ParltsiiicuL \k peut l'aiUir ii ¥;i pjivole. Mais te qui est 
plus triste uDi dCf qnii Ir incil :.r,iM4uilleracnt fait de tant 
de crimes, c"r-l rinu^r du ufllu udiuiitc servitude acceptée 
par les dus^iis laborieuses et aveiiylénient subie, dans 
l'idée fausse qu'elle profite à l'intérêt commun. 

Les livres de cette assocutioa prouvent, par exemple, 
que les ouniers paientsouvent une cotisation qui se monte 
à plua da deuX rïiîlliiigi par line sur leur salaire. Qu'on 



ajoute à cul impôt la peine de l:i iniitilalinii iivcc chuiice 
de mort puui' i^uii^uuquû refusii de le payer ou quiconque 
ose travailler eu temps de grcVo, et l'on reconnaîtra que 
les pires oppresseurs de la classe ouvrière résident dans 
son propre sein, et qu'elle est la première k plaindre lors- 
qu'elle obéit à de semblables guides. 



AjoiiUms à l'c ijui pivinlu li'w iviisuipiL'iiients re- 
euuillispur h i^ouiiiiissioji d'(in*iucle et publiûs par la 
presse anglaise : 

a On a entendu devant la commission Crooltes, l'agent 
1b plus compromis du secrétaire Broadlip^ui. On peut dire 
de lui qu'il était l'instrument docile et saub :>(.tii[)u1(j du 
Véritable auteur des crimes. Quand on l'interroge, il ré- 
pond qu'il n'avait aucun sujet de haine contre ceux qu'il 
a frappés. 

» — Mais pourquoi attaqutei^ToUs ces hommes? 

n — Je ne feisais pa« de questions, H. Broadhead me 
désignais l'indiridu et j'exécutais. 

D Du reste, on ne peut s'empêcher d'être frappé de la 
ienne de ces hommes. On leur a promis leur grâce etquaod 
ils arrivent devant la commissloo, on leur répète qu'ils 
auront leur grflce, mmf.h une conrfilioii, qu'il ne cache- 
ront pas ce qu'ils savent, qu'ils diiunt tout sans réliceijce. 

n — Vous pardonnerez également, demande Crookes, 
les mensonges que ji; puis avoir faits dans ûies précédentes 
dépositions. — On vous le promet. 

D £t voiiè un homme qui s'asseoit, so met h son ^e, et 
de sang-froid, sans honte conutte aaiM Nluords, ttà\ le 



récit de 5cs crimes, comme s'il racontait les dîfEêrentes 
phnscri d'iKie affaire de commerce, n 

L'i'iïel de res nWrlulitiii.-i a élé t«l 'sur l'esprit public, 
que la pliipiirl des sociéléii ouvrières anglaises ont tenu 
des meetingn et pris des résolutions destinées h dégagor 
leur responsnbiiilc des nctes de Broadhead, et à les flélrir. 
Ces manifestations d'opinion furent accueillies avec quel- 
que déOaDce par le public; on se rappelait, en effet, que 
Broadhead lui-mémo avait été jadis le plus empressé et le 
plus brillant h déplorer et à condamner les actes inouïs 
dont il vient de se reconnaître le principal auteur. Hais à 
l'on peut douter parfois deb aincérité de ces manifestations 
faites sous le coup de l'émoUon publique, celle qui vient 
d'avoir lieu h Slicflield ne soulève aucun doute de ce genre 
et ne laisse, on va le voir, aucune place à l'inccrlitiide. Il 
y a environ huit jours, l'ussociatioTi cics ouvriers eu ^cics, 
à laquelle appartient en particulier l)roadhca(i, a leiiu à 
ShefGeld une réunion solennelle pour répondreau reproche 
qu'on lui avaitadresséden'avoirpaBeacore expulsé Broad- 
head de ses rangs. Voici les curieuses réfutions votées 
par ce meeting : 

a 1* Cette association refuse de rendre aucun de ses 
membres victime des anciens événementspar une eipnlsion 
relative aux f^lte do l'enquête. Le rapport de la commis- 
sion d'en quËte accuse notre ati^ociatioii tout entière d'être 
complice de ces actes; nous déclinons, par conséquent, de 
les jusiiHer, et nous nous contenions d'alfirmer qu'ils dé- 
coulent d'une cause unique : i'absenrc d'imc loi qui oblige 
Utouviien h fhire ce qui est honorablt, juste et bou. Quant 
à nous, considérant notre ùtuation actuelle, nous refusons 



D0cu)iE.NT3 heutifs aux u«I0^3 de métiers. 
de uous déshonorer par une l&cheté en abandonnant des 
hommes qui ont pris sur euï-mSmes de risquer leur vie 
et luur liberté pnur faire ce qu'ils croyaient utile au bien 
de l'association. Et ce meeUng croit detoir ajouter qu'on a 
diffamé l'aseociation en disant que H. Broadhead y a été 
rétabli comme membre, car c'est dire qu'il a été expulsé, 
ce qui n'a jamais été vrai ; 

» P Ge mteliag déâre et recommande que tous les 
membres .de l'association et des autres associations ou- 
vrières s'abstiennent désormais de tous ces actes, tels que 
enlèvement des outils (rotleninij), intimidation, outrages, 
violences, ayant pleine confiance, d'après les paroles des 
commissaires, que le Parlement s'occupern sérieusement 
de hi question du travail, t-l eoli'veru la cause première de 
CCS actes illégaux, en donnant plus de satisfaclion au pa- 
tron et à l'ouvrier dans leurs relations nécessaires. » 

Toici quelques détails empruntés à un autre journal : 

On apprit quels étaient les moyens employés pour assu- 
rer l'action des assodationB. Un ouvrier cherchait-il il s'en 
affraoohîr, il recevait des lettres anonymes; ses ouUIs lui 
étûent volés, procédé qui parait avoir été fréquemment 
mis en usage, et qui est connu sous le nom de ratteniagî 
enfin, s'il persévértût et si un exemple paraissait néces- 
saire. Tordra était donné de faire sauter sa maison avec la 
poudre, on même de l'assassiner. 

Chaque métier, à Sheflicld, n'a pas seulement son orga- 
nisation particulière, son association; mais les diverses 
associations ouvrières forment une société générale qui 
s'étend h toute l'Angleterre, et qui compte de six à huit 
mille membres à Sheffield, et soixante mille en tout. Cette 
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Bseodation comprend la pluparl des grandee industries : 
les charpentiers, les mafons, les tailleurs, etc. )''!lc avnii 
pour trésorier, et, à ce qu'il paratt, pour agent lo plus actif, 
UD homme intelligent, audacieux, sans scrupule, nommé 
Broadhead. Cet homme est l'un de ceui qui ont flni par 
tout aTouer. Il avait eu part à presque toutes les tentatives 
d'intimidation violente de ces dix dernières années. 11 suf- 
fisait, pour être désigné à ses coups, de trarùller dans uae 
maison qui recevait des ouvriers étrangers à l'aSBodation, 
ou d'employer trop d'apprentis, « ce qui mine le métier. » 

Les cliiLtiments variaient. Nous avons énuméré les prm- 
cipaui; quelquefois on se contentait d'estropier le cou- 
pable. Il va SMii dire que les macbmes nouvelles étaient 
détruites. Bro;idlicad, du reste, ti aE;i5sait pas par lui- 
mémc. Il avait dos agents. U payait des assassms : dix 
livres sterling pour faire sauter une maison ; quinze livres 
pour tuer un homme. Le comité général de l'opération ne 
savait pas tout, ou avait soin de ne pas pousser trop loin 
ses recherches. Il donnait l'argent nécossairs pour le vol 
des outils, mais il restait étranger aux actes plus graves. 
Broadhead était donc obligé de recourir aux expédientst 
n se procurait les tonds Béoessaîres pour stipendier les 
assassins, en foisant de busses entrées dans les livres; un 
ouvrier s'inscrivait-il pour douze shillings, i! ne marquait 
que huit, il ne s'oubliait d'ailleurs pas lui-même, et il a 
avoué devant la commission d'enquête que, sur les quinze 
livres slt'rlii)fr qui lui iivuii'iitété remises par k secrétaire 
d*uiie autre aj^uciutiuu, pour le meurtre de Feaniehoug, il 
eu avait mis cinq dans sa pôche. 

Parmi ivs agents dont h sunait Broadhead, il eu est 
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deux qui ont comparu devant la commission d'enquËle, et 
dont les aveux ont coofinné ceux de Broadhead. Ce n'est 
pas sans peine qu'on a pu les faire parler. La séance dans 
1aqaeUeeonipanitHallam,l'tin de ces agents d'assassinat, a 
été l'une des plus dramatiques qui se soient jamais vues 
dans un tribunal. Dès que le président couimenca à parler 
de meurtre, l'infortuné se troubla, sa respiration devint 
embar rassise et l'angoîsae se pei^^nit sur sa figure. En vain 
l'assurait-on que le pardon lui était assuré s'il disait 
toute la vérité, il n'osait le croire. Tremblant, pouvant 
à peine se soutenir, il fallut, pour le rassurer, qu'il s'ap- 
procbàt du magistrat, et qu'il l'interrogeAt lui-mâme & 
Toix basse. 

Lorsque les questions recommencèrent, il s'Aranouit. 
Enfin, ce fut au milieu des soupira et des sanglots qn'fl 
avoua tout. Broadhead lui avait déngnd un nommé^ Unley, 
dont le seul tort était d'avoir six apprentis. H s'agissait, 
sinon de le tuer, au moins de l'eslropior pour In viu. On 
convînt de quinze livres slurliug pour pri.x du .sang. Ilallam 
s'associa avec un autre individu nommé Cmokps; ils ache- 
tèrent des révolvera, el, pendant cinq ou sis semaines, ils 
guettèrent Linley lous les soirs, sans paneiiir à trouver 
une occasion fiivorable. A la fin ils s'armèrent d'un fusil à 
vent et firt^pèrent, dans sa propre maison, au milieu des 
siens, tm htnnme eontre lequel ils n'avrient aticnn grief 
personnel et auquel ils n'avaient jamaie parié de leur vie. 
Il est à remarquer que la vengeanee ne s'est pas bornée i 
Linley i on avait Mt sauter avec la poudre la cbemloée d'un 
boucher nommé Pooie, uniquement parce qu'il était le 
beau-frère du coupable I 
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Quoi qu'il en soit de la valeur de ces explications, qui 
sont évidemment incoinplëtes, puisque des mutilations, 
des explorions et des meurtres ont été prescrits et exécutés 
sur des personnes qui ne fdsaient pas partie de l'association 
et que l'on voaldt contraindre à ; entrer, ou rcmiiique 
que les a Unions» souffrent difficilement une invesligalion 
publique de leurs propres affaires. Les livres que leurs 
secrétaires produisent sont raturés, déchirés, défigurés, de 
façon à dissimuler l'emploi des fonds. La disparition de 
ces pages coïncide souvent avec l'accomplissement de 
quelque acte sauvage dont on aurait ninsi voulu cacher les 
auteurs, et les témoins conressent habituellement qu'ils 
n'ont efiéctué ces actes frauduleux ^e pour éviter de 
graves iaoouTénients. Ce fait ost général. Dans une seule 
semaine, dans la semaine deniîëre, les seorétaires ou tré- 
soriers de sept Unions ont comparu devant les commis- 
saires : ils représentdest les faiseurs de scie k bras, les fa* 
bricaols de gardc-frelas, les fabricants de faucilles, les 
fobricBnts de grandes scies, les briqueliers, les couteliers 
et tes hommes qui forgent les faux. Même quand les re- 
gistres ne portent aucune trace d'altération, les témoins ne 
font point de difficulté de déclarer que les comptes ont été 
faussés dans le seul but d'fiter toute trace d'opérations irré- 
gulières effectuées dans l'intérêt spécial des k Unions. » 

Même eu faisant abstraction des cas où les contributions 
imposées ne sont pas le prix du sang, les principes appU- 
quës par les « Unions » de SbefSeld pour le prélèvement et 
la dépense des deniers communs étaient inqualifiables, et 
ne ressembldent en rien à ce qui caractérise naturelle- 
menl des assodations do bienfaisance. On extorquait & de 
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pauTTGS ouvriers des sommes fabuleuses pour défrayer la 
paresse d'uu cerEûn Dombre do membres favorisés. Il n'est 
pas étonnant qu'on diA avoir recours & la violence pour 
amener les ouvriers h faire partie de oes'a Unions» ou & y 
rester. Plus d'ua témoia a quitté l'Association, même au 
pfiril de sa vift, plutôt que de subir de telles eiigences. 
D'un autre cùlé, on cite un membre qui, de son aveu, avait 
louché pendant quatre ans t~i shillings 0 deniers (21 fr, 
83 cent) par semaine, et de fait il a été prouvé qu'il avait 
reçu plus de 200 livres (environ 5,000 francs) sans avoir versé 
un fartbingpour sa part contributive. Le président do la 
commission d'enquête a nalurcllement demandé comment 
la Société pouvait supporter de si lourdes charges, ce & 
quoi riiomme a froidement répondu qi^elle serait depuis 
longtemps ruinée si « on ne la soutenait, » c'est-à-dire si 
l'on n'employait ce sjstème odieux dé terreur et d'homi- 
cides qui rempUssût ses col&eB. N'oublions pas que les 
sommes einai recueillies étEÛent confiées à un comité irres- 
ponsable, ■ 

La commission d'enquête instituée à Mancbester a re- 
oueilli des dépositions qui mettent en lumière les crimes 
et délits commis dans les manufactures du Lanooshire, 
aussi bien que dans les districts industriels de SbefBeld. 
Comme à Sheffleld, l'incendie et le membre étaient ordon- 
nés par les Unions indiistrielles, et ce qu'il 7 & de plus 
triste, c'est qu'une rémunération était allouée à ceux qui 
se faisaient les exécuteurs de ce terrible office. A. Bbmches- 
ter, ce n'est plus un seul homme, comme Broadiiead, 
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qui dirige les vengeances de l'asBouatioii. Les actes les 
plus criminels sont résolus par les membres de l'union 
assemblés en conférence, soldés par eux, accomplis boub 
leur surveillance. C'est ainsi qu'il a été constaté qu'une at- 
taque armée, contre une personno travaillant chez un pa- 
tron qui faisait usage de machines, avait été payée la somma 
de 10 livres. Lorsqu'il s'agit de ces sortes d'esécuUoDS, la 
a bowignBB est portée sut les registres de l'Daion, et le 
louage des hommages chargét de commettre la orirae hu- 
ent b titre de « frais divers. » 

L'esqudte révéla encore qu'un ofSder de poHee ayant 
été tué par une des bandes années, les Unions se sont con- 
certées pour venir on aide aux auteurs du meurtre. Sitôt 
que ceui>Gi ont été arrêtés, le trésorier a convoqué les 
membres de l'Union pour leur scamettro la « position diffi- 
ciio » dans laquelle se trouveraient les hommes qui avaient 
ou è s'occuper des intérêts do la société, et ce trésorier a 
été délégué avec le président pour parcourir les Unions 
voisines et faire une collecta destinée k subvenir ànx be- 
soin de la défense. La mission réussit complètement. La 
société de Sainte-IléR'ne envoie de 10 à 20 livres; celle 
d'Oldliam, 20 livres; Stockport et Birkcuheod, 15 livres; 
Sheffield, à pou près autant; Liverpool, 30 livres. 
L'ensemble de ces cotisations forme un total d'environ 
iUO liv. 

Dien que ces fiiils remoiitDtit à phu^ieurs années, c'est 
la première ïoU qu'ils sont connus du public et qu'ils lui 
sont dévoilés souë une formi; aussi précise, aussi saisis- 
saule. Il est donc avéré aujourd'hui que les attentats rs- 
prochés aux Uoions de Sheffield n'étalent pas Tceuvre d'une 
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seule assot^atioti ni d'tm seul homme, mais que le sjatâme 
d'aMliatîon sec^te et de terrorisme pratiqué par les ou- 
vriers métallurgÎBtes du cmtre s'étendait encore à d'autres 
districts industriels. 

La société dont les actes sont en ce moment l'objet de 
cette uouTelle enquête est celle des briquetiera de Stock-- 
port, the Slockport bricklayers trades' union. 

Un trait distinctif de cette industrie c'est que les Tradiè' 
VniotK s'y composent à la fois de patrons ot d'ouvriers. 11 
serait naturel d'en conclure que l'harmonie n'y est jamais 
troublée; tel n'est cependant pas le cas : des actes de vio- 
lence dignes de Sheffield y sont sans cesse commis aussi 
bien contre les patrons que contre les employés. 

Ainsi, un propriétaire de four à briques a tu détruire 
près de cent mille de ses briques, parce qu'il s'était obs- 
tiné à employer une machine qui lu! permettait de réaliser 
une économie considérable, dans la main-d'œuvre. Un 
autre, qui s'était retiré <lt; l'Union, a été encore plus sévè- 
rement traité. Ses cï-assficiés ont jiiié dans sa chambre une 
machine infernale dont l'explosion a détruit la moitié de 
sa maison ot blessé grièvcmcnl sa femme. 

Du patron refusait d'employer des unionistes; ceux-ci, 
pour se venger, jetèrent des poignées d'aiguilles dans sa 
terre h briques et blessèrent d'un coup de fusil son veil- 
leur de nuit. Tels sont quelq^es-nns des faits dont l'asso- 
tion des briqnetiers de Stookport s'est rendue coupable. 
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Nous joignons anx documents cï-dessus la descrip- 
tion d'une grève normale en quelque sorte, n'cemmcnt 
organisée à Genève. On verra que la conlraiiUc y a 
joué un grand rôle et ouvertement. Il est regrettable 
que les chelè d'uâne chez lesquels on s'est introduit 
pour faire sortir les ouvriers, n'aient pas soutenu leur 
droit iivec plus d'énergie en défendant, au' besoin par 
les armes, l'entrée de leurs aleliera. La question aurait 
été posée alors d'une manière plus claire. Quant i leur 
résolution collective, elle ne peut servir qu'à augmenter 
le mal parla prolongation de la crise. 

Voici cette description empruntée â une correspon- 
dance du Tmpi, datée du 30 mars 1868 : 

* a Je vous ai raconté hier, en courant,los£véncmentsqui 
Be sont passés lundi dernier, 23 mars. A la suite de con- 
testations ou de réclamations uon écoutées, les ouvriers en 
bûtiment avaient demandé secours, contre leurs patrons, 
b. l'Ai^sociation internationale des travailleurs, et l'Associa- 
tion internationale, après les démarches inutiles, avait 
déclaré, dans une séance publique, la grève de Uvis des 
àx oorpE de méUers pour le bfttiment. Après la séance, les 
assistants s'étaient dispersés sans tumulte, et les étrangers, 
qui avaient lu dans les rues les convocations presque 
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menaçantes des înteraationaui, admiraient qu'après cet 
affichage inquiétant, la démonstration des ouvriers, qui 
n'était poiat molestée, ni même surveillée par des gen- 
darmes, se îtX terminée, pendant la nuit, le plus pacifi- 
quement du monde, sans troubler le sommeil des habi- 
tants. 

» Mais le lendemain [mardi 24), l'Association interna- 
tionale qui, jusqu'alors , à beaucoup d'égards, avait eu le 
droit pour elle, montra le mauvais côté de son organisa- 
tion. Elle ne put se mettre k l'œuvre sans exercer une 
véritable tyrannie. Tant qu'elle s'était horuée k dire alix 
ouvriers : a Réunissons-nous pour être forts, et pour oppo- 
ser à la puissance des patrons une autre puissance, n on 
ne la bUmaît qu'économiquement; mtùs voici le malheur: 
l'Association internatioDalc ne pouvait agir qu'à la condi- 
tion de s'imposer à ceux qui ne voulaient pas en être. Il 
ne lui sufûsait pus de proclamer la grève, elle devait la 
forcer. Or, il y avait à Genève un nombre assez grand 
d'ouvriers qui n'appartenaient point à l'Internationale, et 
qui, mardi matin, malgré les décisions de l'assemblée 
populaire, se rendirent h leurs ateliers. AussitAt commen- 
cèrent des actes, non de violence, mais d'intimidation. 
Dans la matinée, deux ou trois vcrnisscurâ, qui allaient tei^ 
miner un ouvrage à la campagne, rencontrèrent quelques 
individus qui leur commandèrent de rebrousser chemin. 
Le leûdemaîn, ces mêmes individus allaient b la campagne 
où devaient travailler ces Yemisaeurs. La porte étant 
fermée, un international sauta par dessus la haie, et, 
trouvant un domestique dans le jardin, lui ordonna d'ou- 
vrir la maison. 1] s'assura ainsi, par ses propres yeux, que 
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les vernisseura n'étaient paa revenus, et s'en revint alors 
sans -vifdence. le cite en AéteH ee petit tuii, parée qu'il 
s'en est commis vingt antres pareils en dtTets endroits, 
surtout k la compagne. Les intamationauit entrent partout 
comme chex eui, et s'ils trourent un homme qui tn?aiUe, 
8 l'emmènent. Si l'homme résiste, ils l'enlèvent; mais 
sans Tiolenoe, toujours. 

» Par malheur, ils sont entrés aussi dès le deuxième 
jour (merdi) dans les ateliers, et, se plaçant devaut les 
machines, leurontimposé sikntîc, c]] dittuil (c'est leur mot 
d'ordre) : On ne travaille p;L.-! — Tuus les mée^iniciens, 
fondeurs, chaudronniers, stmiriers, visités par ces hardis 
inconnus, plus ou moins nombreux, selon l'occureuce, 
ontdAlèrmer boutique. Plusieurs usines Irès-importantes, 
entre autres celles de M. Scbmiedt, à la Cluse, et celle de 
HU. Uenn et LuUin, à la Coulonvrenière, opt été dépeu- 
plées ainsi — mais sans violence - par l'intervention sou- 
dùse de soiiante visiteurs , non invités ni attendus. 
Notes que, dans ces usines, le travail abondait, l'argent 
afQuaîl, les ouvriers ne se plaignaient point. MM. Menu et 
LuUin avaient exécutés les grands travaux de canalisation 
qui porteut l'eau du Rhône Ycrsoii. M. Schmiedt a pu 
accomplir des travaux pareils, pour distribuer l'eau de 
l'Arve à plusieurs communes qui mouraient de soif en 
temps de sécheresse. 

N Ce qui a le plus indisposé ta population, c'est que lea 
interoationaux partaient pour leurs expéditiona au cri de : 
WortoatrUl (en avant). On trouve ce on bien germaniipie. 
Les intrus ohautent eu allemand, ce qui agace les Gène- 
vois. L'amour-propre national est froissé, vous le com- 
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prendre! sans peioe. Cette mauvaiso humeur se monlre 
dans les Journaux qui voient, peut-être à tort, dans tout 
ceci, des menées étrangèm. Oube des Allemands, figu- 
rent parmi les capitaines et surtout parmi les tambours de 
la bruTaate armée, boa nnnbre de Français, mémo da 
Parisiens. 

X Dans la plupart des usines et des ateliers, les ouvriers 
se sont laissés emmener sans résistance. Les Genevois ne 
manquent pourtant pas de cœur, et vous saveï qu'ils ne 
craignent point les batailles. Mais rinlimidation. en bien 
des endroits, les a paralysi'S. 

» H y u quelques endroits, cependant, où les interna- 
LioDaux ont eu te dessous. Plusieurs cheb d'atelier ont 
fait bonne conlenanco et tenu leurs atelieta ouTertt, oli 
les ouvriers sont revenus. Deux lillaget du canton, Peney 
.et Satigny, se sont putieulièrement distingués par leur at- 
titude. Jeudi matin, les ouvriers, employé» dans ces vil- 
lages aux traïaux hydrauliques, s'étaient remis au travail, 
malgré les sommations et les menaces qu'ils avaient reçues 
la veille. L'alerte avait été donnée, des sentinelles veillaient. 
A dix heures et demie, le tocsin, sonné h Pency, annonça 
l'arrivée d'une bande internationale. Les visiteurs (je garde 
ce mot pour rester modéré) étaient p'eul-Ëlre une trentaine; 
quatre d'entre eux, Français, m'assure-l-on, vinrent parle- 
menter; lu maire les reçut bravement, ceint de son 
éoharpe. U leur dit que les ouvriers voulaient travailler, et 
qu'ils résisteraient & la force. 

n A Satigny, le mtoie jour, vers trois heures, nouvelle 
alerte ; le IocbÏd réunit en un clin-d'œil une foule de cam- 
pagnards qui travaillaient à leurs ^gnes ; ils accoururent 
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aussilùtaii secours des ouvriers menacés. Les inlernatïo- 
naux durent reculer, loujours sans violence. Ils annon- 
cèrent bien qu'ils reviendraient le lendemain, mais ils ne 
sont pas teveaus. Cependant, cette satisfaction obtenue, 
le maire de Satigaj, H. Necker, dont on a fort admiré la 
prudence et la fermeté, ne voulut pas prolon^r la lutte. 
Comme las travaDi hydrauliques l'intéressaient personnel- 
lement, il déclara qu'il ne croyait pas devoir • demander 
aux citoyens la continuation des efforts que leur patrioUsme 
les avait décidés à faire, mius qui ne pouTaient ee prolonger 
indéfiniment. « Les ouvriers furent donc congédiés et la 
grive cuntiiiue. 

n Que firent cependant les patrons? Ils résistèrenl. 
Réunis eux-mêmes en aSÈOcialion, ils convoquèrent de 
leur côté des assemblées générales, d'où sortirent deux 
adresses aux ouvriers. Us s'y déclarent prêts k discuter 
et à accueillir toute réclamaUon équilable, mais ils re- 
pousseiit absolument l'intervention de la Société iater- 
nationale. 

» Je tiens à entendre toutes tes opinions : j'ai^demandé 
à un interoalional ce qu'il pensail de cettp adresse, qui me 
paraissait fort sensf i'. L'iDtpriiatinDal in'n répinidn : « C'chl 
une fin do noii-iTcovoir. Li's p.itrons refusent de traiter 
l'a^socialioii : voilà tout. Mais les ouvriers ne sont 
i-couio.î qii:; grflce à elle. Nos chefs étaienlnos maîtres sous 
le règne de la lilierté individuelle et réciproque. Ils ne 
commencent à nous écouter que depuis l'ingérence de 
l'association. Et ils veulent que nous n'en soyons plus? Pas 
si bêles! Us avaient un fusil contre nous, et ils l'ont en- 
core, mais nous n'arions pas d'armes ; nous venons d'en 
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trouver une, i' Inlenialionaie, et i]s ucius disent maiiile- 
nant : Désarmez-vous, et nous nous arrangerons ensemble l 
— Pas si fous! n 

« Tel est le raisonaenient des internationaux. Les hom- 
mes intelligents du pays, même les radicaux, désqirou- 
vent et regrettent cette grève forcée, qui suspend beaucoup 
de travaux commencés, et qui, en ce moment, donne h 
fienËve, oiiron bâtissait un peu partout, l'apparence d'une 
Tilie secouée et partiellement ruinée par quelque tremble- 
ment de terre. 

B Les marteaux se taisent, nombre d'ateliers sont fer- 
més, certains quartiers paraissent déserts. Çà et là, des 
groupes d'ouvriers stationnent ou rddent mélancolique- 
ment; ils n'ont pas l'air méchant, ils sont soucieux et 
irisles. U doit y avoir d'horribles soutTrances en ce mo- 
ment, après les tnstes récoltes de l'an dernier et les ri- 
gueurs de cet hiver. AjoutiiZ que, depuis quelque temps, 
l'industrie locale semblait reneltre;'les capitaux génevoia 
revenaient de l'étranger et tAohùenl de se placer dans le 
pays. Tout cela jette du froid et du noir dans la ville. Les 
patrons cl les ouvriers paraissent mécontents les uns des 
autres, et iiussi d'eux-mêmes; tous s'obntim;Tit jujurlaiit 
dans kur parti pris el s'en tieunent à. leur dernier mot. 
On ne sait comment cela finira ; il faut pourtant que cela 
finisse. 

H II n'y a guère qu'un groupe d'hommes qui ne me 
paraissent nullement troublés : ce sont les conseillers 
d'État du canton de Genève. Ostennblement, les autorités 
de la République, n'ont pas donné signe de vie ces der- 
uters jours. 
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» Beaucoup de gens s'en sont étonnés : pour ma part, 
j'aime assez que le pouToir se fasse sentir le moins pos- 
sible. Des gendarmes, des milices appelées. sous les armes, 
des secours fédéraux demandés à Berne n'auraient pas 
résolu la question. Houe tWobb dans un pays oh les me- 
niras préventives sont impopulaires. Quant aux mesures 
répressives, je douta qu'elles eussent produit un bon effet. 
En récité, les intemationsnx n'ont oomniis aucun aetê de 
violence ; je l'ai redit à dessein plusieurs fois dans mon 
récit. 11 ne sont coupables que d'intimidation; l'intimida- 
tion n'est point un crime. 

D Je crois savoir, cependant, que si les menaces des ia- 
lernationaui étaient suivies d'actes viulcnts, le gouverne- 
ment sévirait aussitôt, celui de Gencvo et peut-être mémo 
celui de Berne. L'association paraît le savoir, aussi con- 
tient-elle ses hommes avec une autorité jusqu'ici respectée 
religieusement. C'est un fait trës*étrange et très-signiflct- 
tif, qu'en huit jours de chômage, des milUere d'hommes 
jetés sur le pavé, maîtres de la rue, livrés à tous les mao- 
-vais oonseils de l'oiùvelé, condamnés au eabarot, exùtés 
par la lutte, aient fhit, an somme^ fort peu de bruit et 
point de mail Cela prouve la pi^ssauce de leurs ohels) 
mais cette puissance ne rassure pas tout le noode. » 

Quoi qu'en dise l'auleur du récit qui précède, les 
or^çanisateurs de la grève ont usé de violence, car on ne 
comprend pas qu'un homme qui rûsiste puisse être 
BOlevc sans violence. Sans doute il n'y avait eu ni coups 
ni blessures, et c'est pourquoi l'autorilii pubtiqab 
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s'est, il juste titre, abstenue d'inlervenir. Mais il est 
clair que les choses se seraient passées autrement si 
ceux aux droits desquels on attenlait avaient défendu 
par la force leur liberté méconnue et leurs donùciles 
violés. 
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Il y a quelques annés.-^, le? associations ouvrières ont 
pendant plusieurs mois occupé et passionné l'opiniou pu- 
blique; elles ont excité des espérances sans bornes et des 
craintes sans fondement, provoqué des amitiés ardentes et 
des haiues implacables ; on ne pouvait alors en parler froi- 
dement aaos blesser l'esprit de parti et l'iiriter en pure 
perte. Aujourd'hui ces associations sont k peu près oubliées 
de la masse du public ; la plupart d'entre riles ont péri de 
mort naturelle ou violeote, et ron peut espérer que les pas- 
sions qui s'agitaient autour d'elles ont disparu ou se sont 
du moins amorties. L'indifférence et en quelque sorte l'as- 
soupissement du temps présent permettent d'en parler sans 
passion et de rechercher à loisir, loin des prcoceupations 
de toQle sorte, qiitlle clait, quelle e;t la valeur théorique, 
non de telle uii telle aocii^té, o;i même de toutes celles qui 
ont été, soit tentées, soit réalisées, mais de l'idée mÛme qui 
< JoNnut da tanomiiki de Hplembn ItSG. 
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a suscité l'association ouvrière. II m'a semblé que celte 
étude, trop dédaignée peut-51re, avRÎt une grande impop- 
lance; car û les étnblissGmcnts humaiiis sont fragiles et 
peu durables, cxposu^ qu'ils sont a tant de causes de des- 
truction au sein (1rs lûmpilti's politiques, il n'en est pas de 
même des idées : elks sur\i\(;nl et savent au besoin fran- 
chir le temps et l'espace, jusqu'à ce qu'elles aifsnt subi 
l'épreuve loyale do l'expérience. 

L'étude que J'entreprends présente trois questions dis- 
tinctes, qu'il convient de discuter séparément : 1° les asso- 
ciaUon? ouvrières sont-elles possibles ? En d'autres termes, 
peuvent-elles produire à aussi bon marché ou & meilleur 
mnrché que les autres enfreprises ? 3* A. quelles confiions 
soul-elles possibles ? 3° Peut-on conclure en leur Eaveur ou 
contre elles des expériences faites depuis la révolution de 
Février? 

i l. — iMM uioelatlona onn-lÈiw •obUbIIm poMiWcH 

Écartons d'abord du problème que nous devons étudier 
toutes les considérations de politique, de droit et de mo- 
rale, et bornons-nous à considérer les' questions par lour 
cAté purement ëconomiqne.Kos études ainsi limitées seront 
peut-être plus arides et moins attrayantes, mais elles seront 
à coup sAr plus scientifiques, piùsqu'il importe, pour 
proeher de la vérité, de ne jamais confondre le domaine 

Que les associalions ouvrières puissent à la rigueur exis- 
ter, c'est ce que prouve, sans qu'il soit nécessaire d'em- 
ployeraucunargumcntJefoitmCme deleureiïslcnce,Mais 
M 
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là n'est pas la question qui nous occupe : il s'agit de savoir 
ces associatiuus peuvent durer el s'élendre, c'estrà-dire 
si elles ne so[it c:)tUraires à aucun des penchants indestruc- 
tibles de l'homme, et si elles peuvent produire au moins à 
auBEn bon marché que les autres entreprises. 

n n'est pas nécessaire d'établir par une discussion dans 
séjournai l'imporfanca- écoaomique des formes- diverses 
de la coopération dans le travut et lenr influence sur 
ia production des richesses ; il n'est pas nécessaire uon 
plus de rappeler lonsueuifiit que ces Tormes sont chan- 
geantes de leur iialure, ^eleu l'élut iiiuléiiel de I hulu-trie 
et surtout spUhi l'i-tal (l'inaiirMiiriii miir.il de,- SLn^iët.i's. 

inipiMlirahlc i;l ah.-urde liaiis uu état ^x'ial ilomié, a l'té 
employé plus lard uvet suctùs , lorsqu'il était survenu 
quelques changements dans l'ordre- de la société, et l'an-» 
cieii mode, après avoir longtemps régné en maître et 
mâme conservé un certain empire sur l'opinion, est tombé 
en désuétude. Ccst là un lieu commun historique , dont 
quelques mots sufSsenl è évoquer le souvenir. Ainsi, il 
n'est aucun de nce lecteurs qui ne se rappelle avoir ren- 
contré dans l'histoire plusîeun formes de coopération in- 
dustrielle, et notamment : 1° le mode' de coopération des 
tribus sauvaces, fans: pouvoirpiilitiquecon^lilufi et reconnu, 
comme la plupart de celles d'Amérique ; i" relui de> Iribiis 
patriarcales décrites daiiH la Rible et qui existent encore 
en Arabie ; 3° celui des sociétés à castes, comme raucieuno 
société égïplienne et celle des Hindous; i° celui des so- 
ciétés grecque et romaine avec la propriété individuelle et 
l'esclavage ; 8° ceux de Dioolétien et de la léodoUté. Un 
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régime difiërcnt de tous ceuz-lit pr^vaiit àctueiteinent en 
Ëuropè , ail mains dans lés Étais les ^ius àrancés , et if a, 
comme chacun des régîmes précédtiDts en à éii dans son 
tëmpa, d'excellentes raisons d'exister. Mais il faudrait &voir 
bien peu do philosophie et de prévoyance pour imaginer 
^ue ca régiflio n'a besoin que d'être dégagé des entraves 
que îul Oht léguées les anciennes idL'cs, qu'il est parfait en 
lui-fnéme et appelé à réaliser l'idéal définitif de l'humanité. 
Il eèt vrai quË quelques maures ont intitulé des chapitres 
de leui^ ouvt-ages : Ùes dtveftei ctasset eAIre tetqudie», la 
ptoâuittie paflbgenl, comifie si le mbde de répartition qui 
eliste avait ^nel^ue chose de plus absolu que cens qui 
l'ont précédé; mais ce ne sont sans doute que des inadver- 
tances, et Qui d'entre eux n'a pu croire que les sociétés 
étaient arrivées au terme de leurs évolutiuiis. Eu étudiant 
une forme quelconquR de coopération, il faut laisser de 
cûlé tolil préjugé préconçu en faveur du l'une ou contraire 
& l'autre et ëxamiuer les choses en cllcâ-mémus tt pour 
as qu'elles valent, avec les hommes tels que nous les 
connaiSBons flctuelleniellt, tels qu'on les voit de notre 
temps. 

L'association oa^riÊfe £e saurait rËnCo'fltrer dàns lés 
penchants indestructibles de l'holnme deè obstarïes inaiir- 
montables. l'homme ne s'associe pas paf goAl, il faut le 
reconnaître, ét il S ceriiiinemeht des instincts sauvages et 

solilaircs; mais i! y a longtemps que, sous (a pression de 
la nfrn?silé, il a appris par e^périencf avimiages de 
l'associalion, l'utililé (ju'il relirait de la compression de 
quelques goûlâ Individuels pour augmenter son pouvoir 
industriel et social. Sans rappeler la discipline sévère et 
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violente de quelques associations politiques el religieuses, 
il suiUra de citer les associations séculaires des paysans 
maiumortablcE du moyen âge, qui s'éliuent astreints, même 
aux gènes de la vie commuoe, pour résister aux rigueurs 
de la légation féodale. 

L'association ouvrière n'exige pas de tels sacrifices : elle 
no comporte en définitive qu'une mise en commun de ca- 
pitaux ou de travail udministréB par des agents élus, et uo 
partage des produits, en vertu de statuts discutés ou du 
moins conscnliti. En essence, elle ne diffère en rien des 
sociétés de commerce ordinaires, dont personne assurément 
ne songe à contester les avantages. Entre celles-ci et les 
sociétés ouvricres, il n'y a d'autre différence que celle de 
l'emploi antérieur qu'occupaient les associés dans le graud 
atelier industriel : avant de s'associer, les membres des 
sociétés de commerce, ou du moins la plupart d'entre eux, 
dirij^eotenl, tancËs que les membres des sociâtés ouvrières 
étaient dirigés. Voilà &u fond toute la diSérence qui existe 
entre les uns et les autres : elle ne saurùt constituer ane 
objection, un obstacle insurmontable à la durée des socié- 
tés ouvrières. Je me rappelle, il est vrai, que dans le temps, 
il y a une vitiglaiuc d'annéet, un président du tribunal de 
police correctionnelle ne pouvait comprendre qu'unesociélé 
uuvrière ne fit! pas «ne coalîiion : a Des ouvriers s'associer! 
s'écriait-il naïvement, saiismallre!.,. Allons doue! ce n'est 
qu'une défaite. On ne peut accepter un pareil moyen de 
défense.» Aujourd'hui on ne saundt concevoir une sem- 
blable incrédulité, ni refuser un momentd'cxamenplus ou 
moins sérieux à l'association ouvrière, contre laquelle In 
législation, la morale et la politique ne sauraient élever 
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à priori aucuDO objection fondée. L'économie politique 
seni-t-e11a plus sévère? 

Lorsque des ouvriers s'asaoraent, ils cosstîtueut une 
entreprise dont rorganisation dillère sensiblement de celle 
que dirige un entrepreneur au moTon de commis etd'ou- 
Triera salariés. Dans celle-ci, la division du travail est éta- 
blie de telle sorte que la direction industrielle et commer- 
ciale de l'entreprise, les soins d'administraUon et de 
conservation, les chances de perte et de bénéfice sont au 
compte de renIreprenEur ; les ouvriers ne sont chargés que 
d'uii iravail plus ou moins exeliisivenienl manui:!. Dans 
l'association ouvrière, au contraire, tous les membres ont 
part aux profits et aux bénéfices ; tous prennent aussi une 
part aux travam d'adminisiralion, de conservation et de 
direction, par leur concours à l'élection du gérant. Laquelle 
des deuz combinaisons est la plus féconde , la plus propre 
& produire à bon marché, en sopposant dans les deux cas 
égalité de lumières el de moralité entre les diverses per- 
sonnes qui constituent l'une el l'autre entreprise ? 

Dans la première, la situation de l'entrepreneur est telle 
qu'elle doit lui fîiire déployer tontes les facultés de travail 
qu'il poistde; il subit h la fois l'impulsion de ces deux 
grands mohïles ds toutes les actions humaines, la croiiite 
et l'etpcrance : si l'entreprise prospère, c'est à son profit et 
pour sa fortune ; si elle ne prospère pas, c'est s.i ruine, La 
récompense et le châtiment sont là présents, palpables en 
quelque sorte et è peu près inévitables ; on ne peut donc 
imaginer une combinaison plus'propre à forcer un homme 
à mettre en œuvre toutes les ressources dont il dispose, 
toute l'énergie dont il est capable. Hais cet homme si im- 
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portant, et (]ui est l'àme de l'entreprise, n'y traTaille pas 
seul : il se peut que les relations commerciales et le travail 
4'adrQini3(ralion et de surveillance exigept (rop de soins 
et de temps pour qu'il lui 6oit possible de se passer de coIt 
laborateurs, m£me dans la partie du travail qui lui est 
réservée par l'organisation de l'entreprise. U prend des 
agents salariés, sou^ la nom 40 coqwiis : voyoDg jusqu'à 
quel point pcnt être développée c)ie2 et» CBttO faculté ac- 
tive (jgi est |e principe de tout tr^y^il , U vplofltfi 4p frire 
prospérer l'entreprjpe. 

Par ^els lieqs Ift cqpqmiB ^qlfui^ trDi|Te->Ml ^tt^plié 
& la mique, comniQ 1'^ bien caraotéii^éç f.-^. ^y, 
qui donne la vie k l'entreprise et Jui permet de durer? — 
Par son galpire exclusivement. — Ce salaire, il est vrai, 
peut être augmenté, si le patron est satisfait; il peiit être 
réduit ou ancanljparun congé, si le patron est mécontent. 
Dans peite situation encore, nous trouvons l'espérance et la 
crainte, Ir récompense e( le cliûtiment : mais l'un et J'au-. 
tre sont ipoins gri|ves que 1^ réçpmpepse 1« §lifttinie«t 
réserves k l'entrepreneur : nnp aiignient^tion dp salaire 
pept rarement constituer une fortune: una réductiait He 
salaire, ^ne peftç d'Bip|4oî qe ^iir^i^nt être coandéréep 
coqiFPe l'équivalent d'upe ruine, faillite, ]ilais sj Ij^ 
r^cofppensf; e,t le cbâljment qui egisa^nt si;r ('activité du 
commis sont ntoips graves, ils sont surtout beaucoup plqs 
incertains. De quoi s'agit-îl, en eftct, pour le commis? Qe 
servir utilement IVntrpprise? — Non, il s'agit, simplcmerit 
de saiisfahe le piitfoii c» ilc ne. juii k wi'coiliniLT, t'cst-à^ 
dire de lui fairo croire qu'on la sert ulilcmcnt, ce qui est 
bien différent. Le commis donc tout autant d'iRtérèt à 
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tromper le patron qu'à le servir; il a même plus d'intérêt 
à tr tromper, l'il-ost plus fecile de le tromper que de h 
servir, çonme, par exemple, en flattant ses travers, ses 
caprices, ses faiblesses, en ayant l'air tout dévoué h ses 
intérêts, tout en les gerrant mollement. — Et sa cons- 
cience? — Je la respecte infiniment et je sais que dans la 
pratique cette conscience prévient bien des abus. Mais en 
Éconnmin politique nous devons étudier avant tout la di- 
ri'cliiin de l'intérêt personnel, et lorsque nous considérons 
lii âiluatiuu du commis salarié et les faiblesses de la nature 
himinino nous voyons que l' in tér6t personnel de ce com- 
mis est et doit âtre souvept opposé à la prospérité de 
l'entreprise dans laquelle il estengagé. 

Si cette vérité n'était pas évidente par élle-mSme, et 
s'il fallait ia prouver par une argumentation tirée de l'eXf 
périence, nous oiterions l'exemple des négociants les plus 
intelligents et les plus éclurés, qui ont souvent, pour ne 
pas dire habituellement, la précaution d'intéresser leurs 
commis dans les résultats de l'entreprise et souvent même 
de les associer formellement. Ce n'est pas la théorie, ce ne 
Ëont p;is des utopistes qui ont indiqué le remède aux 
inconvénients qui résultent de la situation du commis: 
c'est l'expérience et la pratique. 

Poursuivons : outre les commis et souvent mfirae lors- 
qu'il n'y a pas de commis, il y a des ouvriers dans Ven- 
Ireprise, des ouvriers qui sont des hommes comme les 
autres et sujets par conséquent aux mêmes passions, sus- 
ceptibles d'obéir i l'influence des mâmes mobiles. Rai- 
sonnons un peu leur situation; elle est à peu près la 
même que celle des commis; leur récompense peut être 
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dans une augmeotatioa de salaire, leur ch&timent dens 
une dimination de Ealaire ou un- reiiToi. Hais rotmier, 
inBoiment plus éloigné du patron que le commis, a moins 
de motifs d'espérer et de craindra ; sb perspecUve la plus 
certaine, c'est de ne pas changer de posilion en travail- 
lant à peu près autant que la moyemie. ■ S'il traTOillaît 
davantage, son salaire augmenterail-il? Oui, quand le tra- 
vail est aux pièces; non, dans le cas contraire, qui est le 
plus habituel. De même, en travaillant moins, il court 
peu de chances de réduire son salaire, et si }a moyenne 
du travail effectué Msse, l'entrepreneur n'a aucun moyeu 
de l'empôcher. La volonté arrêtée des ouvriers qu'il 
emploie peut élever impunément pour lui le prix du tra- 
vail, comme on te voit trop souvent, dans tous les cas où 
la concurrence ne pèse pas d'un poids trop lourd sur les 
salaires. En cas de renvoi, l'oiivrier trouve sur-le-champ 
une position équivalente, si le travail est demandé ; si le 
travail surabonde, l'ouvrier est renvoyé lors même qu'il 
n'aurait rien fait pour le mériter : il y a dans celte situa- 
tion passive quelque chose de fatal, plus propre à décou- 
rager la volonté qu'à l'exciter, et cette situation, l'ouvrier 
n'a pas besoin d'avoir lu Ricardo pour la comprendre et 
la sentir. 

L'entreprise industrielle, telle qu'elle est généralement 
organisée, peut donc être comparée à une machine qui 
n'a qu'un moteur, dans laquelllc les transmissions de 
mouvement sont d'autant plus nombreuses que l'entre- 
prise est plus étendue et dans laquelle abondent les frotte- 
ments, c'est-à-dire les pertes de force. Les défauts que 
nous venons de dgnaler brifevement sont trop évidents 



et Irop connus do quiconque a quelque eipérience des 
afisîres pour être contestés sérieusement. Les praticiens 7 
remédient en augmentant la force motrice, par un intérêt 
accordé aux commis, aux contre-mattres, aux ouvriers, 
par des associations qui rendent l'administrai] on plus 
forte. A quoi lendent-i!s par ces moyens? — A dévelop- 
per, lu plus quf hirv. se pput, les forces yoloiilaircs et 

l'enlreprise eu les faisant participer aux espérances et aux 
craintes qui animent l'enlrcprcneur. 

Voyous maintenaul comment les choses sont établies 
dans l'aBSOciation ouvriÈre. Chacuu des associes est lié à la 
pensée unique de l'entreprise par les mêmes liens que 
l'entrepreneur d'industrie qui commande à des ouvriers 
salariés. Dans l'assodation, la -rétribution de tous et de 
chacun est subordonnée aux bénéfices de l'entreprise ; elle 
peut augmenter indéfiniment, si l'entreprise prospère ; si 
elle échoue, l'insuccès a pour consér^iience inévitable la 
ruine et la faillite. La récompense el le chfllinient sont 
présents, certains, inévitables; nul ne peut s'y soustraire. 
Cependant la division du travail n'éprouve aucune alté- 
ration fâcheuse : l'affaire est dirigée par un seul homme, 
et s'il a beaucoup de surveillants il n en même temps 
beaucoup de collabarateurs velontaireè : il peut rencontrer 
des difficultés, des hostilités; mais l'iatôrêt de l'entre- 
prise, l'intérêt collectif tend sans cesse k aplanir les obs- 
tacles, à porter les volontés rebelles à une transaction. 
En outre, comme la gérance est au concours et discutée, 
chacun est incessamment stimulé àacquérir et âjuger les 
qualllés intellectaelles et morales nécessaires pour être 
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gérant. Ainsi dans 1 association ouvrière, considérée 
mécaniquement en quelque sorte et coinpnree n 1 en- 
treprise oruinairu. on rom;irque un ikploiL'iiieiU tic force 
volontaire beaucoup plus considenible. H les frottements, 
au lieu de tendre, comme dans 1 entreprise ordinaire, 
k la dissolulion de la maclime, tendtiut n s uaur, à se dimi- 
nuer les uns par les autres, de façon à augmenter inces- 
sammoat la force utile. Telles sont du moins les con- 
ditions qui resaortent nécessairement du simple jeu de 
l'intérât personnel que nous avons supposé égalenieol 
intelligent dans les deux cas. 

Des h présent donc, nous pouvons dire que théorique- 
ment I association ouvrière peut produire au moins à 
aussi bon marcbe et pcut-utre a meilleur marche que les 
entreprises ordinaires, et C est la. nul de nos lecteurs ne 
1 ignore, le crtJenuin de toute combinaison économique. 
Mais avant de poser celte conclusion, il est nécessaire 
d ciammer la seconde des questions qui font le sujet de 
cette étude. 

I «. — A «B^w amUtlou Iw ndCUa aavrièm 

Il no suffit pas que les sociétés ouvrières soient possi- 
bles idéalement et théoriquement pour qu'elles prennent 
aussitôt corpset vie. Comme tous les arrangements sociaux 

imaginables, elles ne peuvent exister qn'avee le cniirours 
d'un cRrtain nombre d'uiéus et ih- sentiment,^, et, pour 
tout résumer en un mol, que dans un certain état de 
civilisation. Toutes les institutions dont l'histoire nous a 
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conservé le Gouvenir, toutes celles qui vivent aujourd'hui 
ont subi celte coodîtion. et il est probable que celles de 
l'avenir o'eo seront pas ejeraptes. Imoginer qu'il suffit do 
proclamer l'Association guvrïère pour qu'aPSsitAl les socié- 
tés 4s es genre se fondent de tqutsB p^at^ et trouvent dans 
IpHr oi^gqnisaljon une sorte de panacée pédalé, ce serait 
imiter çes publicistes superficiels qui ont disenté sî lop^ 
temps la forme des constitutions politiques, comme si un 
certain poipbre de dispositions plus ou moins sensées 
écrites i la amie les unes de? autres sur uu morceau de 
papier étaient ce quj constitue une république ou une 
monarchie. Cette erreur nu doit plus âlrc de notre temps 
et nous avons vu disputer assez longtemps sur les mots 
pour désirer pn examen sérieux des choses. 

La première condition pour 1 eiistence et la durée d une 
aocïétà d'doipines quelconque, c'est que tous les associés 
et c|uicua d'eu^ se foiimept une idée nette et aient un sen- 
timept distinct dn but de l'aasociation et de l'ensemble 
des moyens par lesquels on peut l'atteindre. Dans une 
société fondée pour établir et développer une entreprise 
industrielle, le but est prochinu L't assez app^ircui, les 
niovf:ns par lesquels on psut l'atteindre n'ont rien de mys- 
tt-rieui. Cependant rintelligence cuniplite de ce but et do 
ces moyens esige un ensemble de connaissances morales 
et intellectuelles que lous les liuinnies ne possi^deiit pas 
epcore dans l'élat de cifilisation auquel sont parvenus les 
peuples les plus avancés de l'Europe. 11 Tavt oomprendre 
qu'il y a dans l'enlrepHse la plus simple une ftme et un 
corps, en quelque Earte,la pensée, I4 combinaison et l'exé- 
cution piatérielle -, il faut comprendre en outre qu'il y a 



un travail de prévoyance, de conservation et d'administra- 
tion. Bans leqnel le travail musculaire le plus soutenu et 
le plus énergique demeure inutile. Or, les ouvriers ne 
sont appelés ni par leur emploi dans l'industrie ai par les 
habitudes qui en résultent à comprendre et à apprécier 
les travaux de cet ordre, qui n'apparaissent & leurs yeux 
et ne s'exercent que sous l'aspe<;t d'un commandement 
qui peut sembler arbitraire. 

Il faut, pour qu'elle puisse vivre, que l'association ou- 
vri^^f ne se borne p^in à rcmplaecr le travail que Fait le 
maili'i; d;ins les eiitrepri;L's ordinjiirus, niait encore qu'elle 
déploii' dans cens: qui la composent des quaiilés qui n'ont 
qu'une iniporl;iiice irts-secoiidaire dans le travail salarié : 
06!^ qualiU'; Éuut la politesse, l'aiTeclion mutuelle, !es 
égards, l'habitude de discuter avec clarté et modération, 
de se contenir et de savoir transiger, sans pousser h ou- 
trance ses prétentions personnelles. A ces conditions, et à 
ces conditions seulement, l'association onvrière peut 8e 
fonder et vivre. 

Ainsi elle exige de ceux qui veulent y participer des 
conditions intcllecttn'lles cl morales plus élevées, une dis- 
cipline volontaire benneoiip plus sévère i]u<: les eiiircprise- 
ordinaires. Si la société mamine a ces eondilions, \a. direc- 
tion de l'entreprise est incertaine, l'administration faible, 
l'action commerciale négligée el ruineuse, l'ordre inté- 
rieur troublé ou plutôt impossible; de tous cdtés surgissent 
des causes de dissolution et de mon. 

Les qualités qui suffisent aux ouvriers et aux maîtres 
dans le travail salarié ne sauraient donc suffire eus 
membres d'une association ouvrière pour assurer leur 
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succès; ils sont obligés de mettre en œuvre des vertus 
nouveiles. Dons l'entreprise salariée, la vigil&Tiee, TaeU- 
yité, la préroTance, la fermeië, l'esprit d'économie suf- 
fisent au maître; les salariés n'ont besoin que d'être 
exacts et laborieux. Si le maître est animé d'un esprit de 
bienveillance et de justice pour ses subordonnés ; si l'on 
ruiicontre chez ceux-ci du rospnct et de rallnthcmcul ptmr 
le inaitiT, ronlrepii^e prospère plus iùrcmnit l't peut s'é- 
tendre davautagc; mais elle peut existoi' ut inSme pros- 
pérer sans cela. Elle peut même réussir dans des condi- 
tions morales presque opposées : il y a sans doute beaucoup 
de frottements, des souITrances, des luttes, des forces 
perdues, mois enfin l'entreprise peut vivre. Daus l'asso- 
ciation ouvrière, au contraire, l'organisation est plus dé' 
licate, plus fliposée succomber aux désordres intérieurs, 
tandis que, par compensaUon, elle est susceptibls de 
développer une vigueur extérieure et industrielle beaucoup 
plus grande. 

Est-ce à dire que l'association ouvrière eiige de ses 
membres des qualités éminentes et surhumaines? En au- 
cune façon : elle e\ige tout simplement des qualités autres, 
d'un ordre, il est vrai, plus élevé, mais aussi dans des 
conditions plus faciles, plus stimulantes, si l'on peut lu 
dire, qui imposent à l'iQlorét personnel une nouvelle acti- 
vité, list-ce que la situation de l'ouvrier salarié n'exige 
pas de lui des qualités de prévoyance, de prudence, d'em- 
pire sur lui-même inutiles k l'esclave et rares oa inouïes 
dans l'esclavage? L'esclave a-t-il besoin de s'inquiéter des 
moyens de vivre et de se vélir, d'élever ses en&nte, d'avoir 
puur eux des désirs et de l'ambitionî En aucune manière 
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Don-seulement l'esclave n'a psis besoin de ces quiilïtés, 
mais s'il les possédait, sans avoir en rafme temps la philo- 
aopbie d'Épictfete, elles feraient de lui un mauvais esclave. 
C'est une vérité constatée par tous les défenseurs do l'es- 
davage, qui en ont conclu qua l'esclaTÈ étiit plus teUreUx 
que l'ouTiier libre et qtle, partaiit, l'cSCl&vagâ ^taît préfé- 
rable à la liberté, laquelle entraînait Eaialettelit aprér elle 
le vice et la souffrance, les conclusioîiË ^ue nous lirdiis de 
ce fait Eonf sans doute fort qiposêes à celles des défenseurs 
de l'esclavage, mais nous n'hésitons poÈ h reconnaître 
l'existence du bit i nous ajouterons mémo qu'il s'est psssâ 
qilelque chose de semblable chaque fois que les hommes 
ont fiiit dans leurs arrangements sociaux un nouveau prtf'- 
grès. Chaque fois un nombre plus grand d'ihdividus ont 
été placés dans la nécessité de prévoir les difficultés au 
milieu desquelles l'humanité vtl et se développe et de 
pourvoir à ces difficultés, de defentr Ëb quélquè sorte des 
u hommes complets. » C'est ce que nous pouvons aperce^ 
voir dËs aujourd'hui et ce qui parattta Men ptba clairement 
le jouf où l'on fera l'histoire scienliflque des diverses or- 
ganisations sociales et des diverses évolutions par les- 
quelles on a passé do l'une à l'autre. Les exigences, 
les nécessités de la nouvelle condïlîoii ont (oiijuurs lité 
suporiPiires A celicé de l'ancifinnc; mais rn même temps 
criUo condition mnnellfi a dévclùppi; cIipz Ipp hommes 
des forces lali iiles dont on ne Sfiup^onnail pas l'exis- 
tence, qui ont suffi ci pourvu à tous les besoins. Pour- 
quoi n'en ser.iii-il pas de même des associations ouvrières 
qui ne sont, après tout, qu'une modification très-légère 
de formes connues et pratiquées depuis longtemps t 
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uu dùveiop peine lit nouveau do principes Irès-anciensî 
Toutes les qualités requises des membres d'une société 
ouvrière sont actuellement nécessaires aux merabresd'un 
grand nombre de sociétés en nom collectif qui ont besoin 
d'a^r ensemble, de oonsentir chaque jour k des conces- 
sionB, de transiger, de faire abnégation de leurs préten- 
tions pet^nnelles. Cessocii^tés, à tout prendre, prospèrent 
Cependant et, malgré du fréipieufs désastres, leur nombre 
augmente et leur usage se rrpLind davantage dans les so- 
ciétés omlisées. 11 reste h'mn encore en France un pré- 
Jugé Contre elles et l'un considère volontiers !,i condition 
de leurs membres comme inférieure à celle dus commer- 
çanls isolés, parce que l'on considère ceux-ci comme plus 
libres, c'est-â-dire comme soumis à une discipline moins 
sérère. Hais si l'usage des sociétés en nom collectif s'est 
étendu, malgré ces -préjugés, s'il s'étend chaque jour au 
milieu d'un esprit publie hostile et de tnœnrs plus mili-' 
taires que commerciales, que faut-tl en conclure? Que 
l'association en nom collectif ajoBte k la puissance écono- 
mique du plus grand nombre de ceux qui y prennent 
part; car on ne peut supposer les hommes assez fous pour 
persister longtemps, malgré les préjugés conlraires de l'o- 
pinion, à entrer librement dans un arrangement industriel 
qui leur serait préjudiciable. 

Or, ce qu'un grand nombre d'hommes font et pra- 
tiquent, sans être des saints ni de? héros, d'autres hommes 
peuvent le pratiquer et le faire sans s'élever fort au-dessus 
du niveau moyen. Les sociétés ouvrières peuvent vivre, 
comme vivent les sociétés es nom collectif depuis plusieurs 
siècles, à moins qu'on ne priténds que les euTriers, parc* 
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qu'ils sont ouvriers, ne peuvent s'élever aux idées d'nd- 
ministratioD et am habitudes de conduite qu'exige le 
succès d'une entreprise. Une aflirmntion semblable serait 
trop contraire îi des faits géocraui et évidents dans toute 
l'Europe occidentale cl particulièrement en France pour 
pouvoir Être discutée. L'ouvrier a sans douto contre lui les 
habitudes, souvent mauvaises, qu'il contracte dans le tra- 
vail salarié ; maïs tous les ouvriers saos exceptioo n'en sont 
pas titteints, et ceux mêmes qui en sont atteinte peuvent 
changer par un grand effort ^l'intelligence et de volonté. 
Cela sutBl pour qu'il puisse exister des nSEOciations ou- 
vrières. 

Lorsque l'on compare la condition de ces associations à 
celie des sociétés en nom collectif, on trouve quy celles-ci 
rencontrent des facilités plus grandes dans le nombre plus 
petit des membres qui les cooiposunl. Ce serait une ques- 
tion intéreesaDlc à discuter que celle de savoir si le cou- 
cours des volontés est plus facile à obtenir dans un très- 
petit nombre d'hommes que dans un nombre un peu plus 
grand; mais cette question no saurait recevoir une solution 
concluante et certaine. Admettons doncl'hjpothèso la plus 
défavorable à la thèse que nous soslenons, celle d'une dif- 
ficulté croissante de concours & mesure que le nombre des 
associés augmente. La société ouvrière rencontrera dans 
le nombre de =es uifinbif? mu: c!iu:e de faiblesse; mais 
elle trouve d'un autre cùté de grandes compensations. En 
effet, lorsque l'on considère la position de ceux qui for- 
ment des sociétés en nom collectif et le faut de ces sociétés, 
on voit que chacun de ces associés se considère comme 
soumis à des liens temporaires, à une géue dont il espère 
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sortir eu fiiigant une fortune : Pavenii des associés est dis- 
tinct dacelnL de-la société et de là naissent une midtitude 
de désordre» et de canaes de dissolntion. An contraire, 
dans une. Boàâté4aTiièrei le nombre des metqjores et la 
médioffl^té de l'a^r de cbaoua ne {termettent pas use 
ambition aussi impatienté. Cbacuà n'a et ne peut aro^ 
d'autre avenir que celui de la société : il prospère avec elle 
et souffre avec cile; il ptiit el doit vuir en ulle l'avenir de 
ses enrants aiuqiiels il ne peut songer à préparer nue vie 
oisive. La société peut être pour lui une caisse de secours 
el do rclraite, une sorte de providence contre tous les ac- 
cideols auxquels peut remédier la prudence humaine; 
loules ses pensées d'avenir, si étendues qu'elles puissent 
être, ne peuvent guère dépasser l'avenir de la société. Bien 
au contraire, la société est l'avenir et le but le plus lointain 
des pensées de oelui qui en e«t membia : elle devient en 
quelque sorte Uâe partie de lui-même.' A.u lieu d'avoir 
devant lui une vie de travail commandé et involontaire, 
eiposé à une multitude d'accidents, te membre de- la so- 
ciété ouvrière a devant lui une vie de trnvail continu, mi^ia 
auquel son intelligence, sa volonlo, toutes ses Tacultéa- mo- 
rales sont appelées h prendre plus de part, et, nu lieu d'un 
avenir de linéique? jours, il voit s'ouvrir des siècles à ses 
pensées et h ses projets. Il faudrait conuailrr bien peu ia 
nature humaine pour nu pas comprendre l'imporlauce d'un 
pareil changement, pour ne pas voir que ce changement 
de situation peut suffire k amener Vouvrier à une entente 
plus élevée de son intérêt personnel. Or, on le sait, h me- 
sure que l'entente de l'intérêt peraoonel s'élève, elle se 
rapproche davantage des lois étemelles de la morale jus- 
21 
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qa'k se confondre avec elles. N'est-ce pas le sens de ce 
verset de l'Évangile : « Cherohei: d'abord le royaume de 
Biou et tout le reste vous aéra donné par surcroît? i> 

Je demande pardon au lecteur d'inuster sur ces consi- 
dérations morales, qui peuvent au premier àKOi sembler 
étrangères à notre sujet et à l'économie politique. Hais 
quand il s'agit d'arrangements industriels, de cOBtrats de 
travai), fûts qui ne sont pas assurément étrangers à la 
science, il i^agit de placer dans un certain ordre de fonctions 
et de mettra en activité un certain nombre de volontés 
libres: toutes les circonstances, toutes les considéra lion s 
qui peuvent exercer un empire sur ces volonlés, sur ces 
lois morales eiercentde toute nécessiti' une inilui'iiee plus 
ou moins grande sur les deux gniiids phûnoinines pure- 
ment économiques de la production et delà consomiNHtiun. 
On ne saurait doue, ce me semble, observer avec un soin 
trop minutieux toutes ces circonstances et considérations 
qui, minimes quelquefois en apparence et même en réa- 
lité, produisent cependant des e&Me considérables et ea- 
gQudreat des phénombnes économiques UËs-matériels et 
ttés-positib. Les lois morales, snivant lesquelles se dére- 
loppent les volontés Ubres desquelles émane le travail in- 
dustriel, méritent certainement autant d'attention que les 
lois physiques et chimiques, dont la,co!inait;SLHice met i la 
disposition de l'Iiomme les forces de la uaturc. 

Hevcuoos aux associations ouvrières et aux condi- 
tions de leur existence : rappelons un phénomène 
observé depuis longtemps et qui a préoccupé les plus 
grands esprits. Lorsque des hommes sont placés dans des 
conilîtions telles qu'un efiiort de volonté leur soit nécee- 
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8^ pour y vivre et s'; m^ntonir, cet dfort de voloDlâ 
Bstnuique jWtaaîs au masque menien^ étil podtM ma- 
ufetter par des fbénomSaes' ettraordiDaiveej comme par 
exemple pnr l'obEervalioD de la toi morale dans des condi- 
tions d'immoralité et par des violotions de la morale dans 
des oenditioQg normales bous un grand nombre ic Tsp- 
poriSi PasOBi a remarqué que les voleurs observaient fidè- 
lemBOt eatt» eux «eciaiues règles, et M. de 'focqnevillc a 
fait sur le point d'bonncur féodal des observations pleines 
du scii:< et de juBlesse. Do même n'y a-t-il pas un esprit de 
corps, un point d'honneur, dans certaines protessionsT 
Sans eptrer à ce sujet dans aucun détail, tout le monde 
ne odHinalIril pas le soropule avec lequel les joueura 
acquittent ce qu'Us af^ellant des dettes d'hobneur? L'ao- 
qult d'un engagement à l'échéance n'est-il pas jeia 
du commerçant le devoit fwc etcetleiue« ntàvl qui doniine 
tous les autres el dpnt l'abservatiou peut au besolH dû» 
penser des autres? Oui pont douter f|iie l'exislenw des 
assDciations ouvrières développemil clie:; leurs melabiei 
un esprit de corps, im point d'honneur en opposilian aux 
principes de dissolution dont ellts pourraient être mena- 
cées par te jeu naUirel dus passions humaines. Ëh bien! 
oe point d'hppneur, loio d'être coslraire à la morale, serait 
essei)tieUe)iiE^Ï • c» serait le vespeet des Fèf^ents 
{plêri«|iFS> deq itffi. intineitre» de l'awwitttioB. 

SoBS cfoyoB» ^veiE établi que l«a sopiét^ Owrriina pau- 
TOot esj^es, et indiqpë Ifn {ConcUtioiiB amcpi^es eUee 
peuvent exister, ^str-pe ,k dire qu'il bille les établir vio' 
lemmeot, don» toutes les branches d'ïadustrie, eonuoe un 
remède à tous le* maux? En aucune maoipre. Buùque les 
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conditionE les plus indispensables de l'oiistence de sociétés 
seniblnbles sont des conditions de liberté, il est clair 
qu'elles ne peuvent se Toader utilement que par les efforla 
libres de ceux qui veulent en être membres, sans tutelle 
d'aucune sorte. Tout ce qu'on peut demander ia pouvoirs 
sociaux, e'est de n'qpposer aucun obstacle à leur formation 
et k leurs déreloppements. H est dair également que l'as- 
sociation ounière, exigeant de sesmonbres des qualités 
morales d'un ordre élevé, ne peut se développer que len- 
tementi et ne peut devpnir de bien longtemps la forme la 
plus répandue i;l bien uioiii^ la forme univeriielle de la 
coopération dans le travail industriel. C'est pour cela 
que cette association ne Aemt donner lieu ni aux espéra»* 
ces sans limite, ni aux craintes et aux haines dont elle a 
été l'objet. 

Il serait bien dédrable de pouvoir écarter d'orn discus- 
sion sérieuse un mot déplorable, parce qu'il Q*a aucun 
sens déterminé, et dont on a bien étranglent abusé, le 
mot de wdolimt. Aux yeux d'uo grand nombre de per- 
sonnes, émues encore par des querelles récentes et 
acharnées, association, et surlout association ouvrière, et 
socialisme sont deux mois synonymes, qui désignent l'uii 
et l'autre quelque chose d'affreui ou d'adorable, selon 
le point de vue auquel on se place, niais en tout cas 
quelque chose d'indéfini, d'inconnu que l'on craiot ou 
que l'on désire, ou plulét que l'on a craint ou désiré, 
sans trop bien savoir pourquoi. Ici nous oroyons pou- 
voir, sans entrer dans des explications et des digressions 
inutiles, dire en peu de mots ce qui est nécessaire pour 
-ne ImsBcr aucune équivoque sur notre pensée à cet 
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égard, partiouUènmeat -es ' 06' qui toucbe à notre 
sujet. 

Od a nmorqué, daoa les projets' d'amélioTations oâ 
de Eéfonaes propiwAs de notre tettips, deux tendenees 
difitinetes et opposées : \ts ans ont demandé une ré^ 
ductioD de la' liberté dans l'organîsatioa économique de 

la société et unr eïtcnsioii des attributions do l'auto- 
rité cl de la coiilritiiUe ; !cs autres, au contraire, el-parmi 
eux il faut compler, presque sans exception, tous les fico- 
nomistes depuis Quesnay jusqu'à ce jour, oot souteuu 
qu'il fallait étendre le domaine de la liberté et restreindre 
les attributions de l'autorité coercitiie. A laquelle de ces 
deux tendances se rapporte Hdée de l'assodotion ouTtiàreî 
Ëvidemment, il ne peut 7 avoir sur ce- sujet aucun dotilo': 
à la tendance vers la liberté. Peu importe que cette idée 
soit née et ait été produite parmi eeuz qui, sous quelques 
autres rapports, pouvaient avoir des tendances oppo- 
sées ; il De s'agit, il ne peut s'agir ici que des idées et des 
choses en elles-mêmes, indépendamment des eontra- 
diotiODS et des i ne oo séquence a qui peuvent les avoir favo- 
risées ou combattues, lorsqu'elles ont puru pour la pre- 
mière fois dans le monde. 

En réalité, que se passe-t-il, lorsqu'il se constitue une 
association ouvrière? Des hommes qui la veilla Uraîent 
leurs moyens d'existence d'un travail sur la dirralion-du- 
quel il» n'eserçùeni ni ne pouvaient raercer aucune ac- 
tion, qui n'avaient aucune chance è courir dans le résultat 
heureux ou malheureux de l'entreprise h laquelle ils se 
trouvtueDt attocbés, se placent le lendemain dans nue 
condition tout autre. Désormoïs tous leurs actes ont sur 



leur sort des Gonséquenoes directes et Immédittea : s'ils 
travaillenl peu, ease aotirilé ni ardeur, s'ils dirigent mal 
Uur travùl, s'ils n'écoBOipîsnit p» avee lë plus grAnd 
ninics outils el matières {riremifcreg; 1*118 pasteiit'k Aisda^ 
tir le temps de^liDâ à produire, s'ils résistent à l'ao^ 
don de prévuyanet) et de âiraCitiDn de la gérance, l'en'- 
Ireprisp Eoufl're, Uuir salaire diminue et leur ruiue est 
certaiue. Si. mi contraire, ils traTuillout avec ardeur, s'ils 
savent prévoir et bien diriger leurs efforifl, ménager 
outils et matières; aider et faciliter, pour co qui les con- 
cerue, le travail d'administration et de direction de lu 
gérailcei il y a mille 1 parier coaire un que leur salaire 
augutvntera par la pro^térilé de renU<epriBe. lia ^piw 
diuDl à .«omptWj à prévoir) k aHgqieotMr M k râduir« 
leurs . dépenses, k qompreodre quë leurs Rvsnus dépen- 
dent surtout, sinpD uoiqueaiiDtj d» leuiv tif)Hrt& H'est^ 
oe pas là un aoeroissement^ non de la liberté théorique, 
que l'on considère trop souvent comme une absence de 
eujéliou personnelle, mais de la liberté vraie, responsa- 
hW; essentiel le ment njoritle et pratique, dont le dévelop^ 
penioilt se traduit toujours par uné augmentation de (brce 
industrielle? N'est-ce pas une augmentation de la liberté 
l«Ue qub l'ont bompi^ Quesna^ et Turgot^ fittiilh, 
J.-B. Bsfi fiuBoywt et généralbnient tout leg éeono' 
misteaV II est impossible de le contester; 
' (?ast m même temps une extension du fuit de -ia 
ppt^riité: On a depuis longtemps observé quo la propriété 
étui uiia'OonsËquen<;o et en quelque sotte un appendit» 
néoessatre de 1& llbortéj un élément de foroe, nn pt^HcIpe 
d'ordre ot de moralité, un stimulent pour la prévbyaocè 
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et le tmail. Ëb bienl l'Aesodatioil oumère augmentd 
direelamsDt le nambre de wux qui sost B[çdéa à po^i- 
pet aux soucis et aux Eoins, en même temps qu'aux jenis" 
sauces de la propriété, k ce point de vue done alla est ua 
progrès dans l'ordre des développements du Inivful' et de 
lu liberté, daD9 la ligne indiquée par toutes les études 
éeotiiiiniqucB les plus éluvées les plus fécondes. Voilà 
tout Cl- fju'il importe dt constater et de saioir, sans s'ar- 
rêter il o(i uuir épouvantai! qui réside dans UD mot : «o- 
emtisme, indigne de l'aUentiou des hommes sérieux qiié' 
n'aveuglent pas un stnpida «sprit de poitïj des préjugés 
étroita et sans cause. 

On a'étoDuËrs p«Dl4tre que, ' dans l'énuméiatiDa d«8 
oondidonâ d'existence des sociétés ouvrières, nous afons, 
omis de mentîoiinar la possession d'un- capital. C'est que. 
cette condition n'est pas spéciale & l'aBsodlatioD ourrière; 
elle est imposée généralement à toute eutrëprise indus- 
trielle, quelle que soit sa forme, et les ouvriers ne sau- 
raient pas plus s'y soustraire en s' associant que les entre- 
preneurs d'industrie. Que l'absence de capital impose à la 
formnlion des sociétés ouvrières un obstacle permanent et 
général, c'est ce qu'il serait puéril de contester; mats il ne' 
faudrait pas non plus considérer cet obstacle comme ibsur^' 
montable. Les capitaux reoherohent beaucoup plus qu'on 
ne semble le croira ceux qui savent les consener et les 
augibenter par le Iravùl, et diaqae Jbis que les associa- 
tions ouvrières auront tsAt leurs- preuves, produit k bon 
mardié et réalisé des bénéfices, elles n'éprouveront pas 
plus de difBcultés, quant aux capitaux, qu'Un grand nom- 
bre de jeunes gens SsnS fortune qui s'élèveUt bhaque jour, . 
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par la persévérance et le travail, à la direction des entre- 
prises :œ BODl de ces difficultés qui, loin d'nrréter les 
bM»Dies de coBur, les stimulent ol lub forceQl à dé« 
ployer toutes leurs- reBSourocs. Ajoutons que les asso- 
(HBtîonE oimîàreB ont àaxa le nombre rnivae de lents 
membres ua moyen de créer un capital, par l'écono- 
mie, dont l'entrepreneur sans rottiine ne dispose pas. 
. Au surplus, e\ pour dire toute notre pensée sur la 
diffieulié qu'oppose nus progrès de l'induslrio en général 
l'aljstnci; de capital, nous croyons qu'elle a été générale- 
ment fort eiagérée, parce qu'on a pris l'effet pour la 
cause. On a dit, par eseniplf, et l'on répèl* chaque jour, 
que l'agricaltiire Trançaise et en particulier 1 a petite pro- 
priété manquent de capitaux. Est-ce vrai? Voyez ce 
paysan d'un département de l'est : il a travaillé sans 
art, mais avao obstinalion, pendant des années, au bout 
desquelles, & force d'économie, il a réalisé une somme de 
L,OOD fir. Ëstrce que les capitaux lui manquent? Nulle- 
ment : il tes possède, jl les touche, il \ei. tient dans sa 
main; il va les verser chez le notaire. Pourquoi? Pour 
acliPler une terre qui lui coûte 2,000 fr. Ali ! vuili la folie, 
dites-vous, et avec mison ; ci't huniniL', qui \a sViidetter, 
aurait pu augmenter ses revenus en employant cette 
somme !i acquérir plus de Létail, plus de luurrase.s. puis 
d'engrais. Pourquoi ne prend-il pas ce pariif u; n esi oas 
faute de capital, c'est faute de connaissauces sujnsantes. 
Ne dites donc plus que c'est l'absence ue capital, dues 
que c'est l'absence de jugement et d'insli uciion pratique 
qui cause sa misère ; ou, si tous voulez, dues que les ca- 
pitaux manquent à la terre, mais non au culiivaieur. À 
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«milèrer les choses en géuéial et de haut, oq peut dire 
que dus nos sociétés modernes les capitaux ne manquent 
fia à c«ux qui savent les employer actuellement et utile- 
mal. S) ne manqueraient pas plus anx sociétés ouvrières 
qn'its ne manquent aux petite propriétaires 

t 9>— 11** rxptrttBctt «■! oat niM I» rirelatlim de 
Vtriler vnmeBl-clle* qaBl4iie diM« «oMbre l'Mte 4a 
■'■■Hdalliin onnlèrel 



Bien qu'il n'entre pas dans le plan de cette étude d'ex- 
poser et de discuter des faits historiques, et qu'elle doive 
se limiter à une discussion purement llicurique, il est ijn- 
possiblcde passer entièrement souii silence les nombreuses 
expériences d'associations ouvrières qui ont été laites & la 
suite de la révolution de Février. Je ne sais si se veux 
savoir lesquelles de ces associations peuvent avoir survécu, 
quelles sont les causes da leur durée, que! a pu âlre leur 
succèsjje ne vois aucune utilité à appeler la lumière sur 
elles en en moment, et nous supposerons, si le lecteur 
veut le porraellre, que toutes les socii^trs ouvrières fondées 
011 r-"rane(i k celte épnque ont péri, m le priant de nous 
ilispeiiier d'entrer diuis resameu i;L l'exposé des causes 
naturelles ou violentes, économiques ou politiques qui 
uiit amené leur dissolution. Considéruiis-les comme un 
fait d'iiistoire ancienne, et reconnaissons sans hésiter ce 
qui est vrai, que la majorité de ces associations ont pér! 
par des causes naturelles, par de& vices de constitution, 
larce qu'elles ne saltGfaisaient pas eus conditions iirdiquées 
«lus haut. 
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Le mouvement d'opinion qui donna naissance aux asso- 
ciations de IR-tS, IHifi, IXïïO, n'était pas fondé sur les 
considérations que nous venons d'exposer : il avait pour 
poiot de départ deux idées radicalemeot fausses, de ces 
idées qui ne peuvent gubsïrter qu'à lafmur deUsured^ 
tatiou produite par l'esprit de parti. On croyait : i' que les 
entrepreneurs étaient des parasites oisifs qui ne prenaient 
aucune part à la production, el l'on concliuiil que les socié- 
tés onvriires ccon émiseraient tout ce qui, dans In réparti- 
tion (k's !)ro(luits, revient au chef de reiilivprisi^ ; 2° qu'on 
pouvait se passer du i^oncouri du oapilftl inii^si bien que de 
celui de l'antrepreneur. Toutefois cette seconde erreur 
était beaucoup moins générale que la première. Ainsi, les 
ouvriers s'engagèrent dans leS' aBeooiations sur la foi de 
deuK illiisiona, et quelques-uns y en ajoutaient une troi- 
ûbme sur l'égalité deasalairee. Si l'on se rappelle en outre 
l'état de stagnatioD dans lequel se trouvaient alors les af- 
faires, on oonviendra qu'il était difficile de fonder «ne en- 
treprise dans de plus mauvaises conditions. Aussi des 
difficultés que tout homme d'affaires expérimenté aurait 
cunsidén'T-^ romiiie iiisurmonlablep ne lurd^iviit pns h s'é- 
]>-\<-r (Irv^uit ]v~ a^^iiciiition^^ ouvrières. Ct^lles dont les 
memlirc-i n'avaiont fnusà qu'à obtenir une anK'Iioralion 
rapide et facile de leur position ne tnnlùruiit pas à succom- 
ber. A peine quelques-unes d'entre elles furent-elles sou-t 
tenues pendant quelques mois par l'espoir de prendre part 
au crédit dé trois millions ouvert par la Constituante aux ' 
assooiationS ouvrières, crédit employé, comme il était 
presque inévitable, en faveur de sociétés mal constituées 
et souvent établies, non sur l'initiative de» ouvriers; mois . 
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SUD eèlle d'entrepreneurs qui désiraient liquider une situa- 
tion embarrassée. 

Quel qu us-un es dee sociétés avaient èlè fondées par 
des hommes dont l'idéal était plus élevé et qui se propO' 
ulMit pour faut une . transformation Bodale. L'enthoir- 
«aeme que leur inspiiail la grande mission qu'ils s'étaient 
eiBE-mdmas imposée, les eneoiiragetnents des amis, la lë- 
sIstimM même de» ennemis, leur firent trouver en eux- 
méifaes des ressources d'activité et de pnlience dont très* 
piDbal)! Binent ils n'avaieul jam.iii fuiipi tiDiiL* IV'xisleiiPe. 
On vil alors un phiinomi'iii' qui. .•nus L-irn ruiiiiiHiii, n'est 
cependant paâ rai'u dau^ l'Iji^luiio : di s jituiifiiL's atteindre, 
sous l'empire d'une tUnsiou, un but autre et plus graud 
que celui qu'ils se proposaient, surmontant des difficultés 
dont ils n'avaient aucune idéâ au point de départ et qui 
les atwalenl peut<élro détournés de leur entreprise, s'ils 
les avalent eonouei; Le petit nombre de documents recueil- 
lis spr les pramiars mms d'eitsteuce de quelques-unes de 
oBS lodétis . resteront , eomme un des diapitres les plni 
euiieux de l'histoire de notre temps. Tous les obstacles que 
la prudence eïpérimeuléù aurait prévus se sont présrnitfs 

fullu apprendra la necesiilé d'un capital, appronilre à 
veiidre et h acheter, à administrer, h orpanisur la diici- 
plba d'un atelier oîi règne l'égalité, pourvoir aux chô- 
mages, etc. Tous ces obstacles ont été surmontés par quei- 
quefriunea' avec un bonheur, im sens pratique et une mo- 
ralité qui font le plus grand honneur aux hommes qui ont 
pris part à cette grande tentative. Ajoutons qu'ils ont sou- 
vent nhordé avec bonheur des diffioultés d'un ordre phis 
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élevé, en prennnt des mosurcs remarquables pour l'amc- 
lioraUon indu^^lriellc e.l morale des sociétaires. ■ 

Le premier Ir^tit qui frappe l'économiste à la lecture des 
publicatioDS dans lesquelles se trouve consignée l'histoire 
des premiers efforts des associations ouvrières est l'efibrt 
eitraonl inaire de travaU et d'économie auquel se sont to- 
lonlairement soumis les sociétaires. Que de travail em- 
ployé, non-seulement b, la fabrication proprement dite, 
mais h la comptabililé générale et particulière, h l'élude et 
à la (liKf^ii^rioii, H l'applicalioii des actes de société, règle- 
ments d'aUliei-s fit du discipline! Ouelle économie pour 
épurguer, sur des salaires courants, c'est-à-dire en général 
minimes et peu assurés, des capitaux relativement consi~ 
dérabies! quel déploiement de liberté véritable dans ces 
groupes d'hommes où il a fallu que k volonté de chacun 
se disciplinât etllt des concessions, que les amoure-propres 
et les vanités d'atelier flêdùssent! — Qadquea personnes 
ont pu conclure que ces efforts, justement parce qu'Us 
Liaient extraordinaires, ne pouvaient se soutenir; n'est-îl 
pai ctmiraire aux habitudes constantes de l'homme d'ache- 
ter [i:ir un grand Iraviiil co qu'il peut obti/nlr par un tra- 
vail moindri^ ? 

N\ins cniniendrions volontiers de l'exactitude de celte 
observation, si, par In fait seul qu'ils se sont associés, les 
ouvriers étaient assujettis ù passer des années dans des 
épreuves comme celle de 1816 cl 1850 et si, en définitive, 
ils n'obtenaient du travail mnsi dépansé que les résultats 
qu'ib rcUrent du travail salarié. Mais, d'une part, ce n'est 
pas l'association qui a imposé de si rudes sacrifices aux 
premiers doutants : ce soat les erreurs Aéoriques par 
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lesquelles ils avaieul débuté ; c'est leur volonté de travail- 
ler sans capital qui les a mis daos la nécessité, noa de 
travailler ainsi, mais de former leur capital ; c'est leur vo- 
lonté de se passer de direction commerciale qui les b forcés 
de dereoir eux-4a£mes plu« ou. maina commeroants. Les 
seuls travaux snpptémentairea que l'association ajoute au 
Invail salarié sont des travaux presque tou« mlellcctoel» 
et moraux, comme l'attention apportée i la conipiabilité et 
BU mouvement général des opérations cl h r-'lpiiu^ qu'im- 
pose k nécessite d'ordre et d'eiiltiiti; tolk'clivc Or, on 
lu sait, !es travaux de l'inlclligence il ân civuv, Imn dêlre 
une fatigue, sont un délassement, lur^qu ils ne dépassent 
pas une certaine mesure, pour les hommes voue» au Ira- 
vail des mains. 

n Haut, obeerrer en outre ijae si le travail de l'ouvrier est 
plus grand dans l'aBBOciaiion que dans l'entreprise ordi- 
naire, sa rémnnératjon est tout autre. Dans l'enlrcprise 
ordinaire, l'ouvrier est entièrement subordonné, désinté- 
ressâ dans les émotions viriles qui sont le résultat de la 
conduite générale de l'affaire, tandis que dans l'association 
il est copropriétaire et comme tel intéressé, non transitoi- 
rcment et pour quelques jours, mais d'une manière di- 
recte, permanente dans l'entreprise : l'avenir, qui était 
aupin'iivnnl fermé devant lui, s'onvro avec de longues 
pui-.-peetives. Aussi celle inûuuuce si utile, si moralisante 
qu'exerce sur l'homme, dans toutes les situations de la vie, 
l'étenduede ees pensées et de ses projets dans le temps, 
s'est fait immédiatement sentir daas les associations ou- 
vritres de 1849, dodt chaque membre est devenu un 
liomme nouveau en quelqae sorte, et a conçu des besoins 



uouïliitux. Au \k\i di; dij^ipcr avec insouciance, au jour le 
jour, son saliiii'i? (]iioiifiit^ii, chaeun a Bopgé aux accidents 
de la vie, auï miiladics, à l.i vieillesae, à l'apprentissage, à 
l'éducation des eufauls, ii assurer au travail^ m)n un sa-' 
laire plus élevé, mais Qd emploi réguliec et motinti : par* 
tout J'inognerie et en général hs JuJutodee grossièees 
ont été Qondamnéea et proscrites dang les lègletneiiW 
d'atelier. 

Ces changements dans les habitudes, ces transforma- 
tions morjiles et intellecluelies n'avaient rien d'cxtraordi- 
hiiiïti Jii Mi'mi: il'ijlonnauL : ils n'étaient que l'eiTet de lois 
o!);iT\L'Os piir tuul ceux qui ont étudié a^ec quelque atten- 
tion riiisluirc des (lé\i.ln|j[i( :iiL i.lb du l'humanité. Qui a 
jani;iis songé ù cnn!t.-ti.r le-, i lb (- ii],ii\iu\ qu'exercent sur 
l'huinino ou sur la famille isolée l,i petite propriété, lu 
jouissance d'un bail à long terme et en général une oondi-r 
tion tolérable d'e\islencc garanlic par !a loi ou par la cou-: 
tumeî Est-ce que l'ouvrier lihre ne travaille pas plue, 
beaucoup plus que l'esclave ou que la serf? Dâmandei 
pendant à cet ouvrier s'il voudrait échanger-» conditteo 
contie celle de l'esclave ou celle du serfl It fanoille da- 
vantage, mais il obtient en échange de son travail uns 
position plus élevée dans l'échelle du dévelc^pe ment hu- 
main ; il salisfait des besoins intellectuels et morauï in- 
connus du serf et surtout de l'esclave. C'est pourquoi, biei) 
ijue cida puisse parailre paradoxal à ce«ï qui n'observent 
que la >iiperticie des choses, l'ouvrier libre donne propor- 
Uonnellcineut à ;on salaire ou, si l'on veut, à sa pari dans 
la consomuiatioii des produits annuels, plus de travail que 
te serf et qup ^'P^htvp. ttgurfui»)! ce phénoaèue, sens 
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lequel il serait si difficile de comprendre comment le tra- 
vail libre s\-i,t siibst.il \ r, K-!;,v;i-e, ne se reproduirait-il 
pns lorsqu'il s'i.ilnidiiit un [riuilr- ium\eau de coopération 
dans le travail, évidemment [)lu= avuucé que les précédents 
dans la série dos développements successif de îa liberté 
humaioeï Ce qui serait étruiigo et parudoïal, ce serûtque, 
par dérogatioD à une loi historique génëralemeDt recon-. 
nue, ce phéoomËne ne se manifeHt&t pas- 
'Des expériences déià faites et constatées, on peut con- 
clure hardiment que l'idée de l'eâsociulînn mivrl.'.rp r> p..^^A 
avec SUCCÈS par toutes les épreuves, un'' ^■■"t-' ^■^■r.n.i:... 
que l'on peut & bon droit considérer cnmmi' i:i ^>\«< Au,,.... 
xeuse à tous égards, celle quL résnlU'r.'iit <\,' h possc-- 
sion et de l'adminl&tr o 1 \ o a 

les BUtrea rapports on pc t ] ], 
plète et déci^Te. Malgr n p 
une discussion purement tbéunque. fnW^ pi.i-iifui^c'^ 
nous croyons que le lecteur nous pardonnera de lui rappe- 
ler ici quelques passages de la brochure si intéressante 
publiée en 18S1 par U. Cocbut sur l'histpire de quelque»- 
unes des associations ouvrières de Paris. 

Apiis avoir passé par les erreurs et les crises les plus 
inouïes, les ferblantiers -lampistes avaient réalisé en dli- 
biiit nnii> un tapilal de l(i,20G fr. dont 4,fi83 fr. de coti- 
-aiiiiii^ i t le iv^ll; tomoie résultat de bénéfices coramer- 
Les menuisiers en fauteuils, qui avaient, il est 
vrai, obtenu du crédit 37,724 fr., avaient réalisé u» béné- 
liee L:ipil.ili=é de 23,172 fr. Ces succès, médiocres par 
cui-mCmes, ont un grand prix aux yeiix de ceux qui 
savent avec quelle peine rbomoie parvient h ti^t de lui,- 
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même aa premier capital qui lui eert ensuite h. en acquérir 

un plus grand. 

On a cilé plusieurs fois et avec raison le passage de la 
brochure de M. Cochut, relatif aux facteurs de pianos; 
ct'penchini nous (croyons devoir le citer encore, après avoir 
rappelé que ci;Uo afificiatiou ii été fondée perdes hommes 
.qui avaienl soUicilô un crédit du gouvernement et qui 
n'avaient pas cru devoir accepter une uilVe qu'ils jugèrent 
insuffisanlc. 

<t Quatorze hommes se dévouèrent pour donner UD 
exemple. Qualques-una d'entre eus, qui avaient trawUé & 
leur propre compte, apportèrent, tant en outils qu'en 
matériaux, une valeur d'environ 2,0D0 fr. Il fallait, en 
outre, un fuuds de roulement; chacun dtfB sociétaires 

opéra, non sms peine, un versement de tO francs 

Bref, le Kl uur^ IR'iO, luu- i-mmi: ik> 2-:n h- fiO c. aynnt 

n Ce fonds social n'éiait pas mcnie suffisaut pour l'ins- 
tallation et pour les mecties dépenses qu'entraîne au jour 
le jour le serrice d'im atelier. Rien ne restant pour les 
Balaîres, il se passa prËs de deux mois sans que les tra- 
vailleurs touchassent un centime. Comment vâcurent-ÎU 
pendant celte crise? Comme vivent les ouvriers pondant le 
châniage, un jiariagRant la ration du camarade qui tra- 
vaille, en venijani ou en engageant pièce h pièce le peu 
d'objets qu'on possède, 

1) On avait eséculc quelques trav.'iiix. On en loucha lo 
prix loiniai IMf',). Ce jour fulpmii' l',L-iL>ei;itkiii eu qu'est 
une victoire à l'enU-éc d'une campagne... Pendanl un 
mois encore, il Ëillut se contenter d'une paie de S fr. par 
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seraaiue. Dans le courant de juin, un boulanger, mélo- 
mane ou spéculateur, offrit d'acheter uq piano payable en 
paÎQ. On fit marché pour 480 fr. Ce fut une bonne forlnne 
pour l'association : ou eut du moins l'indispensable... 

» Cependant l'aseoeiation, composée d'ouvriers excel- 
lents, surmontait peu à peu les obstacles et les priva- 
tions qui avuent entravé les débuts. Ses livres de caisse 
o^nt les meilleurs témoignages du progrès que ses ins- 
truments ont fait dans l'estime des acheteurs. A partir 
du mois d'août, on voit le contingent hebdomadaire s'éle- 
ver h 10, à 13. à -20 fr. par semaioe; mais celte dernière 
somme ne rcprésunle pas tous les bénéfices et chaque 
Mssocié laisse ii la masse beaucoup plus qu'il n'a touché, ,. 
Chaque semaine, avant de s'allouer leurs propres salaires, 
ils prélèvent lu somme nécessaire puui' acquérir des maté- 
riaux de premier choix. On règle la paie du samedi sur la 
somme qui reste en caisse après toutes les dépenses utiles 
à la société, et la portion de salaire qui n'est pas payée est 
pariée ft Vavoir du travailleur. 

» Le salaire est payé aux piËces suivant des tarifs dis- 
cutés en assemblée générale. Les résultats correspondent 
h ce que les bmis ouvriers obiiement danslet autres maiums. 
11 y a di: plus uni.' pait pi-uporlionnelle au béoéGce qui est 
réglé p;ir UHi\ H qui ,i l'i pti'scnlr ju^-qu'à présent I fr. en 
sus par juiii iii-e de dix lieuri;-. Viu: l ett-tiue doit ^tre faite 
sur le cuiiiiuf-'ijul lU: chuquc sorijt.iirc jUbïqn'à ce (ju'il ait 
cotDplélé lui apport de 1 ,0OU l'r. Aa-tlL>=aus di; celle somme, 
l'argent qu'un laissi^ pour unricliu' lo funds social porte 
intérêt Ix 5 pour lOi). Il y u eu déjà plusieurs placements 
de ce genre. 
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B Un tel régime exige one comptabilité dont s'effiwe- 
raieqt de vieux commerçants. Une des choses ;ai nous ont 
le plus surpris dans les associations, oii l'on voit tant de 

choses surprenantes, c'est la netteté et la précision hycc 
lesquelles les registres sont teuns par un des ouvriers 
associés. Chez les f;tcteuiÈ de pimns, irois comjites sont 
ouverts au nom do chaque sociétaire, de mauicre qu'il 
puisse se renseigner a toute lieuru sur le mouvement gé- 
néral des alTuires et sur sa double position personnelle, 
comme actionnaire et comme salarié... 

> L'associadon des &cteurs de pianos compte aujour- 
d'hui trente-cinq membres, tous asssociéB : elle n'emploie 
pas d'auxiliaires. De vastes ateliers ou magasins qu'elle 
loue â,000 rr. lui suffisant à pciue. A la lin de 1849, son 
ac^r s'élevait déjà à 23,9^1 fr. A la fin de lliSO, son inven- 
taire, areété le Si décembre, n présenté les résultats sui- 
vants : 



tenilH. . 6,91! fr. GO 
M, . . . 1Î,B7Î Î8 



Capitat sa 



Il s'y a dans les résultats constatés par M. Cochut dans 
les lignes qui précèdent rien' d'artificiel ni de fictif. Le 
capital réel est formé, comme tous les capitaux, par le 
, travail et l'épargne. Les salaires sont égaux à ceux des oa- 
wiers des bonnes maisons, c"c!it-à-dirc jiu cours du marché. 
Dans ces coiidilions normales, qui n'exigeaieul plus aucuD 
eâbrt excessif et exceptionnel de la part des sociétaires. 
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l'entreprise vivait et grandissait. Elle allouait, en outre, 
à ses malades o In paie comme s'ils travaillaient et de plus 
une allocalioii yraluilc de [0 fr. par semaine. » Elle Était 
donc viable et très-viable aux yeux de réconomiste le plus 
exigeant; elle ne pouvait mourir que par ce rolftchement 
de discipline et de vigilance qui fait périr chaque Jour tant 
d'entreprises conslituées sous le régime des salaires et qui 
est une infirmité, non de tel ou tel sjsième de coopéra- 
tion, mais de la nature humaine. 

Emprantons encore & la brochure de M. Cochut quel- 
ques ligoes relatives à l'hiatorique de l'association des 
tourneurs ea chaises. 

Cl Quinze hommes se présentèrent. On recueillit une 
valeur de ISO fr. en outils; en i^oulant à l'apport des fon- 
dateurs les fiolisations volontaires des adhérents non asso- 
ciés, on réalisa une somme de 313 fr. Munie de ce capital, 
l'associatiuu se déclara constituée le 14 octobre 1S48... 
S'il eût fallu, selon l'usage, payer le loyer k l'avance, 
l'élahlissement eût été impossible : on ohliot un délai. 
Fresque tout l'argent disponible fut employé en achats da 
bois. L'un des gérants, chargé de ces acquisitions, met les 
bois sur une charrette à laquelle il s'attelle. Après avoir 
sué sang et eau dans le trajet, il entre triomphant dans la 
coar en montrant h ses collègues les premiers matériaux 
mis à leur disposition. À ce moment, il glisse sous son 
fardeau, tonahe et se casse le pouce. Chacun des associés 
se sent blesse au cœur, et, sans savoir encore comment ils 
vivront eux-mâmes, ils décident que le chaC do leur choix 
sera soigné aux frais de tous. 

D Les cinq premiers mois furent des plus mdes. Le boii 
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manquant puur occuper tout lo monde, on était obligé dti 
réduire le travail à la moitié uu aux deux tiers de la 
journée. Le peu qu'où réalisait eu argeut était employé 
aux achats de mutièrcs premières pour accélérer le travail. 
Aussi uc toucha-l-ciu rien pendant les premiers temps, et 
quand les partages commcucÈreut, ils furent de 5 fr. par 
semaine, c'est-à-dire de 8'i centimes par Jour. On parle 
eouvent dons les ateliers de ce qu'eurent k souflnr plusieurs 
de ceui qui UaTersèrent le premier hiver, mal bourrîs, 
sans chaussures et à peine couverts par des vêtements de 
toile, mats ne se plaignant pas et ne bronchant pas plus au 
travail que le soldat au feu. 

u Les quinze fondateurs nui ont Kunnnrté cette nremière 
campagne ont du nioij 

bitiunuaient. A. partir ne iiivri(T mv.i. ou eui iLssez ue 
matériaux pour faire i;i lounicii diciiii': o[i nii ukuiks 
bientôt en mesure d'éviirr le criiniiaiiif. un onuianiui m 
travail a l'avance, dans i uuerv.ine des commandes. Des 
lors, l'existence de l'associaiioii fui assurée, cl elle put 
élargir ses rangs, en oiTraut aux associes eolrants une 
rémunération de plus eu piue lavorauie. 

■ Les tourneurs en chaises n'ont rien reçu du gnoverne- 
ment sur le fonds des 3 uiillioas. — Est-ce que vous avez 
éprouvâ un refust avons-nous dit. — Nous n'avoir rien 
demandé. — Est-U possible, lorsque vous aviez tant & 
souffrirî — Nous avons voulu ne rien devoir ju'à nous- 

Ci-Ktj ii-^urj::;,iiii, rojuji]..' cuUe des facteurs de piaoos, 
avuii à la fin de J réalisé, sur des salaires moindres, un 
capital d'unviruu 17,000 fr. Elle était remarquoble par tiu 
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scndmeDt moral très-élevé et par desrëgiemcnU d'atelier 
noblement sévères. Çe mémo oaiaotëre était i-einarquable 
Il tin çlus ou EQoiDsli&iitdegré dans toutes celles des asso- 
ciations ouvrières qui avaient réussi. L'expérience faite à 
cette époque avait pleinement établi que l'asaodation 
ouvrière était une forme de coopération viable et' à quelles 
conditions cette forme de coopération pouvait vivre et 
grandir. 



Il est très-vrai cependant qui; les sociétés ouvrières de 
Paris n'ont pas réalisé toutes les e^éranoes qu'elles avaient 
d'abord fait iiattre.: mais est-ce la faute de ces sociétés? 
N'est-ce pas plutOt celle des personnes qui avaient conçu 
des espérances chimériques? Et parce que ces espérances 
auraient él^ déçues, faudrait-il conclure que l'association 
ouvrière est une utopie, un dada de notre époque, une 
folie passagère, et par conséquent sans doute que la forme 
de coopération dans le travail la pins usitée aujourd'hui, 
avec un entrepreneur responsable cl dis liuvriers sidartés, 
est la meilleure ou k seule qui puisse duuuer di: bous ré- 
SultaU? Faut-il dire que les résult.iUs iléfinilifn i\cs expé- 
riences faites en 18)0 et IH50 ii'oul ]rM etO satisfaisants? 
Nous ne ie pensons pas <'\. noiw smnnu's jier--u i(ti^ quel'as- 
soeiation ouv^i^^e a deviml elle un grand avenir. 

Mais, en reconnnissaut sans hésitation que cette forme 
est la plus sutisfuisnuie et la plus parfaite de celles qui ont 
été essayées jusqu'à co jour, nous constatons en même 
temps que c'est la plus délicate, la plus fragile, celle qui 



exige de tous les hommes engagés dans Teotreprise la plus 
grande somme fle qualités intellectuBllea et morales, le plus 
d'activité d'ordre et de Tigilance. C'est assez dire que 
nous ne croyons pas que son emploi puisse (lire promp 
ni fort Étendu, bi qu'il puisse se giiuLTaliser, ni surtou 
qu'il itppelle le concours de l'autorité publique. L'associa- 
tiij]] oiivrii'ri' doit tire abandon iiiV à clliî-mémc, s'élever 
par ses propres force*, ^'ww di- >a propre, sans de- 
mander autre chope aux pouvoirs publics qu'une législa- 
tion sur les sociétés Ijui Itii permette de vivre et la bien- 
veillance que méritent tous ceux qoi, sans empiéter en 
quoi que ce soit sur les droits et la liberté d'autrui, font 
des efforts légitimes pour amélioror lenr condition. 

L'association ouvrière a les mêmes titres i l'équité et à 
la bienveillance de l'opinion, qui est aussi un pouvoir et 
)c plus fort ; elle a droit surtout à l'équité et àta bieovéil- 
lance, en môme temps qu'à l'ntlention sérieuse des écono- 
mistes, à cause de l'influence qu'elle peut exercer sur la 
prodocliou cl la consomm^ition dis richesses et de celle 
qu'elle exerce cerlainemcnl sur la distribution. Quel qu'ail 
été le sort ultérieur des associations Imidocs pendant k 
République, ellesont été eiitrOmemciit uliles, par l'exemple 
qu'elles ont donné et par l'enseignement qu'elles ont 
répandu. Assurément aucun des kimmes qui 7 ont prie 
part ne croit aujourd'hui que le capital soit un élément 
accessoire et parasité dans une entreprise ; aucun d'eux 
ne croit que le travail de l'entrepreneur, du commis et de 
tous ceux qui ne se livrent pas directement au travail 
manuel soit nul et inutile. Aucune déclamation ne saurait 
aujourd'hui ébranler des convictions produites par une 
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expérience pratique de plusieurs auDées. Ces hommes onl 
appris en mâme temps comment le capital se Tormc et se 
coneerre; ils ont senli le prix de l'épargne et de l'art 
d'administration r ils sont devenus des hommes plus com- 
plets, plus puissants dans la production industrielle. Le 
résultat de cette grande expérience, fût-ildéGoitif comme 
on l'a dit et peu satisfaisant, aurait encore été udle pour 
le public; les eiïorts, les souffrances n'ont été le lot de 
personne qui ne s'y fût voiontaïreraent csposc. 

Nous ignorons, ainsi que nous l'avons déjà dit, le sort 
des sociétés ouvrières fondées en France sous la Répu- 
blique, et nous sommes porté à croire qu'elles auront suc- 
combé, soit par la faiblesse de leurs membres, soit sous le 
poids des bbsUUtés imméritées dont elles ont pu être 
l'objet. Peut-être n'étuientrelles pas dans un milieu con- 
venable pour vivre, chez un peuple qui, prompt k s'en- 
gouer, abhorre cependant les innovations et n'a pas de 
goût pour la liberté. 11 ne faudrait pas s'étonner de voir 
celte idée de l'associatiun ouMieiT. cuninn' lanl d'aulres, 
conoties en France et aii^situl projcrElr^ piir IfS piV'juiii's, 
aller .■ln.'rdisr sans un cid plu=; nidr, parmi des hommes 

la liberté qui féconde tout et sans laquelle elle ue peut 
vivre. Un tel événement n'aurait rien de surprenant, mais 
il ne serait pas moins déplorable, car il abaisserait notre 
force industrielle relative. 

Eu effet, lorsque l'on considère le mode de développe- 
ment des divers peuples européens, lorsqu'on les voit opé- 
rer concurremment sur le temûn neutre des marchés 
loint^ns et de la colonisation, il est facile de distinguer 
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les qualités spéciales et dïStinclWes de chacun d'eux, de 
voir pourquoi tel l'emporte sur un point, tandis qu'il est 
inférieur sur tel autre. L'infériorité des Français consiste 
évidecaroent en ce qu'ils ne savent pas se grouper, s'asso- 
ctert coopérer dans le travail, eu un mot, avec autenl d'art 
que certains peuples rivaui. -Un Français, pris iaolémeat, 
est égal, Binon supérieur, dans tous les emplois indus- 
triels, à un Anglais ou h un Nord-Américain ; mais il est 
déplorablement vrai que dix Français n'équÏTalent pas, 
quant à la puissance industriella, b dix Anglds ou à dix 
Nord- Américains. L'art industriel a, comme l'art mili- 
teirei sa discipline et son mode de mettre en œuvre la' 
force des masses, et, comme dans l'arl militaire, la vic- 
toire définitive dépend toujours, non des qualités indus- 
trielles de l'individu, mais de la force développée par les 
masses; il faut avoir peu réfléchi et peu observé pour ne 
pas être convaincu de celle vérité. 

Et i! ne faudrait pns croire, comme quelques écrivains 
l'ont dit légèrement, que l'infériorité des Françùs sur ce 
point soil due à l'inHuence de la race. Il est facile d'expli- 
quer par les inUuences de races les faits dont on ne peut ou 
dont 00 ne veut pas rechercher la cause ; mais il n'est pas 
moins cerlain que la race n'est un empêchement it rien. 
On pouvait aussi conclure de l'histoire des Gaulois du 
temps de César et de celle de toutes nos grandes guerres 
du moyen âge que les Trançais étaient braves personnel- 
lement, mais indisciplinahles, qu'ils ne savaient pas tirer 
parti (le la furee (juf l'on peut déployer par la mise en 
œuvre des masses, si cette assertion ne se trouvait réEutdo 
de la manière la plus éloquente par l'histoire des dernières 
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guerres el nolnmment des giicrrrs de la Hiivotiitioii. Kh 
bien! il n'est pas moins facile d'apprendre ia discipline 
industrielle et de s'y habituer qu'il n'a été facile d'appren- 
dre et d'obEenrer la discipline luiliUire. H est vrai que 
c'est une œuTre qui exige du temps et de la patience; 
il est vrai encore que les babilndes et les idées sur les- 
quelles se Coude la di^pline militdre sont entièrement 
opposées aux habitudes et aux idées qu'exige la discipline 
industrielle, et peut-^tre noire grand succès dans la pre- 
mière est-il, comme je le crois, une cause de noire infé- 
riorité dans la seconde, 

Quoi qu'il fn soit et sans entrer sur ce point d.ms des 
déMîluppemcnls qui seraient déplacés ici, il est certain et 
à peu près ineonlcsté que l'espriL d'upsociation dans le 
travail nous manque. Nous avons un assez petit nombre 
de sociélés en nom collectif et il existe contre elles un 
préjugé général. Qui ne considère en France la position 
du marchand ou de l'industriel isolé comme très-supé- 
rieure à celle du commerçant ou de l'industriel associé? 
Oui considère l'aBSociation autrement que comme une 
sorte de mariage de raison, de moyen de réunir le capital 
nécessaire à la réalisation d'une entreprise donnée? Assu- 
rément un très-pelît nombre d'hommes. Queni aux socié- 
tés anonymes et en comiuandile qui font tant de bruit, 
chacun sait qu'elles se propagent pUilflt par les abus aux- 
quels elles diiuneul lieu que par les services qu'elles 
rendent, flombieu eu romplerait-on dont les fondateurs 
aient eu pour but l'i iitreiu ise qui fait l'objet de la sociéié 
et non un bénéllce facile ù réaliser sur l'émission ou sur la 
uégociation des titres? Sans doute ces sociétés développent 
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du travail et rendent des services; mais k quel prix! ot 
combien de forcer perdues ! Et si l'on considère les eatie- 
prises isolées avec un entrepreneur et des commis ou des 
ouTricra, celles de France ne sont-elles pas les premières de 
l'Europe dans lesquelles la divisjou ait 6clate. preuve 
évidente du peu d art qui t efnit déployé pour le gouvcr- 
■ nomi'iit lii»,-; homme? i.-nï(.'mb]y ei cliurpes de 

cooiiiTcr iij.-ii'ic 

il [ie coUMeiKlran \>x< <l l'iilifr dans lu dcveloppc- 
miM l ]p 01 H 1 11 1 111 i ^ri\p il 

suffit ih k> ludiquir ;i id nlk\,uii du lecteur. Petit-Olre 
en concluia-t-il, comuie iiuur, quu duus une nation mili- 
taire, comme la nation française, avec les prémges déplo- 
rables qui V régnent encore en matière de coopération 
industrielle et de civilisation en général, 1 idée de l'asso- 
ciation ouvrière, assurée de rencontrer ces préiugës hos- 
tiles, doit être accueillie par les économistes sans illu- 
sions, mais avec une vive sympathie, comme une idée 
opportune et bonne, bien que dirficile à réaliser. Au lieu 
de s irriter des erreurs avec IcEqucUcs sont ntcs les pre- 
mièr T ciili [ <i \ri 1 1 u nt j. it efrt e 

fclicityr que ces orreurs, dissimulant d cnnrmes obslaclos. 
aient porte les ouvriers associes a Taire du «riiiides choses 
en mSme temps qu ils fréquentaient 1 école si coûteuse, 
mais si instructive, de 1 expérience. Loin de décourager, 
par un aeaain jireconçu ou un esprii ne aenigrement que 
rien ne justifierait, les tentatives qu! pourraient être faites 
à l'avenir, ils devraient les accueillir avec bienveillance, 
en signalant les difficultés, les écueils, les dures condi- - 
tiens d'existence de cette forme de constitution desentre- 
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prises. Les progrès de rassociatîon ouTiîëre, Décessaire- 
mant Irës-lente, ne sauraient jamais être dangereux et ils 
pourraent introduire dans notre arasée industrielle un 
esprit de liberté, de respect pour les droits d'autnii et de 
discipline voloniaîre dont elle a grand besoin. 

L'article qui pnxède fut écrit du Chili il y a douzR 
ans, â uno époque où la réaction oonlrc les hommes et 
les choses de 1848 était à soil apogée. It avait pour but 
de répondre h quelques critiques adressées il mon appré- 
ciation de l'association ouvrière dans mon Traité des 
Eiilri'prisrs (il à ra|iprncintion des mémos associalions 
pni' ^1. Juliii Sliiai-l Mill duiis ses Priiirijw^ d'Hcùnùmie 
politique. Aujourd'hui que les associations ouvrières sont 
redeveituea à la mode, plus que jamais, je ne crois 
devoir 7 nen ajouter ni rien y retrancher. 
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fippitis quelqups mois les ouvriers d'un grand nombre 
decui-ps il'ùiat ne sont agiles h Paris pour obtenir une 
nugniL'ii talion île sahiircs. Ce moiivemeiit, qui ft pris des 
formes très-varii^ps^ cl iLbtuHi à de* rfsullats trùs-divers, 
gagiif! les di'piirloiiii'nts cl -Vrpndva probablement sur 
toute la surfiiti^ do i:i l' i.iiin', t:'est uu grand évêneniCDt 
économique digne d'être (<ignaléft Intlention spéciale des 
Iceteurs du journal. 

Ouelle. a été l'origine et la cause de ce mouvement? La 
nouvelle loi sur les coalLtions sans aucun doute. Les 
ouvriers ont voulu voir par eipérîence la portée de cette 
loi, savoir exaclemcni ce qui leur êlaîl désormais permis et 
ce quileuf était dÉftMidu et jusqu'à quel point ils pouvaient 
satisTaire d'immenses nspiratioJis avivées par les souffrances 
que leur cause, dans Paris, le haut prix des loyers el de la 
viande, et le déplacement de leurs luginnenls. On leur a 
dit qu'ils venaient d'[ii^i[iiriir une bbi'rlé noiin'llf, un peu 
soumise au bon vouloir de la police, du ministère public 

< Journal det Étonimititt de Dfuntn IBEU. 



et des tribunaux : ils ODt voulu reconnaître jusqu'oii 
s'étendait cette liberté et quelle était la mesure de ce bon 
vouloir. En cela ils ont eu parfaitement raisoUi car la liberté 
est peu de chose lorequ'ellé reste ensevalie dans le BuUeUa 
des loi»; il n'y a de réelle et de vivante que la liberté dont 
on fait usage chaque jour. 

Ajoutons que, d'après ce que nous avons appris de Ée 
grand mouvement des snlnires. il a uiouiré généralement 
un cnractcre tres-satisfaisant pour les amis de la liberté. 
A. part quelques pétillons nmleuconlreuses aclrcsatcs an 
prefel de la Seine pour lui demander la fixation de cerlams 
salaire;^, a part quelques publications regrettables faites 
par certams tournaux. toutes ces réclamations, qui ont 
agile tant de familles et qui touchaient a de si immenses 
intérêts, ont été présentées et débattues k 1 amiable, de la 
muiière la plus franche et la plus pacifique entre les 
ouvriers et les patrons. Tout au plus est-on allé jusqu'aux 
menaoea de grève et qaelquefois k des grèves partioUes, 
sans irritation ni violences de fuit ou uifiue de paroles. 
Si toutes les discussions n'ont piis ;ittesié de la part des 
ouvriers et des patrons une foiiii;iis^:Liicu précise de leurs 
droits et devoirs reciproqui-s , elles l'ii ont altcsté le suiili- 
inent, et la liberté des uuset des autres été ^éuéraieineiit 
reconnue et respectée. 

Bien que le mouvement ait pris sou point de départ dans 
une pensée et dans une situation générales, il s'est spécia- 
lisé dans chaque corps d'état, ce qui atteste uu propres 
notable sur les idées d'un autre temps. (Juoi que l'on 
puisse dire et penser de la situation respective de l'ouvrier 
et du patron, il est clair qu'elle n'est pas la môme dans les 
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divers corps d'ûLat, dï même dans les divers services qui 
appartiennent au mfiins corps d'état. Il est clair que si les 
ouvriers dont l'ouvrage est plus demaoclé peuvent, à bon 
droit et avec succès réclamer une augmentation de salaire, 
ceux dont lo travail est moins demandé ne le peuvent pas 
également. Or, il est bien rare, s'il n'est pas inouï, que 
tous les corps d'état se trouvent en même temps en égale 
prospérité : il existe au contraire des inégalités plus ou 
moins mobiles, mais toujours très-nombreuses, qu'on ne 
saurait méconnaître dans les mouvements de ce genre sans 
éohoucr complètement.' Les ouvriers n'en ont pas toujours 
tenu compte suffisamment et c'est là ce qui explique quel- 
ques insuccès partiels, mais il,-' en nul tenu compte beau- 
coup plus que dans les aDciens nmuvemenls de ce genre, 
ce qui ciplique le suceèa qu'ils oiU obtenu dan^ un grand 
nombre i\t: cas, par l'élOvatiki]] du salaire un par «ne ré- 
ducliou du nombre des heures de Inivail. 

11 ne nous appartient pas d'entrer dans l'exposé détaillé 
des réclamations qui se sont élevées et des solutions 
qu'elles ont obtenues ; ce serait im travail difficile, tou- 
jours incomplet et peut-âtre plus dangeretix qu'utile. Nous 
croyons préférable de rappeler les prÏDïùpes de la matière, 
qui ont été souvent méconnus dans les discussions, par les 
patrons, par !(■:= (luvriers et. ^urloul parles journaux qui, 
en im'me rmip-. iju'il- iu'l lii^iMirul dr? expu.-iliiDis de doe- 

cuterun.^ qui li[u,'--imc> des asiiiciliitns dr^ i>u\ r'u rf^, telles 
que uous les trouvons exposées dans le rapport des délé- 
gués à l'ezpoûtion de Londres. 
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Tous les rapporis des piitroiis et des ouvriers, tout l'ar- 
rangemeot de l'industrie moderne, sont fondés aurlali- 
herté du travail et sur celle des échanges qui en est la 
conséquence. On a -prétendu flétrir cet arrangement que 
l'on comprenait peu, en le qualifiant d'abord de a Conour- 
rence anarcbique, n ensuite < d'organisation .anglaise du 
travail. » Il est évident cependant que non n'est moins 
aoarduquG quua arrangement qui constitue un pouvoir 
coucHtplus fort que tous les pouvoirs politiques connus. 
Lorsqu ciia quiilili^ la liberté du tra\aih< d urii^misation 
m, lu ou ifm i 1 \u„l l I |1 ail Ml ui qii 11 
Il eu luenUit, liu oitel, cl-1 arrangement est sorti du déve- 
loppement spontané do la civilisation chez toutes les na- 
tions chrétiennes. L Angleterre a eu seulement la gloire de 
le reconnaître et de le respecter mieux que d autres pays. 
Mais laissons de cfilé ces vieux cris de guerre d'un temps 
d'ignorance et de préjugés qui tendent chaque jour à 
s'efiàcer. 

Le traitul Étant libre et la propriété reconnue, chaque 
chefde famille est responsable de la satisfaction de ses be- 
soins et de cetiï des siens, salii-faction qu'il ne peut obtenir 
que piLr la \eute de sou travail masculaire, ou intellectuel, 
ou d'épargne. Naturellement, il cherche àvendre ce travail 
le plus cher possible et doit s'occuper sans cesse de lui 
trouver les emplois les plus .nnntiig(.'u\. 

Sous l'empire de ce principe, l'iudustrie a pris uu arran- 
gement assez général et uniforme. Certains individus se 



sonl charges de pnivuir les objyls doDt les cou sera mate urs 
Bvaieot besoin, de se procurer les capitaux el le travail né- 
cessaires pour lu fabrication de ces obJeLî. Ces individus, 
que nous appelons enXrepreneurs el auxquels les ouvrière 
ont conservé le nom de palroni , Iraitent, d'une part, avec 
les capitalistes, d'autre part, avec les ouvriers dont ils ont 
besoin, aux meilleures conditions qij'ils peuvent. Eux 
seuls, entrepreneurs, courent les risques de plus-value ou 
de moins-value des objets qu'ils offrent sur le marché et 
s'engagent à payer, aux capitalistes, tiD intérêt, aux ou- 
vriers, un salaire fixa, quels que soient les résultats de 
l'eatreprise. 

Dans celte situalioD, il esi évident que le béuélice de 
l'entrepreneur, l'inlérËt du capitali:,!^ et le s^iliiiie de l'ou- 
vrier dépendent, en définitive, de la demande des produits. 
Les variations de cette demande portent d'abord sur l'eu- 
trepreuenr, eusuite et inévitablement sur le capitaliste et 
l'ouvrier. 

Laissons là le capitaliste doDt il n'est pas question ea ce 
moment. L'ouvrier se trouve, en définitive, associé à l'en- 
trepreneur, soûs la direction de celui-ci; mais l'un et 
l'autre dëpendeut en définitive du consommateur, de celui 
qui demande les produits de l'entreprise sur le marché et 
leur donne une valeur plus ou muiiis élevée. L'entrepre- 
neur, comme Tuiivrier, n'a d'autre rémunération que 
celle qui résulte de la vente des produits. 

Si ces pruduilr. bai^^eiil de prix t-t suut peu deniaudés, 
les bénéfices de l'entrepreneur baissent ou disparaissent et 
il ne peut plus employer la même nombre d'ouvriers au 
même prix. Dans le cas contraire, ses bénéfices au;- 
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mentent; il peut employer un nombre plus grand d'ou- 
vriers ou payer plue cher ceux qu'il emploie. 

Dans la baieso, il est impossible que les ouvriers ob- 
^niient une augmentation de salaire. Dans la hausse, il 
leur est facile de l'obteoir et ils ont droit de l'obtenir. Sur 
ces points, îl n'y a nul doute. 

Reste k exEuniuer le cas le plus ordinaire, celui dans le- 
quel la prix, et la demande des ubjeb; fabriqués n'aug- 
mententlii ne diminuent ou n'éprouveiil que des oscilla- 
tioiiB insiguifiaiiliis. L'ouvrier peut-ii et doit-il exiger uue 
augmentutiuii ila >:\\:ùrc.? 

Disons luut d'aijurd qu'il doit l'exiger, s'il le peut, et que 
son devoir, eu ce cas, se mesure exectemeQt sur sa puis- 
sance. Il sufQt donc d'examiner ce qu'il peut, ptùsqite c'est 
en même temps ce qu'il doit. 

Pourque l'entrepreneur puisse coneratir une hausse des 
salaires, il Riut que ses bénéfices le lui permettent. Si ses 
bénéfices ne sont pas suffisants, il ne le peut. Lors môme 
que ses bénéfices seraient suffisants, on ne peut lui im- 
poser une hausse de salaires qu'autant qu'il ne pourrait 
se procurer h meilleur marché les ouvriers dont il a 
besoin. 

Or, dans l'étal ordinaire de l'industrie, tous les entre- 
prtiiieurs d'un torp= d'étiil fonl-ils des bénéfices suffisants 
poui- pou\oir cun^uiUir une augmentation de salaire?Nou. 
il y tJi a qui lo puuvi^ut ut d'autres qui ne le peuveul pas. 
SuppusuiiM que les prumiiirs consentent et que les seconds 
ue puissent se ^uiistraire au nouveau tarif des salaires. 
Ceux-ci devront succomber nécessairement et les ouvriers 
qui travaillaient chez eux resteront sans emploi. Les entre- 
as 
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preneurs qui uul pu réiislfr tmploieronl-itj ces ouvriers? 

110 les y cl)Iit,-f cl \U n'y on! paPÎntérM. llspréf^re- 
roiil (lutiiieiikT le |H'i\ du produil te Uvu\t: ulVert t^ur 
le marclié en (jurintité moindrii et rppartcr sur le coiisom- 
mateur les frais de raugnienlatiou de main-d'œuvre qu il,-i 
auront acceplée. Les ouvriers sans emploi devront, ou se 
contenter de l'aacien salaire, ou passer à un autre état, ou 
tomber à la charge de la charitâ. Maïs, si tous les corps 
d'état élertuent la rnSme préuntion et ri partout les eolrê- 
preneurs voulaient céder, l'alteniative de changer d'em- 
ploi n'eiisterait plus et il faudrait de toute nécessité 
accepter l'aacien salaire ou tomber à la charge de la 
charitâ. 

Ausfii nous semblc-t-il que les ouvriers n'ont rie ehanee 
d'augnienlutioii durable de salaires que dans les branches 
d'induptrie qui sont en voie do prospérité, et pour le temps 
où ces branches d'industrie restent en cet état. Pour pou- 
Toir oblenir une augmentation durable dans toutes les 
branches d'industrie à la fois, il Faudrait, tant que le prix 
du produit reste le aiËme qu'auparavant, qu'ils obtinssent 
une réduction de la part que prélèvent les entrepreneurs et 
les capitalistes, ce qui ne saurait jamds Être obtenu par 
des grèves. 

£n efTet, les grèves rendent l'emploi des capitaux dans 
l'indiii^trie plus dangcrcui et le travail de l'entrepreneur 
plus pénible, d'où résulte la nécessité de payer davan- 
iHgc l'intérêt des uns et le travail des autres, à la suite 
de la réduction de la somme des uns et du nombre des 
autres. 

Ces conclusions semblent dures et le sont eo effet, 
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comme la loi qui régit les prix de toutes choses; mais elles 
ne sont que l'expressioa rigoureuse des faits. 11 est évident 
que toute augmeotation de salaire coDsentîe dans un mo- 
ment de stagnation dans un corps d'état doit avoir pour 
effet nécessaire de rejeter hors de ce corps d'état un cei^ 
tain nombre de patrons et d'ouvriers, et de provoquer à la 
suite, dans les autres corps d'étal, une baisse des salaires, 
qui ne saurait manquer de réagir promplement sur la 
branche d'industrie qui aurait consenli la imusse. Il est de 
même évident qu'une hausse générale des salaires, tou- 
jours dans la :jU|)pu^itiu^ de Télat staliiiLiunire, ne pourrait 
se soutenir que par la suppression ou la mise à la charge 
de la charité d'un certain nombre d'ouvriers. Qu'on fasse 
grève, qu'on réclame, qu'on proteste au besoin, on ne sau- 
rait jamais se soustraire k ces conséquences inévitables de 
la loi de l'offin et de la demande. 

Est-ce à dire que, sous l'empire de la liberté, les ou- 
vriers n'aient aucun espoir de voir leur condition s'amé- 
liorerflton sans (toute. Leur condition générale doit s'a- 
méliorer nécessairement chaque fois que l'abondance des 
capitaux épai^nés amène une baisse de l'intérêt, qui mul- 
tiplie les entrepreneur!- et les entreprises, comme aussi, 
cbaque fois qu'on introduit dans l'industrie des perfec- 
tionnements qui, sans abaisser le prix du travail, abaissent 
les frais de production. 

Sans entrer dans des discussions théoriques qui pour- 
raient sembler subtiles, on peut dire que les ouvriers ont 
droit à une augmentation de salfùre cbaque lois que la 
branche d'industrie à laquelle ils sont attachés est en vole 
de prospérité; ils doivent s'attendre à une dimloutio 
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chaque fois que les affaires souDreat dans celle branche 
d'iDduBtrie, et se contenter de leurs salaires chaque fois 
qae leur branche d'industrie reste staUonnaire. 11 faut tou- 
jours en revenir à la Tameuse formule deCobden : a Quand 
dcuv ouvriers courentaprès un patron, les salaires baissent; 
(juami deux patrons courent après un ouvrier, les salaires 
haussent, » 

B Tout cela est bel et bon, nous dira-t-on peut-être; 
mais les ouvriers souffrent et sont menacés de soniTrir en- 
core davantage. Ne voyez-vous à cela nul remède? Si vous 
n'en découvrez aucun, à quoi vous sert d'avoir étudié la 
science? Ne vous a-t-elle donc enseigné qu'un optimisme 
impuissantï > 

A ces plaintes, que nous lisons el entendons fréquem- 
ment, il nous est bien fadie de répondra. Nous ne nions ni 
les souffînnces actuelles des ouvriers, ni leurs apprében- 
sionepourun aTenir prochain, et nos appréciations à cet 
égard ne reBSemUenl à rien moins qu'à l'optimisme. Mais 
ce n'est pa^, ce nous semble, par nos conseils que d'im- 
menses capitaux onl été détournés de la destination que la 
liberté des pariiculiers leur aurait donnée pour ûire em- 
ploïts en travaux improductifs; ce n'est pas nous qui avons 
conseillé de donucr à l'industrie une impulsion et une di- 
rection artiricielles, de faire d'immenses sacrifices à l'osten- 
tation. Ce n'est pas davantage, il faut le dire, la généralité 
des patrons. Quoi qu'il en soit, nous ne pouvons absolu- 
ment pas empêcher qne les actes accomplis produisent 
leurs conséquences naturelles. La science peut les pré- 
voir, les constater; elle ne peut les empêcher, ni porter 
remède aai soufFrances qui en résultent. L'hygiËne peut 
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doaner des conseils pour éviter les maladies ; mais si oa ne 
veut pas les suivre/ û on en bit fl, si on commet les excès 
qui appelleot les maladies, il ne faut accuser l'hygiène ni 

du mal qu'on dprouve, ni des difficultés et des lenlours de 
la guénsnn. 11 en est de mÉme de 1 économie politique ion 
ne saurait exiger délie une patiacee qui couvrit tous 
les excès de rÉKime économique .ni\qupls on pourrait se 
livrer. 

D immenses dépenses improductives il la suite d un 
mouvement qui n transféré aux classes étrangères à 1 in- 
dustrie une grande partie de 1 accroissement de richesses 
'dû aux progrès récents de la produclion, telles sont, k 
notre ans. les causes de la crise dont on souffre actuelle- 
ment, et nous ne croyons pas qu'aucune dëlibéraUon, au- 
cune résolution collective tendant à élever ou à abaisser 
les salaires poisse 'soustraire les ouvriers et les patrons aux 
effets de cette crise. Nous sommes mflme persuadé que les 
délibéralioiis et résolutions de ce Renrc auriiieiit pour effet 
deraKL-r.iv.r. 

Toutefois noii> voyiins dans If: mouvement relatif aux 
salaires une grande c.iuse d'instruction pratique, eu ce 
sens que les résultats diiïéreiits des inOmes résolutions 
montreront qu'il y .i encore quelque rhosp h examiner. 
Lorsqu'on veira les réclamations relatives aux salaires abou- 
tir À une hausse dans un corps d'état et au stalu quo dans 
l'autre, on comprendra que la hausse ou le maintien des 
salaires ne dépendent pas seulement des résolutions adop- 
tées et des réclamations présentées, ni même du bon vou- 
loir plus ou moins grand des patrons, mais de causes plas 
tiautes qu'il serait utile de bien connaître. Ce n'est pas de 



nos conseils toujours suspects et mal écoutés qu'oa pour- 
rait espérer un tel résultat. 

II 

Cependant la science^'existe que pour donner des con- 
seils, cl quelque habituée qu'elle soit au triste rôle de 
Cassandre, elle ne doit jamais se lasser. Les ouvriers ont 
prouvé par le mouvement qui s'accomplit en ce moment, 
qu'ils t'iaiciit sniJceptibles de braucoiip apprendre. Peut- 
être quelques iiidicalious à leur :iilresde et aussi il l'udrcssc 
des patrons ne seront pas inutiles ; les uns et les autres y 
trouveraient, ce nous semble, un moyen d'accroissement 
des profits et des salaires qui, loin de coûter cher à quel- 
qu'un, profiterait à tout le monde. 

On vient de publier deux documents très-lmportents sur 
Je situation de l'aleUer pariâen : ce sont l'enquête de la 
Chambre de commerc»et le rapport des ouvriers délégués 
& i'expoEition de Londres. Ces deui documenls, rédigés & 
des points de vue très-différents, s'accordent k présenter 
les relations entre ouvriers et patrons comme plutôt hos- 
tiles qu'amicales,, et en cela ils n'ont fait que constsier la 
vérité. Ces relations sont-elles bien ce qu'elles doivent 
être? Ke sont-elles pas pour les patrons et Ifts ouvriers une 
cause de foiblesse et d'appauvrissement? Voilà une ques- 
tion que nous recommandons volontiers à l'examen atten- 
tif et impartial des uns et des autres, en essayant, pour' 
noire pari, d'en dire quelques mots. 

Le rapport des ouvriers délégués à l'exposition de Lon- 
dres constate un fait très-grave, savoir : l'extrême inégalité 
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des salaires qne reçoiTent, dans les mêmes proIessionB, les 
ouvriers anglais et les ouvriers françab. Comme les chiffres 

de ces salnïrGg oQt él6 déjà relevés dans ce journal, nous 
nous nbsticndi'oiis do les ivipporicr; il suffira de rappeler 
que la dilférence qui rxislc entre le s:daire que reçoit l'ou- 
vrier anglais et celui que reçoit l'ouvrier français s'élève 
quelquefois b, 100 0/0, et rarement i moins de 20 0/0. 
Voilà le fait dont il importe beaucoup de rechercher les 
causes. 

Enire ces causes, on ne saurait compter la cherté des 
loyers et des subsisiances, car les foyers sont plus chers à 
Paris qu'à Londres, et les alimenls n'y sont pas à meilleur 
marché. U n'y a pas non plus de différence sensible entre 
le fini de l'ouvrage ou, s'il y en a, elle est souvent en fa- 
veur de l'ouvrier fraudais. Enfia, il n'y a guère de diffé- 
rence dans les prix de vente du produit, puisque l'indus- 
trie des deux villes lutte h des conditions à peu près égales 
sur les marches étrangers. Toulefois, nous croyons que les 
produits de l'iuduatric parîaieuiie se \oiideot, pour la plu- 
part, il meilleur marche que les produite similaires de 
l'itidiistrie de l,yiidre= : ce qui le prouve, c'est que l'ate- 
lier p.irisiuu exporte beaucoup el que l'atelier de Londres 
exporte très-peu : mais cette différence est médiocre. 

NoustittuvoDS une explication pardelle de la différence 
des salaires pour les deux villes dans celle du taux de l'in- 
térêt; mats celle demUire, si on l'examinait de loin, en 
général, abstraitement en quelque sorle, no serait pas suf- 
fisante ponr rendre compte du phéDomèoe qui nous oc- 
cupe. Notons cependant qu'à conditions égales, c'est-à-dire 
en considérant dans l'un et l'autre pays le cours de la rente 
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3 0/0, on trouve que le rapport du Itiiix de rintérft ost de 
3 à 8 0/0, ce qui constilue au préjudice de Paris une diffé- 
rence de 40 0/0. Lorsqu'on entre dans l'examen des moyens 
et des formes qu'emploie l'industrie de l'une et do l'autre 
vUle pour obtenir des crédits, on voit cette différence aug- 
meaterdans des proportions incalculables, au pr^udice de 
Paris. 

Kn effet, le fabricant de Paris poB^de généralement un 
capital propre très-inférieur à celui du fabricant de Lon- 
dres; il demande, par conséquent, daïanla5;e nti crédit, et 
comme le service de banque est iufinimcnt moins bien fait 
à Paris qu'à Londres; comme !c fabricant de Pans, étant 
moins riche, fait courir plus de risques a son e^f;ompteur, 
et se trouve souvent réduit à omplovcr du? intiTmedinires 
de troisième el quatrième classe, il paie les capitaus beau- 
coup plus cher. 

11 ne serait pas vrai d'ailleurs de dire que lo fabricant 
français gagne plus que le fabricant anglais. Nous croyons, 
au contraire, qu'en général, il gagne moins, el ce qui 
nous le fait croire, c'est que tous les chiffres de la statis- 
tique nous attestent que la classe à laquelle appartien- 
nent les fabricants fait, en Angleterre, des progrès en 
nombre et en richesse très-supérieurs à ceux qui ont lieu 
en France. 

La conclusion a tirer du mut ceci n'est pas flatteuse : 
mais nous ne devons pas reculer devant elle ; c'est que, à 
considérer dans son ensemble l'atelier industriel, nous 
nous donnons plus do peine en France pour produire 
moins que nos voisins, ce qui ne peut dépendre que d'une 
infériorité de force ou d'une infériorité d'arrangemenl. 
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Il est regretlabie que les délégués des ouvriers parisiens 
h l'expositioii de Londres n'aient pas examiné attentive- 
luentle premier point. « L'ouvrier anglais, âisej^t-ils, n'est 
pas surmené, il travaille h h journée !e pUis souvent, au 
lieu deiravulleraux pii'cr^, cbi.'imc la moitié du samedi et 
tout If! dimanchi^, rt pnguii cppcnilanl plus que l'ouvrier 
français, qui tr.wiilli: les^imndi .5ini\ent Icdimaucho. » 

Oui, ilirons-Doiis; mai* l'ouvritT parisitii iic travaille 
presque jamais le lundi et ne travaille guère le mardi, de 
ti'lle sorte que, quant nu temps, les conditions sont à peu 
prés égales. Mais le problème delà force effective n'est pas 
là; il consiste à savoir quelle quantité d'ouvrage donne 
l'oawier anglais en échange du salaire qu'il reçoit. Donne- 
t-il plus ou moins que l'ouvrier parisien? Voilà la ques- 
tion. • 

Eiplïquons>nous plus rJairement. Chacun sait que, dans 
le mâme corps d'étal et le même atelier, il y a des diffé- 
rences considérables entre la quantité d'ouvrage que donne 
chacun de deux ouvriers employés de la même manière. . 
C'est sur celte difFéreuce qu'est fondée celle des s^biires; pt 

vent que ce tout i ii général les ouvriers les u\kn\ rrlriluiiis 
qui fournissent l'ouvrage à meilleur marché. Les ouvriers 
de Londres ne se trouverai ont- ils pas duns une situation 
analogue à l'égard de ceux de Paris? Si l'ouvrier à la jour- 
née, de Londres, produisait plus d'ouvrage que l'ouvrier 
aux pièces de Paria, il serait naturel que, même employé 
dans le même atelier, il fut payé plus cher. Voilà lagrande 
question : nous regrettons que les délégués des ouvriers 
psrideDS ne l'aient pas examinée, d'aiilant plus que nous 
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n'avoDS pas pour la résoudre des informatioDS suffisantes. 
Od peut coDBlaler seulement que les opinions sonl parta- 
gées à cet égard et que les uns résolvent affirmativeoient 

celte questioD, tandis que les aiilrcslui duiiuent um; solu- 
tion nr'gatîïc. 

l:i questioi) d'armDgemcrit cl de relations qui nous 
pnniil itiliniiiieiit iiKiiiis iloiitLni.-e: Sur ce poîiil, nous som- 
mes drL:iili'iiieiiL iiiIVrieuvà ;i iiiii viiisins. l1 la faute est 
paitagée mitre leK patrons et les ouvriers, excusaiites les 
uns et les autres en considération de nos immenses et 
longues erreurs politiques. 

Il serait facile de faire remonter toutes nos erreurs dans 
l'arrangement de l'atelier à une seule idée, aussi fausse el 
déplorable que généralement répandue. Cette idée consiste 
à croire «que les FoncUons industrielles sont des'fonctions 
subalternes, humiliantes et dégradantes, que le bonheur 
se trouve dans une vie noblement occupée^ nu rien faire.» 
Ke cette idée découle la conséquence qu'il faut gagner vite 
et par tous Ie= tno; eus pour se retirer des alfaire^, lorsqu'on 
est patron; gagner vile pour s'établir et se retirer, lorsqu'on 
est ouvrier, ou, si l'ou est condamné par la fortune h ne 
pas sortir de cette fonction, on s'y déplaît, on porte envie 
à ceux qui se sont élevés plus haut et on cherche à leur 
nuire autant qu'on !e peut. De là la guerre sourde et dé- 
plorable qiii existe entre les patrons et les ouvriers et qui 
impose aux uns et aux autres des souffrances et des priva- 
lions aussi considérables qu'inutiles. 

De 1^ l'impatience qu'éprouvent les patrons de se re^r 
des affaires, même pour aller mourir d'ennui dans l'oisi- 
veté. Par suite de ces retraites incessaoles, les capitaux 
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sortent constamment des branches d'indiiEtrie dans les- 
quelles ils pourraient être le plus produclïvement em- 
ployés, en même temps que les entrepresenrs s'en vont 
au moincnt où ils ont acquis le plus d'expérience et de 
capncilÉ. Ils s'eD vont, sous llmpreeslon de la fausse idée 
que nous nvons indiquée et aussi sous l'impression des 
souffrances que leur fout éprouver leursrclalionsnvcc leurs 
employés. 

. L'entrepreneur anglais, une fois parvenu à la fortune, 
prend un peu de repos en abandonnant une partie de son 
travail à un commis ou à un chef d'atelier qu'il intéresse. 
L'entrepreneur français peut-il en faire autant? Non. Sous 
!a réserve de quelcjiies cxcepUons trÈs-Iionorables, H trou- 
vera dans son premier commis ou dans son contre-maître 
un ennemi, en lequel 11 De peut avoir aucune confiance. 
Il faut doàc ou qu'il se retire ou qu'il continue de tra- 
vailler avec la même vigilance que dans sa jeunesse et 
apporte la même Apreté dans la défense de ses intérêts. S'il 
prend le parti de la retraite, et il est amené à le prendre 
trop tôt, il cherche, non pas à élever un de ses collabora- 
teurs au rang d'associé, mais à rencontrer un acquéreur 
qui lui donne ou lui promciie le plus haut prix possible de 
son fonds d'industrie ou de commerce. Cet acquéreur, qui 
s'est presque toujours endetté pour devenir entrepreneur, 
qui se ligure que, sans application, sans intelligence et sans 
capitaux, on peut devenir chef d'industrie, se mine vite, à 
moins qu'il n'apporte dans les afiàires une Aprcté de cor- 
saire. 

Les employés et les ouvriers cependant auxquels l'avan- 
cement ^t fermé, s'irritent et s'aigrissent : ils cherchent à 



soustruire au patron le plus de li-dvail qu'ils peuvent. Le 
patron obtient-il un succès, ils s'en affligent; éprouTe-l-îl 
une perte, ils s'en réjouissent. Non contents de se réjouir 
des pertes accidentelles, ils t&chent le plus qu'ils peumot de 
lui en causer par dos gaspillages d'outils et de matières; 
ils s'efforcent de le couier, selon l'eipression consacrée. 
Comment pourraïcat-ilg s'attendre à rencontrer chez lui 
des dispositions bienveillantes? Doivent-ils s'étonner de le 
voir préférer le travail aux pièces au travail h la journée, 
augmenter le pins qu'il penl les heures de travail, éviter, 
autant que possible, les fonniitiiros, rechercher les ma- 
chines et les préférer h prix égal ; en un mol, faire tous les 
efforts imaginables pour employer aussi peu d'ouvriers qu'il 
le peut? 

Il serait facile, nous le savons, d'indiquer les causes bis- 
tariques de ces abenvtions de jugement et de sentiment; 
il serait injuste de se hâter de porter, soit contre les par 
troas, soit contre les ouvriers, des accusations violentes. 
Mais il importe de ne pas dissimuler les erreurs des uns et 
des autres ; il importe, quelque pénible que cela puisse 
être pour notre amour-propre national, de les mettre en 
lumière, afin que chacun de son cûté, et ilans la mesure 
de ses forces, y porto remè{ie et fnssi' prév.'iloir des rela- 
tions meill.ni-es, 

Non-: :ivoi)': sitriialo la grande erreur enmmunc, celle 
dont les palruns sont le plus spécialement affectés; nous 
devons indiquer aussi celle des ouvriers. La principale con- 
siste à méconnaître le travail du patron et la nécessité des 
fonctions qu'il remplit, età s'exagérer la rémunération de 
ce travail. Comme il ne faut aucun effort muscubire pour 
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acheter, vendre et compter, les ouvriers ne voient auouD 
travail dans ees fonctions ; comment comprendraient-ils 
l'elTort, tout intellectuel, qu'il faut faire pour obtebir les 
matières premières à temps et au meilleur marché possible, 
pour vendre 1^ produits & tout leur prix, s'assurer qu'ils 
seront payés exaclement, àe manière que toutes les obliga- 
tions de l'entrijprise soient ex^ietcmptit remplies? comment 
tiendraient- il s cuiiipic uuits .suiis sommeil occupées 
tout entières h ce tr.iYnil de direction? 

En mima teiiip^ ils s'e.\:ij;i'fL'nl sans mesure les gaine d« 
l'fculrcpreDCur. Ltur iiiiniicre de compter est généralement 
celle-ci : <i Td objet e^L vendu tant : il y entre tant de tra- 
vail et tant de matière : la différence constitue le bénéfice 
de l'entrepreneur. » Quant au loyer des capitaox employés 
sous toutes les formes, quant aux frais généraux de toute 
sorte, ils n'en tiennent le plus souventaucuo compte, non 
plus que des malfaçons et des faillites possibles ou effec- 
tives. 11 n'est donc pas étonnant qu'ils se fassent nue opi- 
nion très-exagérée des bénéfices des patrons et les croient 
riches, même lorsque ceux-ci sont en perle positive. 

iist-il besoin de montrer l'errftur cachée sous le mauvais 
seulimciit qui porto trop souvent les ouvrier? à dérober 
leur travail ou à gaspiller les miHiùrfs premières . de ma- 
nière à couler le patron, comme ils disent? Oui, sans 
doute, puisque cette erreur, toute grossière qu'elle soil, 
est très-répaudue. 11 e^t évident que le fabricant, exposé à 
ces coulages, doit en tenir compte.^ peine de ruine. Dès 
lors, il nie voudra payer que le travail effectif, et devra im- 
puter aux frais généraux de' son entreprise les pertes de 
matières auxquelles il sera exposé. Si, d'autre part, il ne 



puni si; niuiiiffnii' qui ruice de vigiiuiice, il ne peut être 
capable de remplir ulilcmcnt do? fondions qiie pendant les 
annits de sli vin où il posstdu tuuks ses forces; il exigera 
naturcllemenl une rêmupéralion plus forte que s'il n'était 
pas «posé à tous ces inconTénienls. Quant à ceux qui 
entreront dans les entreprises avec des dispositions plus 
débonnaires ou moins éclairées, ils se ruineront et seronl 
l'uD après l'autre chassés de l'industrie. 

Quel sera le résultat de tout cela? Justement que l'în- 
dustrii^ françaiss oliliendra d'un rtfort donni! une rémuné- 
ration moindre qwc. l'indiirtrie étrangiTO qui se trouvera 
placée dans de nieillcuris conditiims munilcs, ce qui 
revient 1x dire qu'aviic un ell'ori égal les entrepreneurs et 
ouvriers fivun:ai; aiiioul de,- protlU et des salaires moin- 
dres. Si la totalité du produit à partager est moindre, il est 
évident que les part^, fussent-elles proportionnelles, se- 
ront plus petites. 

Voilà, ce nous semble, une explioalion de ce phénomène 
qui a frappé h si juste litre les ouvriers parisiens envoyés 
à l'expositioD de Londres, a. En résumé, disent les ivoi- 
riers (et leur témoignage est amplement confirmé par 
d'antres), par une anomalie presque inexplicable, le pa- 
tron anglais vend ses produite meilleur marché, paie ses 
ouvriers plus cher, et a surtout pour eux infiniment plus 
d'égards et de considération qiie n'en ont les patrons fran- 
çais pour leurs ou^Tiers. n 11 nous semble que l'anomalie 
u'est que trop explicalilo, soit quant aux salaires, soit 
quautau\ égards et à ia eon-idéralinu. L'explication res- 
sort amplement des senlimenis eiprimés par les délégués 
eui-mémes dans presque tous leurs rapports. Citons celui 



des cordonniers, dans Iftqiiel nés sentiments nnl prU ht 
forme h plus bienveillnnle : « Nons dirons aux ouvritirs : 
Travaillez consciencieusement et avec guùt; iapj)elez- 
Tous qu'il faut peu de temps pour obtenir de bons râsullals 
en coutures et en montages; et, en les négligeant, tous 
portez préjudice b un client que tous ne connaisEez point 
et à un patron qui ne le mérite pat toi^ourt. a Ainsi, ce 
ifest que par exception que le patron ne mérite pas qu'on 
lui fasse de mauvais ouvrage! On ne saurait plus naïve- 
ment et plus francliement indiquer l'état de guerre dans 
lequel se trouve en France l'atelier industriel. 



Nous ne voulons pas insister sur les considérations pro- 
fondément aflligcantes que suggèrent ces témoignages. 
Nous préférons examiner les moyens imaginés et proposés 
par les ouvriers pour remédier à la situa^on dont ils 
souffrent. Le principal de ces moyens, celui qui. évidem- 
ment, leur lient le plus à cœur, serait la faculté de se 
coaliser et de constituer mâme des sociétés dans ce but, 
afin de pouvoir discuter avec plus d'avantage et en quel- 
que sorte de puissance à puissance leur salaire avec leurs 
patron-;. Ils voudraient eiiuslitiier une espèce de pouvoir 
qui, disciplinant et faisant agir ensemble les ouvriers de 
chaque corps d'état, pCil leur obtenir des conditions meil- 
leures. 

Dans l'étal déplorable où se trouvent actuellement les 
relations d'ateliers, nous croyons qu'il importerait de don- 
ner aux ouvriers la faculté de sntiefaire ce désir. 11 est 
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ûvitleni, eu efl'ol, qtic liiiil qu'ils ii'iiurom pas oblemi cette 
liberli;, laal qu'ils u';uii-uiil pns L'.\ijuniin;iil6 le moyen 
qu'ils propuii^iil, 11:^ i uij,-iii \i j inH li^iii t soulimcnls actuels 
et, se toualdéruui cuuime oppriiuijs iiijuslemenl, n'écou- 
teront aucun des raison tiemcnlâ par lesquels on pourra les 
engager k su servir de moyens meilleurs et plus directs. 
Si les délégués avùent pris des informations en Angle- 
terre, ils auraient appris quelle avait été la valeur des 
coalitions les plus intelligentes et les plus Taillomment 
soutenues. Ils autaient appris qu'elles n'ont jamais obtenu 
que ce qu'il était iacile d'obituir suus elles, l'augmenlatioa 
de salmte dans les industries qui pruuuent de l'accroisse- 
nient, mais jamais dans les iadusldi^j itatioiniiùres uu en 
souffrance. 

Il est vrai que si ces associations pour la defiinsc des sa- 
laires n'ont pas atteint lu but du leur fuudatiou par les 
moyens coercilirs que l'eu ;i\:àl d'abord miagiues, elles 
ont eu une utilité à laquelle n'avaient pas songé leurs fon- 
dateurs : elles ont fourni aux ouvriers des inCormations et 
des rens^gnemeals dignes de toute, leur conGanca ; elles 
les ont habitués à délibérer en commun sur leurs intérâts 
coUecrtib, et les ont, par cela même, habitués à considérer 
ces intérêts de baul et au point de vue de l'intérêt général. 

Dès lors, les socictcs foiuiées originairement pour la coa- 
lition, la grève et la guerre, =e suul trausfuruiées d'elles- 
m fi mes en sociétés pour l'icslructiou commune; elles ont 
exercé sur lu t^uiiduite de leurs nieiubn-a dans leurs rcla- 
tiuLis d'uliilicr et même liaii.- akitions privées une 

véritable et salutaire ccusiirc : elles ont contribué à acqué- 
rir aux ouvriers anglais cette considération et ces égards 
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qu'impoEent toujours une tenue virile et une hoaorable 
conduite. ËnGn ces sodétés en sont venues h délibérer et 
s'entendre avec les palrons sur les moyens de conserver et 
d'augmenter leur commune industrie. Sn délibérant et en 
agissant avec indépendance, les ouvriers sont parvenus ft 
comprendre jusqu'à quel point leurs intérêts et ceux des 
patrons étaient liés let; uns aux autres, et ont fini par trou- 
ver des associés là où ils avaient cru & l'origine rencontrer 
des ennemis. 

On obiiuiidrail sans doute les mêmes résultats en France, 
à cundiiiuii du lus ;iclieler, comme en Angleterre, par des 
expérieuceà duuluurËtises cl très-coûteuses, par de longues 
grèves, de rudes cl ptJulbles discussions ; h condition en- 
core d'apporter et de maintenir dans ces grèves un respect 
inaltérable de la Jiberlé individuelle et de la liberté du tra- 
vail; de ne permettre auoune violence, aucune menace 
même contre ceux qui dêsobéirdent aux injonctions des 
comités et surtout contre ceux qui entreraient dans un 
corps d'état dont i\i ne faisaient pas partie auparavant. A 
ces conditions, nous verrions avec plaisir se développer 
librement les coalitions el les grèves, parce qu'elles met- 
traient fin aux rapports actuels, les pires qui puissent exis- 
ter dans l'atelier industriel. 

(Il: pi^iii du n sle, sans se llatter beaucuup, espérer que, 
tiiu? l'cnjpire de h liberté do réunir et de se coaliser, 
les idées di:s ouvriers Frauçais feraient des progrès rapides 
vers le bien. Déjà les délégués d'un grand nombre de 
eorps d'étal demuudeul la Curmaliou de chambrer syndi- 
cales mi-parUcs d'ouvriers et de patrons ; d'autres demau- 
deul la faculté d'élever des écoles et des bibliotbtques spé- 
U 



ciulcs, co qui indique une dirccliuu oxccllcnlc dans leurs 
aspiraliuns. Tu grand nombri: réclîimeot pour que la for- 
mation des cun,-,i:ilj dcprud'lLommus suil iiiuius exclusive; 
que tous les coriis d'ctnt, s'il est possible, et un grand 
Bonibre tout au moins y soient représentés. Tous ces vœux 
sont parfaitement justes et sensés. Nous ne savons si nous 
en devons dire autant sur ceux, un peu obscurs, qui se 
rapportent à l'apprentissage. 11 y a certainement beaucoup 
à filtre en cette matière; maisîl est dangereux d'être esclu- 
sïf, et il ne faut, en aucun cas et sous aucun prétexte, 
attenter à la libcrt£ du travail. 

Les inconifénients du système actuel d'apprentissage 
tiennent autant ot plus peut-Ëlre à des idées et des senti- 
ments de famiile défectueux qu'à d'autres causes. Ils ne 
pourront disparaître qu'à la suiic de changements considé- 
rables dans les idées et dans les mœurs. 

rv 

Nous voulions seulement dire quelques mots sur le mon- 
vement des salajires, ol nous nuus sommes laissés aller à des 
considérations sur l'état général de l'atelier français. C'est 
que la pente est irrésistible. Considérée en elle^nâme et 
isolément , la question des salaires est d'une extrême âm- 
plicilù. Mais, lorsqu'on l'éludic dans ses rapports avec 

le font ii;,Uia i-t W ^uuti-'nm ul, ou ■>! i-liii^ê de s'élever 
plus haut et de considérer l'induslrie dan!^ soti ensemble. 
Alors il faut sonder sus pluies, quelque douloureuses 



qu'elles puissent £tre, et chercher les chances de remède 
q>ii peuvcDl se prâscntur ; ^eulcniotit on court un danger, 
c'ett d'être incomplel cl de iie considérer que quelques 
Gâlés d'un immense problème. Ce danger, nous ne nous 
flattons pas d'y avoir échappé; maie il nous semble qu'il 
vaut mieux dire la vérité, même incomplètement, que de 
sa taire sur dos questions aussi vitales. 

Le mou^ment actuel des salaires n'a pas, oe nous sem- 
ble, en lui-même et isolément, une grande importance. 11 
aboutira, dans quelques corps d'état, h une augmentation 
de salaire, tandis qu'il échouera dans d'autres corps d'état, 
sans apporter en somme un changement considérable à la 
situation matérielle ou morale des ouvriers et des patrons, 
sans qu'il altère sérieusement les rapports d'atelier qui 
existent. 

Muis ce mouvement atteste des lumières nouvelles de la 
part des ouvriers et une tendance plus marquée qu'autre- 
fois à chercher l'amélioration de leur sort dans des moyens 
moraux et la discusdon. On doU espérer que ces disposi- 
tions deviendront plus fortes; mats on est encore loin du 
jour où l'ouvrier et le patrou se considéreront comme 
des associés, au lieu de se considérer et de se traiter en 

Cependant une réconciliation est nécewriii c ut urgente; 
c'est le moyen le plus court et !e plu:^ Lflii^uec d'obtenir & 
In fois rmoiilioratiuii il» son ..h- luimin- H il,; «lui .lu 

chuir Kl de se i\iire batli e pur une industrie dans laquelle 
onvrieri et patrons, tout un étant égaux ou inférieurs 
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comme pralicieiia, siîiaiiiut supi rnïurs cuuimi; iiommos. I! 
y a là un dîiDger Iros-grand. tres-imniLnent, parfaitement 
senti par \eS ouviuts delegui^^ a I (ïxpositiun de Loudres. 
Les patrons, eui aussi, 1 auront eenti, et les uns et les 
autres travailleront sans doute A le conjurer. 

Maïs les difBoultds sont grandes et ceux qui croiraient les 
vaîucre par des moiens maléciels, mécaniques en quelque 
aorte, par des orgmitalUm , se feraient \iDe illusion 
étrange. Le mal lient à de busses idées et aux sentiments 
qu'elles inspirent : on ne le guérira qu'eu on'achant des 
cœurs ce« idéts et c<!S sentiments, ce qui exige des ëSbrte 
soutenus et du temps. 

La première et la j)lus daufrereusf di.' ces îdtïes est celle 
qui fiiilcunsidcrerlcsfuiicliuhs indiiï-Lricllcs l'ijinmi' . subal- 
ternes et ne pernitl à ceui qu'flli; aninn' d'accepter ces 
fonctions que comme un pis-aller, un purgatoire pénible 
d'où on s'efforce de sortir au plus vite. Un comprend, en 
effet, que celui qui est établi, et en quelque soite domi- 
cilié dans les apures, s'y comporte autrement quecelur qui 
y est de passage et ne songe pas à y laisser sas enfants. 
Hais on comprend en méuie temps combien la vie des ef- 
fuires est pénible, combien le métier d'eub«preneiir est 
rebutant, lorsque, aux difficuilcs naturelles de sa profes- 
sion, il voit ie joindrt; ei;llt j qui résoltciit d'un mauvais 
vouliiir systématique; ut i iKi>l;inm!eiii tmitriui la part 
des ouvriers, d'un mauvais vouluir qui ne lii iit fuii^ptc ni 
de justice, ni de bienveillance, ni de liunni^s a'u\ tl';, cl qui 
le repousse absolument. 

Le premier pas à faire, de la part i\c» ouvriers et des 
patrons, c'est de s'apprécier ut de se juger iiidividuelle- 



Digilized by Coogle 



ment, homme par homme, d'après les notions de )a mo- 
rale commune. Cela semble simple, vulgaire, faule, etl'GBt 

en effet ; mais on est encore bien loin de s'apprécier et de 
se jiigfi' ain^i. On nimc mieiu apprccirr eX jiigi'r pnr 
masses, d'après la prufufsioii sfiule, ïous la iVu-U'c. d'un 
aveugle esprit de corps, r.orame on se jugeait autrefois et 
comme on se jucc trop souvent encore d'une nation à une 
autre, comme des ennemis. 

Le jour où ce pas sera Tait, le problème sera bien près 
d'Être résolu, parce que les ouvriers sauront apprécier la 
valeur d'uo patron et les patrons la valeur d'un ouvrier. 
Dès lors chaque effort et chaque progrès auront leur prix, 
et'Vélite des deux classes, associant l'action de l'une à 
celle de l'autre, entraînera promptement les retardataires, 
quelque nombreux que (ieux-cï puissent élre.'Que l'opi- 
nion s' éclaire de part et d'autre, et le pouvoir spirituel 
charjré de discipliner l'ntelier ne lardera pas h s'établir : le 
bien deviendra facile. 

Alors les fonctions iniiiistrielUis aurout plus d'altrnit et 
jouiront d'une cnnsidM-ation pln= prunrie : leiï parasites, 
si Iriomphanls et si iier.s iinjnnrd'hui, siéront contraints do 
rcccjnnailrc, dans l'armer indualrielle, la snpério ri té d'in- 
telligence, de sens cl de valeur moraie quun Ini conteste 
nctuellement. Alors la situation d'entrepreneur sera pleine 
d'attrait; celle de commis ou d'ouviier sera supportable et 
digne ; elle présentera des chances nombreuses et hono- 
rables d'avancement. 

flous ne parlons pas des moyens matériels, tels que 
bibliothèques, écoles, banques, associations' de secours 
mutuels, d'tastnictioD mutuelle, etc. Ce n'est pas que 
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nous dédaignions ces moyens; mais il nous semble que 
tous ces instrum^te de progrès naîtront sans peine et 
spontanément en quelque sorte de l'ÎHtéUigeQce et de la 
volonté libre des patrons el des ouvriers. H nous semble 
aussi que, tant que lesmouvaises relations qui existent aa- 
jourd'hui subsisteront, ces instruments serviront peu. 
Touleda solution du problème, qui doit rendre aui agents 
de rindustric la place qui leur appartient, dépend du chan- 
gement des idées générales et tles sentuiients. Le jour oîi 
patron? tt ouvriers auront appris à compter les uns sur 
les autres, et surtout sur eus-raémes, au lieu d'aller cher- 
cbcr hors de l'atelipr un faux et coûteux point d'appui, 
toutes les difficultés s'applaniront, parce que la plupart 
ne tiennent qu'à l'erreur des hommes et nullement & la 
nature des choses. 

Ce temps de progrès rapide est encore éloigné, nous le 
savons, et l'atelier industriel, l'atelier parisien surtout, 
est destiné fi passer pnr plus d'une crise avant d'y arriver. 
11 e^l ^viileiil que riuipulsinii factice (iciumîe aux travaux 
grossiers tend ii y introduire une cIiippu il'ouiricr!- très- 
nombreux, assez peu habili'-, et c[iil ul' sunl, ^oln auoiui 
rapport, à la hauteur de^ antiens ; il parait rerlain r|iie, si 
les idées et les sentiments de l'ciite s'améliorent, il n'en 
est pas de même des masses : on va jusqu'à perler d'abajs- 
sèmeul. Nous n'y croyons pas, pour notre part; mais, lors 
même qu'il serait certain, nous ne désespérerions pas pour 
cela. Nous savons trop l'influence et la force que doit 
exercer nécessairement une élite résolue, appuyée de 
toute t'autonté que donne la raison. Les causes perturi^a- 
Iriccs que nous avons indiquées peuvent ajourner le 
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triomphe de la vérité et le rendre plus difficile ; oiais elles 
ne sauraient l'empêcher. 

Plus ou approfondira les difficultés relalives ain salaires 
qui se débattent en Fraiicr, plii^ on ?n convaincra qn'cilos 
tiennent il l'imperfectiuii (]o nus îdiji.s guntralus, îi des 
préjugés qni régnent, iKiri-.:ouli;iin'iU c1ii;ï li's iiuvriers, 
- mais chez lespalront, tt mOiiii: parmi les ]i;ltri's; plus on 
se convaincra de la iK'cc'^^ittMlc vuir n'pnndrc les vi'riir's 
que démontre la scienci; ocunomiquc et qui sont destinées 
à détruire cl's préjugés. Les délégués dos ouvriers pari- 
siens ont cru quelquefois devoir céder à l'iiabilude fran- 
çaise de faire des épigrammes contre l'éronomie politique : 
ils auraient mieux fait d'obnerver qu'elle était enseignée 
dans plusieurs milliers d'écoles primaires anglaises et 
que c'était surtout h cet enseignement que les ou- 
vriers anglais devaipnt les progrès considérables qu'ils ont 
faits depuis vingt-cinq ans. Nous termitieroDS par cotte 
observation, qui n'est pas un reproche, car on ne peut 
exiger sans injustice que le? ouvriers soient plus éclairés 
que la plupart des hommes d'Élal, les orateurs et les let- 
trés de leur pays : si 1 instrurtion économique des ouvriers 
français est médiocre, ils sont, relut ivement aux classes 
lettrées de la société, tout aussi instruits ou plus instruits 
que ceux d'outre-Hanche. 



IV 
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M* 1. — Una IlFiii»de d'aagmcBtalloB inlalm. 

Nous venons do rerevoir, d'un certiiin iioiribre (roTiïner& 
menuisiers en chaises et f^uiteiiil?, iincirllrc, .irriimpairnée 
de pièces jiisliûcalivps, dans laqtiL'Ilft il- rerKli. iil compte 
d'nne demande d'angmentntion de saliirc adressée pnr eui 
à leurs patrons, et de l'élat des négociations relatives à 
celte demande, à la date du H octobrn. Voici les faits : 

Le 23 septembre dernier, les ouvriers, par l'organe de 
onze d'entre eux, demaDdèrent aux patrons une augmen- 
tation de tO pour 100 eur leurs salaires. Leur demande, 
conçue en termes très-convennbtes, éUit motivée sur l'aug- 
mcntalion des loyers et ohjct<: de premiËre nécessité, en 
même temps que sur la prospérité des affaires, o 11 est bien 
entendu, njnulait h lettre, que les tr.tvaiix en eour? d'exo- 
ciilion feront terminés priï .n-luels, et pour qu'aucun 
intérêt ne soit lésé, nous avons jugé que ers (nivaux seraient 
présumés achevée pour le IS octobre. » 
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Le 5 octobre, une lultre sigD^o de trente patrons répoo- 
dait : s Nous avons décidé que, snns accepter ni refuser 
votre demande, nous ne pourrions l'eiaminer quu fnito sur 
un tarit de hase et de détails, étudié sur l'ensemble de 
\ingt maisons, p;ir im délégué de chacune d'elles, avec 
lesquels nous pourrons nous mettre en rapport quand ce 
travail sera élaboré. Ce tarif sera applicable à tontes les 
maisons, avec un écart consenti entre patrons el ouvriers 
pour les maisons de deuiième et troisième ordres, n 

A celle lettre, les ouTriere répondent : « Nous admettons 
en prindpe la création d'an tarif qui pourrait se généra- 
liser en établissant des classes entre les patrons. Mais nous 
.avons reconnu qu'il ne nous apparlenait pas de désigner 
nous-mêmes h quelle classe chacun de vous devait ou pou< 
\,iit apparlooir, h'iin autre rtMé, voup possédez entre vous 
les éléments LiérCf-[ii['Or hhi créaiion d'un t,u-if.. Il 
bien enler'In que, pour iiou=, re Inrif ne pinirrn avuir 
d'autres hases que l'iuigmiMituliou de iO pour 1011.. .V 
' consentie déj?i p.ir un grand udinlire de rnnfrère-!, el 
que nous espérons voir se frénérali^ier pour le 1 5 courant. » 

Les choses en étaient là au 1 1 octobre, date de la lettre 
qui noua plia de porter les faits à la connaissance du pu- 
blic. Nous avons cru devoir satisfaire an désir de cette 
le'itreicar bien qu'il s'agisse d'une affaire purement privée, 
et de fomille en quelque sorte, le public el les intéressés 
eux-mêmes gontossei disposés à la regarder d'un antre 
œil. D'ailleurs, les relations entre ouvriers et patrons sont 
devenues si délicates et si difficiles en France, depuis vingt- 
cinq ins environ, qu'il est intéressant de voir ce qu'elles 
'deviennent, car l'état auquel elles ébiient arrivées avait 
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pris le caractère d'uae véritable calamité publique, et il 
n'y avait pas de plus grand obstacle à l'avéneinent de la 
liberté. 

La correspondnncc que le? ouvriers en ehaiscs et fau- 
teuils ont mise sous nos yt;u);, attesie que le mal diminue, 
ce dont on ne saurnit trop 5c féliritrr. S.idi; ddulc, les tr- 
latious sunl encore bien loin d'êlrf nufs^ï bonnes que ninis 
les désirerions; miiis, iin moins, du iliseute, ou (iéiibi.'ri', 
GaQS voies do fait ni inierveniion des tribunaux : il faudra 
bien qu'on finisse par s'entendre. 

On ne peut d'ailleurs juger de ce que sont, au fond, les 
relations, lorsque ouvriers et patrons se réunissent séparé- 
meni. comme deux armées en présence, pour délibérer 



sur les points ou leurs intérêts se irouveni opposés. Les 
relations daiciicr peuvent éire mciuctire^ ou pius mau- 
vaises. Puissent-elles être et devenir meiliniires! En tout 
cas. nous trouvons dans m leiire que les ouvriers nous 
d h rès dans 

(ieman - 
ctuel du 

uiarclic. aDporur aucun iroubie dans les r.ippnrts com- 
légitime 



et leconae que nous regardons a la lois, comme une né- 
cessité de l'industrie, et comme une cons^ration de la li- 
berté humaine. » 

Quant au fond de la discussion, savoir : ti la deipande 
de 10 pour !00 d'augmentation de salaire demandée par 
les ouvriers doit être accordée, nous oe pouvons pas l'abor- 
der. En premier lieu, nous ne sommes pas compétent 
pour en juger, parce que nous ne possédons pas les oon- 
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naissances de fait et de détail qtii sont indispensables pour 
avoir à ce sujet une opinion fondée. D'ailleurs, ce n'est ni 
une question de droit, ni une question de sentiment, 
comme les ouvriers Ffmlilcul le croire. ]h disent, et nous 

giierr(! d'Italie Ih cnl subi um réduciion rfe sal.'iircs, i!l 
qu'aujourd'hui hi moyenne de leurs saliiires ne dépasse 
p:i5 1 ,20U fr. par an. Ces considérations sont ^irangères ù 
la question, qui est celle-ci : Veulent-ils, oui ou non, tra- 
vailler aux prix actuels? Les fabricants veulent-ils, oui ou 
non, les employer avec un salaire plus élevé de 10 pour 
100 qne le salaire actueiî— Il y a là une question do force, 
pacifique, il est vrai, et surtout morale, niais une ques^on 
de force, et les données générales qui dt^termineront sa so- 
lution sont très- connu es. 

F,n effet, si les fabricants ont d'alioridautes^ tfnimi^nidcs, 
s'ils peuvent consentir l'augmeittiilioii sans ccsrrer d'oble- 
nir di:s bénéfices dont ils se coiilcntent, ils l'iiccordfront. 
Sinon, ils préféreront fabriquer moins, et, n'ajnnl besoin 
que d'un moindre nombre d'ouvriers, mainlenir les sa- 
laires actuels. La question est là. Mais elle n'y est pas tout 
entière; car si les ouvriers Irauvaiont leur salaire par trop 
insuffisant, au point qu'une autre branche d'industrie les 
rémunérât mieux, ils aimeraient mieux réduire leur nom- 
bre, par la suspension temporaire de leur recrutement ou 
même en passant h une autre iudustrie. Au fond, il n'y a 
dans rette quee-tiou que des volimlés en discussion et en 
lutte pour savoir à quel point el dans quels termes elles 
doivent s'accorder. 

Mais justement parce qu'il s'agit de volontés, c'est-à-dire 
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de ce qu'il y a de plus iatime dans la peiumnalité hu- 
maine, nous croyons qu'il ue convient guère plus de &iie 
intervenir dans ces débats l'opinion et ses organes que 
l'autorité publique elle-même. Nous croyons même que 
les résolutions collectiyes, loin de faciliter une solution, 
la rendent plus difficile. Que l'on délibère en commun, 
^ue l'on s'érliiirfi les uns les autres sur des intérêts qui 
sont communs : c'est fort bien et fort utile pour les parti- 
culiers et le public; mais nous nous défions étrangement, 
en cette matière, des résolntions collectives qui ue peuvent 
pas tenir compte des situations pnrliculières. Sur ce point, 
nous ne nous trouvons d'accord ni avec les ouvriers en 
chaises et fauteuils, ni surtout avec les patrons; car ceux- 
là réclament une augmentation de salaire unironne, et 
ceux-d proposent un tarif. 

Cependant il peut arriver fort bien que, dans une bran- 
che d'indusirie qui a plusieurs spécialités, nue de ces spé- 
cialités oompnrti; une nii^mrri talion de plus de 10 pour 
ton. l.iLiilis qu'une autre ne In comporte pas. Comment 
ajuster la demande de 10 pour tOO d'augmentation de sa- 
laire avec l'une et l'autre situaiionï 

Un tarif uniforme présente encore bien plus d'inconvé- 
nienls et de difiieultés. U faut, en premier lieu, classer les 
divers travaux dans une industrie oâ les variations de la 
mode introduisent sads cesse des innovations et des chan- 
gements. U faut ensuite classer les maisons, selon le plus ou 
moins de fini que chacune d'elles exige. Que d'apprécia- 
tions difficiles et d'une extrême délicatesse ! Mais, quand on 
aura classé tout la monde, on ne seraguère plus avancé; car 
chacun aura conservé la liberté de se déclasser lui-même. 



.CNP. DEUANDE D'AUaUENTATION UE dAUllIË!!. iti\ 

df. jinir plus ou moins qu'à l'époque du tarif, ou tous ses 
produits, ou seulement quelques-uns d'entre eux. Il fau- 
dra alorti réformer le tarïf, c'est-à-dire, le remanier chaque 
Jour, et se consumer en discussions aussi longues qu'inu- 
tiles. 

En somme, il nous semble que les larirs, — admissibles 
dans it's iiidustrips qu'un rtyleineiil rend immobiles, tolé- 
rabicï, à condition de remanicuicJHs fréquents, dans les 
inilustrics où machines Jotieut un grand rdic, et ïm- 
pcir-rul an Iraiail liumain li'Ur unifin-mité, —sont tout à 
dt'placù; lî^nis Ilt iinhiïli its où le ijcùl, la mode, les 
proctdrs manusis et les outils niémc introduisent de per- 
pctueU cliangements. Li lypogj\ijjliic parisieune, dont le 
travail est infiniment plus uniforme (]ue celui de la menui- 
serie en chaises et fauteuils, a adopté un tarif : nous ne 
savons jusqu'à quel poinl elle s'en trouve bien. Ce qu'elle 
Y a gagné de plus clair, c'est de Rier, dans des coudilions 
plus stables, et parlant un peu meilleures, les relations de 
patron à ouvrier. U' ailleurs, il est iudubitable que l'indus- 
trie clle-mâiney aperdu, etque les commandes sont sorties 
du I(;rritoire régi par le tarif, toulos les fois qu'il s'est agî 
d ouinigL: Liifériciir. Lu loi de l'offre et de ia demande, à 
laquelle on avait voulu Se soustraire, a reveiidiijiié ses 
droits : elle n'a laissé à l'uris que le,-> ouirages qui, eu tout 
cas, auraient été payés au prix du tarif. 

Si nousnepouvonsdiscuter laqueslion débattue entre les 
ouvriers en chaises et leurs patrons, nous pouvons et nous 
devons rendre hommage aux excellents sentiments expri- 
més par les ouvriers dans les lettres que nous avons sous 
les yeuï. Ces sentiments sont l'amour de Injustice et de la 



paix. Nous ne pouvons qn'y applaudir, mais en rappelaDi, 
du>!-i(iii>-ii(nLr riMiilili'i- ilui', qu'il y a là une question de 
^oliiiiii p;ut(ii liu li qiio, dans ce cas, lu volonlé 

ellu-uii-uio Oit dumiuoe et réglée par l'élat du marché. Nous 
croyons que ce point de vue, qui est le plus vrai, est eu 
même temps le plus favorable aux bonnes TelalioQs du pa- 
tron à ouvrier, parce qu'il écarte de pari et d'autre toute 
idée de caprice et de mauvais vouloir. 



M' S. — Oanilnni et ratrani. 

Il convient de revenii' et d ii],-i^ter ^ur ks reflL\ions que 
suscitent les demaiides d ;iiif;nienlation de salaire. Ijuaiid 
on voit m lnmcr pour iji lisali^m des salaires rinterventiou 
du prélel de la Seine, il est clair que ceux qui élèvent cette 
réclamation oot besoin de beaucoup apprendre, pour oon- 
naltre leur position véritabli». Noos îd^sKhie d'ailleurs vo- 
lontiers sur cette question des relations entre ouvriers et 
'patrons, parce que nous croyons que, de toutes celles qui 
s'agitent en l'iance de noire lemp^, il n'en est aucune 
qui ait une iin[)ort:)nce pljs vilaie, ni qui soi l digue de 
plus d'intérêt. 

Nous avons dit que la ti\ itiuu ile^ i-al.iucs n'était point 
une affaire de senlicneiil ou de ju;lice, imï:, de puissance 
et (II' \i'kiu'.i'', llUl^^,ule^J el vtilunld Miuinirie.s à certaines 
cuEiJilnjiii. Aiijuiiii];- qu'il iriiiti riH publie que les ou- 
vriers portent leur salaire autai itaut que possible, el que 
les patrous paieut le moindre salaire possible, et ticbons 



d'expliquer cette proposition, qui semble au premier abord 
un peu paradoxale. 

Prenons pour exemple l'industrie des siiges dont nous 
avons déjà parlé. Quelle est, dans la soeîété, la position, 
ou. pour parler plus exactement, la foncHon dos tabricants 
de sièges, tant patrons qu'ouvriers? Celte fonction est de 
fournir au public les sièges dont il a besoin, exactement 
comme la fonction des médecins est ^\^■. guérir, et celle des 
militaires de tuer, i un moment donne, le plus grand 
nombre d'iiommes diiusle momdro temps possible. 

Toutes ces fonctions ont ccin de commun, que chacune 
d'elles est destinée u satisfaire, ain meilleures conditions 
possibles, un besoin social. Mais la liierafcliie des hommes 
qu'elles emploient n est pas régie par lesmfimes règles. 
Dans J'étal militaire, le grade et 1 afaucemcnl sont deter- 
nùnës par l'appréciation et la volonté des supérieurs, sans 
discussion; tandis que dans l'industrie, le grade et l'avan- 
cement sont déterminés par des contrats librement dis-- 
entés et consentis. D'un c&té règne l'autorité; de l'autre, 
la liberté. 

Dans l'industrie et juus l'empire de la liberté, la loi sou- 
veraine est celle de l'oUVe et de la demuiuio. .\iiisi \c 
nombre des lioinmcs i'iii[iloy('s dans l'iiidu^irie dt;> ?ii'ges 
est délcrminii piir U: iiumbri; de sièges que demandent les 
con.-vOmm:ileur,- ; et la réiiiuiRTaliun de louii res hommes, 
tant ouvriers que patrons, par le prix auquel les consom- 
mateurs consentent à payer les sièges. 

Cette quantité et ce prix étantdonnés, il s'est formé, par 
une suite de contrats, un certain nombre de groupes ap- 
pelée entreprita, diriges chacun par un cbel appelé pa- 



tron, sous sa responsabilité et dans les cooditioDS que 
cliaciin connaît. L'entreprise claiil formée, la rémuDér»- 
tion dt' lu tot^liti: de ceux igui y concourent dépend de la 
vente de la totalité dt: leurs produits. 

Maintenant, il est clair que si le public demande plus de 
sièges qu'auparavant, cette rémunération doit augmenter, 
et que si le public demande moins de sièges, celte rémun^ 
ration doit diminuer, et c'est ce qui arrive, en effet, par la 
force des choses. 

iltsti; à [liirtafiKr la roiiniiifratiiin loîiile, toujours plus 
ou nidin? vuiiiiblt, i iilpi' |i^iiitni> l'i ouvriiTii. li est tacile- 
inLiiL cuuïonu qui; lus pL-lili.:- liiii^uiun? on plus et un moins 
soTil iin compti! du pali'on. Cdips qui suiil pins cunsïdé- 
rulik'n, uu qui oui un caniutijni plus liui'abie donnent lieu 
ûrdin;iiremenl à un nouveau partage, à une nouvelle fiia- 
tiou des salaires. Celle fixation nouvelle a lieu par le jeu des 
mêmes Torces que le partage primitif, dans les conditions 
suivantes : 

Le patron na cotisent à é'tre et à rester patron qu'autant 
qu'il retire de ses capitaux et de son travail personnel un 
revenu équivalent uu supérieur à celui que lui donnerait 
l'emploi de ces capiiaui et de ce travail dans une autre 
branche d'indusU'iu. miiue, l'ouvrier n'est et ne reste 
ouvriiT en ifiogef qu'autant qiKi siin travail lui donne un 
saluirt; égal ou supérieur a i tlui qu'il obiiendrail dans une 
autre hranuliù d'iiidui^trie. tii Ws prétunlious de l'ouvrier 
rondaieut la cuiiditiun du patron si mauvaise qu'il ellt 
avanlage à cbangi r d'indusirii', ulli s ne pourraient évi- 
demment âtre salisfailcs, pus plus que colles du patron, si 
elles arrivaient k une exagération du même genre. Chacun 
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-sent cette limite, lors mi^me qu'on ne comprend pas bien 
commeot et pourquoi eUc ex]str>. 

PrenoDs la question toile qu clli: est posée actuellemcDt. 
Le public demandc-t-il plus de sièges qu'auparavant? Les 
commandes abondent dans tous les ateliers : le nombre 
des ouvriers employés cesse d'être suffisant pour satisfaire 
celte demande croissante. Que faut-il faire? 11 faut bien de 
toute nécessile que le nombre des ouvriers augmente, ou 
que les commandes diminuent, ou que l'an et l'autre faits 
se produisent à la fois. On commencera ordinairement par 
contenir les commandes au moyen d'une aug[mentation de 
prix, qui ajoute h la rémuaéralion totale de ceux qui 
font les sièges au proËt du patron. 

En cecas, évidemment, Its ouvriers peuvent demander 
avec convenance p,t succrs une augmentation de salaires, 
c'est-à-dire nue part dans Taccroissement permanent de 
rémunération survenu dans l'atelier. Voyons comment les 
choses se passent s'ils ne demandent pas cette augmenta- 
lion, et comment les choses se passent s'ils la demandent 
et l'obtiennent. 

Dans le premier cas, les patrons foisant des bénéfices 
supérieurs à ceux des autres industries, il s'en établit de 
nouveaux, ou ceux qui existent veulent étendre leurs af- 
fiiîres. Soit que Tune ou l'autre chose arrive, on deman- 
dera des ouvriers en plus grand nombre, et pour les obte- 
nir il n'y a qu'une voie, l'augnien talion de salairi'S. Si les 
ouvriers la demandent et l'obticnnenl dés les premiers 
temps, leur nombre augmente plus vite, de manière à sa- 
tisfaire plus promplement les demandes du public. Voilà 
pourquoi il est olih au public que les ouvriers obtiennent. 



ce ras, le plus tùl possible, l'augmciilation de salaire 
qui leur revient 

Il va sans dire que les mÈmes fails se passent, mais en 
ordre inverse, lorsque le public demande une moindre 
quantité de sièges. 

On comprend par là qu'il y ait dans toute demaDde 
d'augmentatïoD ou de réduction de salures une apprécia- 
tion de Hait tréa-délicate,' dans laquelle il est tiËs-facile 
de se tromper, et dans laquelle il n'y a d'antres juges 
compétents que les intéressés, parée qu'ils sont mieux 
placés que personne pour savoir la vérité, et que, s'ils se 
trompent, ils portent la peine de leurs erreurs. 

Il y aurait uq autre cas où la demande d'augmentation 
de salaires serait légitime, ce serait celui oi'i, !:[ valeur di' 
la monnaie ayant baissé relaiivcment à celle des objets de 
première nécessité, le .-alaire en iirgenl se trouverait infé- 
rieur il ce qu'il était auparavaut. Une variation semblable 
affecterait les ouvriers de toutes les industries, appellerait 
une rectification de tous les ealaires et du prix de tous les 
produits. Mùs il est clmr qu'une reiHification de ce génie 
commencerait par les industries qui prospèrent. 

Ce qu'il importe d'établir dans les discusuons de ce 
genre, c'est que la fixation des salaires n'est pas du tout 
une question de caprice et de bon vouloir : elle se fait par 
l'appliealion d'une loi bien autremeul inviolable que celles 
des législateurs les-plus absolus. Il ne servirait de rieu de 
lutter et de se débattre contre elle, parce que ni ouvriers, 
ni patrons ne peuvent s'y soustrùre. Ni les uns ni les 
autres ne doivent s'irriter ou éprouver des scrupules, 
lorsque se pose la question d'une augmentation ou d'une 
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réduction de salaires. Ce que les uns et les autres ont de 
mieux à fiiiro, dans leur intérêt comtne dans Vintérât 
public, c'est d étudier les faits et les circonstances avec 
beaucoup som, et d npprêcier froidement l'état du 
marché, pour agir ensuile ï^elon leurs convictions. Mieui 
vutit cent fois s etitendre des le premier jour, sans lutte ai 
perte (If tciTip.-, m suspeiiBiou de travail; mais, si on ne le 
peut, Ic:- Lipprijciaticiis sont contraires, il n'y a d'autre 
arbitre que la force, c'esl-ù-dire la suspension de travail 
ou le retrait d'emploi. C'est une vérité évidente qu'ouvriers 
et patrons doiveni s'empresser do reconnaître. Le jour où 
il la comprendront parfaitement, ils comprendront mieux 
aussi ce qu'il y a de commua dans leurs intérâts, et tout 
le mal que causent aux uns et aux autres les dissensions 
d'atelier ; ils discuteront plus froidement ce qu'il y a d'op- 
posé dans les mfimes intérâtâ, et leurs retatioDS en général 
de?iendront meilleures. 



W-^ 9. — MlBBllmi «a t'indailrle pBi4deBBe. 



L'industrie parisienne traverse à petit bruit, mais péni- 
blement, une crise fort grave qui, dit-on, commence & 
préoccuper l'adminislration. Cette crise a eu pour point de 
départ l'agitation relative aux Golaires, coïncidant, pour un 
grand nombre de méUers, avec un ralentissement de la 
demande. Les souiTrances s'étendent à mesure que, le 
mouvement des salaires se généralisant, de nouveaux corpd 
d'étals se metleul en grËve, et obtiennent généralement. 
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naUrielle ont changé depnïs quinte ans pour les habitants 
de Paris en général, et pour les ouvriers en particnlicrî 
Est-il vrai que la ïie mntérielle enchérit rhaque jour, et 
que les ouvriers, repousses hors des quartiers qu'ils habi- 
taient autrefois, sont réduits à se loger chèrement, souvent 
k de grandes distances de leurs travaux? Oui, sans aucun 
doute. 

11 n'est pas moins évident que ce changement dans la 
condition des ouvriers est dù surtout à la rapidité avec 
laquelle ont été poussés les travaux d'embellissement de 
Paria, puisque ces travaux avaient pour effet de réduire le 
nombre des anciens logements d'ouTriers, en même temps 
qu'ils appelaient i Paris un grand noAbre d'ouvriers du 
dehors? 

L'ouvrier, ne pouvant pin? vivre nvee son ancien salaire, 
a été poussé p;u' sl»? lK■^ui])^ de chaque jiiurà demander 
une nugmcutritiim ou à ;diai)il(iuni r son rinHicr, et pent- 
âlre h quitkT i'.iritf. Les patrons puu\eiit-ils toujours 
areordvr .'.tt,' au-nieulnlion'/ Quelques-un^, les plus forts, 
le peuveni, mais non les autres. Cependant ils peuvent 
tenter l'expérience et élever le prix du produit, essayant 
ainsi de rejeter l'enchériesement naturel de la main- 
d'ceuvre sur le consommateur. 

Mais le consommateur acceptera-t-il? Oui, s'il ne peut 
faire autrement, s'il ne peut obtenir des produits similaireB 
ft meilleur marché, ni en Angleterre, ni en Belgique, ni 
en Allemagne. Là est la question. 

Si le consommateur peut obtenir au dehors les produits 
k l'anden prix, ou à meilleur marché que le nouveau, 
il s'adressera au dehors, et la clientèle de l'atelier de Paris 
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s'habituera à se pagsor de lui, cl cet alelier entrera dans 
une voie de décadence. Nous ne disons pas que c'est là ce 
qui arrive : c'est ce qui peut arriver. 

Peut-être proposerait-oo, on ce cas, de contraindre le 
coQsommateur, par des droits de douane, fi prendre les 
produits de Paris. Maïs ces lois n'atteindraient que le con- 
sommateur français : elles n'auraient nulle action sur 
l'étranger, et l'étranger est un grand consommateur des 
articles de Paris. 

Supposons que quelques millions de commandes en 
meubles, voitures, harnais, chapeaux, etc. soient retirés à 
Paris et portés ailleurs par les deux Amériques. Ne faudra- 
t-ilpas dans ce cas^u'uu certain nombre de patrons l't 
d'ouvriers renoncent à leur étot? Y a-t-il une puissnnre 
humaine qui puisse l'empêcher? Non, évidemment. C'est 
& cela qu'il faut bien réfléchir avant de formuler les de- 
mandes d'augmentation de salaire. Il n'est pas seulement 
question de l'intérêt des ouvriers ou de ceux des patrons, 
il est question de la pro^érité ou même de l'existence de 
l'industrie parisienne. 

Ceux qui croient qu'une ville occupera toujours dans 
rindusUie le rang qu'elle a occupé pendant un cf^rlain 
nombre d'années, sans efforts cl par la nalurc des ciiosi;?, 
se trompent beaucoup. L'industrie se déplace as.sez vite, et 
plus facilement qu'on ne saurait l'imaginer. Si les com- 
mandes faites antérieurement à Paris vont, les unes à 
Londres, les autres à Bruxelles, le? salaires des ouvriers 
qui peuvent les cvéculcr s'élcverunt dans ces deux villes ; 
quelques ouvriers parisiens, fatigués de chémages pro- 
longés, pourront aller dans ces ateliers et être suivie par 



d'autres. L'histoire nous appread quo plus d'une foîsl'in- 
dostrie des Français, repoussée de France, est allée enri- 
chir les industries étrangères. Cest un accident qui n'est 
arrifé à aucun autre peuple, depuis l'expulsion des Uo- 
risques d'Espagne. 

Revenons à Paris. On propose comme remède h la crise 
d'iiclivcr les trnviiiix publics. Cf. scriiit justement augmcu- 

utilcmcnl tout au moins des capitaux considérables, ce qui 
tend à élever le taux i\c; l'intérOt au détriment des salariés. 
Ces travaux détruisent des logemeniâ d'ouvriers et aug- 
mentent l'immigration d'ouvriers de bâtiment, qui vien- 
nent jouter h la demande de tous les objets de consom- 
mation nécessairesaus ouvriers. Cette immigration est une 
cause très-active d'enchérissemenl de tous les objets dont 
les ottvners ontbesoio, et cet enchérisse ment équivaut à 
un abaissement des salaires. Nous ne parlons pas de 1 im- 
pCt. Il est vrai que Ifs ouvnere d état de 1 iiidiistne pari- 
sienne en !Ji'iierai pourriiunt t-Mier le mal en -e jetant 
dans le bâtiment. Mais esl-ee pr;Uieahle'/ Wovis ne le 
crovons pas. Kn tout cas, il vundrjul miens pour la com- 
munatite. comme pour eux, qu ils conliuiiassent a être 
occupés dans les professions qu ils connaissent et ou ils 
peuvent rendre les services les mieux rétribués. 

Pans a été jusqu à ce jour uoe ville d mdustne et de 
travau : c'est par i indusirio pnncipaiemeni qu ii a acquis 
son importance et le haut rang qu'il occupe dans le monde. 
Des travaux publics, poussés àoutrance, auraient ponreffal 
delà transformer en une ville de plaisir, en un paradis de 
millionnatres, où les services de luxe abondwaient, mais 
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OÙ l'industrie régulière n'aurait plus de place et se trouve- 
rait en quelque sorte étranglée. Une telle transformation 
ne nous semble nullement désirable, lors même qu'elle 
serait réalisable, et nous doutons qu'elle pût être effectuée 
sans les plus graves iDconvénieDts. 

Une plus grande actiïilé imprimée auï travaux d'embel- 
lissement de la ville de Paris aggraverait le mal au lieu d'y 
porter remède. L'aotivîié de ces travaux est au auàm irës- 
Euffiaante, el elle a certainement nos part d'influence dans 
la crise dont sou9!re actuelleicent l'industrie parisienne. A 
notre avis, il vaudrait mieux ralentir les travaux que les 
accélérer. Nous aimons mieux voir les étrangers fournir, 
par leurs commandes, du travail aux patrons et ouvriers 
parisiens, que de voir l'administration employer en démo- 
litions cl en maçonnerie les produits de l'impôt et ceux du 
crédit. 



M* ^ — Le «unouat 4eB SbIbIim. 

Les efforts dam le but d'obtenir une hausse du salaim 
des ouvriers continuent et se gënéralisent de plus en plus. 
Il est peu de corps d'état dans lesquels on n'ait demandé, 
avecplns Ou moins de succès, une augmentation du salaire 

ou une diminuliou des heures de travail, el quelquerois 
mtîmfi l'un ot l'autre. Hiriilôt il ni' restera plus dans les 
villes qui; li's Iidiulhit di' ptiiiu qui ii'iiienl fait aucun 
mouvement général. Quant nu\ salariés des campagnes, 
ils n'ont eu besoin ni de se concerter ni de s'a^ter : l'eug- 



Digilizeaby Google 



montntinn de leur;: salaires a eu lieu spontanémenl par 
raecroiï^-emeiU de !a demande et le petit nombre de bras 
qui s'offraient sur le marché, parle jeu naturel de l'offre et 
de la demande. 

Le mouvement rencontre dans les -lilles plus d'obstacles 
et de difficultés réelles : il continue avec énerve ; mus il 
faut se garder de croire que ce sût encore une éfolution 
terminée. Ce qu'où peut affirmer seulement, c'est que les 
disciiiisiong relatives aux salaires ont été conduites avec 
bi'aucoup de mesure et de prudcncri, srhcr il h résolution 
adoptée dès l'origine par le gouviTiiemi'iit dt n'y pri'udre 
uiicuiic pari. Sous ce rapport, on peut dire qu'un grond 
progrès s'est accompli. 

On a pu remarquer aussi que les patrons n'ont généra- 
lement opposé aucune résistance au mouvement. Dans 
plusieurs corps d'état, les demandes des ouvriers ont été 
bien eiorbitantes : cependant on a consenti presque tou- 
jours à les accepter, comme si elles ne devaient rien déran- 
ger. Au point de vue de l'inférél collectif, il c^t utile que 
les poltrons aient pri? ce parti : c'a été nn moyen d'éviter les 
{.■rrie-;, les discusslLins irritantes et les suspensions de ser- 
iici's. M.iif; il- i)"nut pu olilenir ce résultat qu'au prix de 
grands sacrifices, en partageant avec les ouvriers leschances 
d'une expérience délicate et pénible. 
' En effet, une fois les demandes des ouvriers satisfaites, 
le problème n'est pas encore résolu : il est posé. 11 s'agit 
de chercher quelle en sera la solution, ou, en d'autres 
termes, quels seront les effbls dêflniUrs de l'augmentation 
àfs salaires. 

Ces effets ne seronl probablement pas les mêmes dans 
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tous les coips d'étal. Si, dans quelques-uDs, la demande 
des produita était abondante, si les prix tenduent à s'é- 
lever, ces effets pourraient être nuls quant aux eutrcpre- 
neurs et quant aux ouvriers. Daiîs ce cas, le problème 
serait résolu pour le moment. 

Mais nous crnignons que les corps d'élat placés dans 
cetlB pitivilioii tie #i)ietit on pclit tionihre. h'nulrc^ olnienl 
en siiiiffr.iiiCL', l'1 la plupwl innivaiiMil ^iniiilcmcnt en 
équililirc. Lespremii;r.-omdù réduire leur pruductiou ; les 
seconds onl pu tenlor d'élever les prix de vente, au risque 
de voir la demande décrotlre et d'élrc forcés, faute d'ache- 
teurs, àproduire moins; ils ont pu aussi réduire leur pro- 
duction spontanément, sans Taire aucune tentative pour 
élever les prix. 

Dans cette espËce de tassement de l'iadustrie parisienne 
et de l'industrie urbaine en général, il est probable qu'un 
certain nombre d'entreprises, lus plus faibles, vont suc- 
comber, tandis que les plus fortes souffrironf, mais résis- 
teront; quant au?; salariés, il uuu;; semble inévitable qu'ils 
trouvent moins d'einplui qu'.'ivnnt Iviévaliuii des salaires. 

Bn effet, les patrons devidnl travailler avec plus de cir- 
conspection, en alteiidaul r;irriieil qii>: Ir's eon^oiumaleurs 
pourront faire à uup éliivatinu du prix des produits. Ils 
augmenleroiit ,ntr?i l'emploi des moyetis méeaiiiquos. Telle 
niacliine, dont l'emploi n'était pas Iticralif avant la hausse 
des salaires, peut devenir avantageuse après cette hausse, 
et en ce cas, on l'emploiera; telle localité, en France ou à 
l'étranger, fournira peut-être les éléments du produit fa- 
briqué & meilleur marché qu'on ne peut l'obtenir à Paris, 
et en ce cas on s'adressera à cette localité. Il n'y a qu'une 
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condition qui pourrait permettre d'employer le même 
nombre d'ouvriei-s à ud prix plus élevé, ce serait dans le 
cas où t'oD aurait remplacé par une invention le eupplê- 
ment accordé aux salaires. 

Les salariés doivent s'attendre à tout cela, et accepter 
avec calme les conséquences inévitables de le hausse (les 
Galairea. Ils ne devront pus âtre étonnés surtout de voir 
tomber quelques entreprises, étranglées en quelque sorte 
entre la hausse de l'escompte qu'elles ont subie l'an der- 
nier et la hausse des salaires. Pent-ètrc les souiTrauces des 
patrons occasionneront-elles de kurpnrt un rcdoublnuicnt 
d'intelligence et d'énergie, mais il c^l clair que ce sont 
eus qui supportent on ce moment lp poids du jour et de la 
chalt^uj'. Le chômage d'un certain nombre d'ouvriers dans 
quelques corps d'état ne devra surprendre personne. 

Quant BU consommateur, il vaut mieux que les diffi- 
cultés se résolvent ainsi par des élévations de prix et la 
force des choses, que par des graves et des suspensions 
de services. Mieux vaut élever le prix du pain que metlre 
les boulangcn: en grève, sauf à .nlmetlrc, comme ouvriers 
l)oubui,!;(TS i ïiiliiires réiKnIs. des hommes de p^-inc. • 

11 t'rt rrmarqualile, i-n l'flVt, c]ii'' li't- hirame* de peiuf 
n'ont demandé ni obtenu aucune augmentation de salaire, 
et qu'ils souffrent comme consommateurs des augmenta- 
tions de prix que peuvent amener les hausses de salaire 
des ouvriers d'élat. 

Telles BODt les qoestions assen nombreuses, on le Toit, 
que soolive le mouvement dont nous sommes témoins 
depuis huit mois environ. Il no nous appartient pas de les 
résoudre; mais nous croyons utile de les indiquer, de les 



396 . APPEKDIGE. 

soumettre aux apprédations de tous, afin de prévenir des 
erreurs dangereuseE et des haines mal fondées, aBn qu'on 
D'attiibue pas & lu méchanceté des hommes ce qui tient & 
la force des choses. 

Sous l'empire de la liberté du travail e1 des contrats, 
l'induEtrie tout entière est un organisme vivant, dont 
toutes les parties dépendent étroilcment les unes des ou- 
tres; cl la condition d'aucune de ces parties ne peut ffre 
altérfe sans que les autres souffrent aussi une altération, 
11 s'écoule un peu de temps avant que le niveau se réta- 
hlisse, mais son rétablissement est inévitable. 

Dans le cas qui nous occupe, le niveau se rétablira pro- 
bablement par la chate de quelques entreprUee, et le pas- 
sage d'un certain nombre d'ouvriers d'éut dans la classe 
des hommes de peine, et nous craignons quelque peu que 
ta condition de ceui-cî ne sott abaîssée. Ce serait un évé- 
nement regrettable, maïs il nous semble dilScile qu'il n'ait 
pas lieu, si les progrès de l'art industriel ne viennent créer 
une demande nouvelle de main-d'œuvre, en mdme temps 
que l'épargne de capitaux nouveaut vicmiroil fournir les 
mnyefls de l'employer. 

Quoi qu'il en soit, nous sommes lifiii.'nx de \ qu'une 
expérience très-importante, très-instructive, si elle est bien 
observée, peut ^trc faite librement, ï petit bruit, par la 
discussion seule des nombreux intéressés. Nous ne dou- 
tons pas que la populaUon industrieuse de Paris n'ac- 
quière dans cette grande expérience de vives lumières, 
n'abandonne quelques préjugés, de manière à' incliner 
vers un rapprochement entre ceux qui emploient et ceux 
qui sont employés. 
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— «rtn *«, Cachera 4e 1> Compaole «m VmIUmu- 
Valtara*. 



On pouvait parler des grèvts qui ont eu lieu Jusqu'à 
présent; iDais la masse du public n'en sentait guère les 
effets. La grève des cochers se sent et se voit. Un grand 
service suspendu tout à coup, le chaiigemetit d'aspect des 
rues de Paris, des contrariétés et des dommages Baas nom- 
bre : voili de quoi faire r(>fléchir. 

Ce que l'on comprend tout il'uliurd, c'est que le moiio- 
pole a été impuissant à assurer le survice dont il a'éliiit 
chargé. On ne comprend plus dès lors pourquoi il existe, 
et à quel titro il abuserait plus longtemps des faveurs de 
l'administration et de la patience du public. 

Depuis que la Compagnie des Petites- Voitures existe, le 
service des voituros de place est devenu chaque jour plus 
mauvais, plus cher, plus dé^agréuhle. Auparavant, on 
n'avait ni la liherli' ni un service bien rccommandable. II 
riilliiLt pour établir une voiture de place avoir une autori- 
sation administrative, un nuniéi u, comme un disait alors, 
et nous ue croyons pas que ce régime fût cxciiipt d'abus. 
Un procès célèbre intenté à uu préfet de pohce, à propos 
d'une ligne d'omnibus, fit bien, ii y a longtemps, quelque 
acandale, nuds au moins le service était tolérable. 

Le nombre des loitures éuàl, mieux qu'aujourd'hui, en 
rapport avec les besoins du public : les chevaux n'étaient 
pas excellents, mûs U y en avait de passables et mâme de 
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boDs; ils morchaienL en général plus vite que les piétons. 
Les voitures étùeot rnient appropriées par leur variété à 
la variété des besoins. Enfin les tarifs étaient plus modérés : 
il y avml des voilures à i fr. et à 1 fr. 2B la course; les 
voitures à i Tr. îiO éliiient de siv phices : elles n'exisfeol à 
peu prés plus, et [l'ont p;i3 été remplacées. 

Grâce au monopole de la Compagnie des Petiles-Voi- 
turcs, le public est plus mal servi et paie plus cher. Peul- 
élre les voitures sont-elles plus propres que celles d'autre- 
fois, mais certainement elles ne marchent pas plus vite, et 
le voyageur est réduit à s'iippiloyer sur ie sort des pauvres 
petits chevaux qui le traînent, (le sentiment seul peut 
faire supporter la lenteur de la marche. Lorsqu'on y réflé- 
chil, on s'étonne du grand nombre de ces chevaux, si 
potils et si faibles, que la Compagnie a su découvrir, et qui 
constituent une race à part dont on ne soupçonnait pas 
autrefois l'eiistence. 

Il est vrai que nous avons pur eoiiipeiisaliou le bonheur 
de voir loules la voitures de place M-nihlablvs les unes 
aux autres, lous les coclicrs \ètui du inûmc uniforme, tous 
les chevaui aussi eliélifs les uns que les autres, ce qui 
n'existait pus aupamvuut : l'unité et l'ordre sont sauvés 
par le monopole. C'est à peine s'il reste un échantillon des 
anciens cochera de place qui étaient propriétaires de leurs 
chevaux et de leur voilure. 

On nous ditque la Compagnie desPetlles-yoîturesgagne 
peu. Nous le croyons sans peine. Blte a voulu exercer en 
grand une industrie qui, par sa nature, prospère mieux et 
donne de meilleurs services lorsqu'elle est partagée en un 
gnind nombre d'entreprises. Les pertes et un coulage im- 
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possible i prévenir sont le résultat de cette erreur. Mais 
rat-ce t»i motif pour que le public en souffre, pour qu'on 
lui impose des taiifs toujours changeants et plus onéreux, 
ea même tem^ffi qu'on lui rond moins do servicesî Estrce 
un motif pour qu'à certains moments, on lui retire les voi- 
tures da place pour lui offrir des voitures de remise qu'il 
est forcé d'accepter? Nous ne le pensons pas. 

La grève qui vient d'avoir lieu prouve que, tonl en 
s'acquittant modiocremenl de sou service, la Compagnie 
n'a ricD Fait pour on assurer la régularité ou la pooctuii- 
lité. Nul contrat ù loog terme avec des cochers, nulle pré- 
caution prise. Au contraire, il paraît qu'elle leur a imposé 
des conditions plus dures que celles auxquelles sont soumis 
les cochers des remises privées, puisque ceux de la Com- 
.paguie ont été les premiers, et seront peut-être les seuls 
à se mettre en grève. A quel titre donc la Compagnie 
prétendrait-elle rester investie d'un monopole conti^re au 
droit commun et au sens commun, dont le public souffre, 
sons qu'elle puisse parvenir k profiter de t'exploilation 
qu'elle impose? 

lïviricmmeiit, il y a lieu de résilier le contrat en verlu 
duquel U: monopole de la Compagnie existe, et d'éUthlir 
un régime plus libi'val que celui qui existait, autrefois, de 
rendre l'industrie des voilures de place lihre comme la 
boucherie et la boulangerie, de la faire rentrer dans le 
droitcommun. U n'existe nul motif d'intérât public pour 
exiger des voitures de place une autorisation préalable. ll 
suffirait d'exiger la décloration et le numéro. 

Quant au tarif, on pourrait se dispenser de le faire uni- 
forme. Mieux vaudrait laisser au maître de chaque Toi- 
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ture la faculté de l'établir lui-mâme, k la condition de 
l'afficher, de manièrn à ce qu'il fût bien visiLle, chaque 
fois que sa voiture serait disponible, et de ne le changer 
que huit jours après déclara^on pi'éalable. Od pourrait 
même autoriser des voitures qui traitentient de gré ^gré, 
pourvu que leur caractère fût anooncé par une affiche 
bien visible su voyageur qui voudrait s'en servir. A dé- 
faut de conveulion préalable, on appliquerait h ces voitures 
le tarif le plus bas. 

Avec la Itbertâ, les voyageurs ne larderaient pas h avoir 
de meilleurs chevaux, des tarifs plus liquitables, des voi- 
tures plus appropriées aux besoin.''. Le tarif ù la distance 
pour les simples cuurre^ el le fompteiir de.-tiné ii en assu- 
rer l'application ne lanieniienl pas hùlvc introduits, el on 
imaginerait certainement des combinaisons que le mono- 
pole, peu inventif de sa nature, ne trouvera jamais. 

Voilà lee réflexions qu'ÎSEiure tout d'abord la paralysie 
qui frappe en ce moment la Compagnie des Pedles-Voi- 
lures. Il y a lieu de dire anssi quelques mots des cocbers, 
dont les préteutîoos ont été publiées. Qu'ils demandent 
l'.ibolition des moyennes, la tixiilion do leur journi'e à tel 
taux qu'ils jugent convenable, cVsl leur affaire : le public 
n'a rien à y voir, et il est dr slrictn justice qui' lorsque la 
Compagnie acbi:Lu des liabils qu'il- JuivcuL payt.T, Icur:^ 
délégués inlcrvionnenl. 

Mais quand iU veulent que ia Cumpagniu ne preune à 
son service nul cocher qui ne coii?untc à faire piirtie de la 
Société de secours mutuels, ils alleiileuL k l:i liberté de 
ceux qui, voulant et pouvant être employés, ne voudraient 
cependant paa se lier & la Société de secours mutuels. 
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laquelle peut fort bien, pour un motif quelconque, ne pas 
lear convenir. 

Lorêque les cochers vealent que la Compagnie ne puisse, 
S3DS motif sérieui, renvoyer aucun des délégués choisis 
par eui, à moins de leur payer -i fr. par jour d'indemnité 
sans travail pendants plusieurs années, ils tendent aussi à 
sortir du régime de la liberté pour tomber dans celui des 
règlements. 

IL 7 a âridemment en tout ceci des traces de l'idée de 
reconstitution patelle des aDclennes ooi^radoae, que 
l'on retrouve frêquemmeot dans les. rapports des délégués 
des ouvriers à rexpuEitioo de Lonjreg. Cette idée est plus 
excusable chez les employés d'une Compagnie investie 
d'un monopole que cbei les ouvriers de l'industrie libre. 
On comprend, en effet, qu'une Compagnie qui dispose de 
presque tous les emplois d'uno profession déterminée soit 
plus redoutable qu'un entrepreneur ordinaire, et qu'il y 
ait lien de prendrft TOUtre elle de plus grandes précau- 
tions. Mais l.i corporulion ol le monopole sontdeuï pro- 
duits de l'ancien régime : ce sont des anomalies qui 
doivonl disparafcre devant la liberté du travail. 

Qu'on en Unisse d'abord avec le monopole. Après tous 
les sacrifices qu'il a imposés au public, voici qu'il lui 
cause un préjudice con^dérable, la suspension totale du 
service. Bien de semblable ne peut arriver dans l'industrie 
libre. Supposons que demain les boulangers élèvent des 
prétentions, même eiagérées, à une augmentation de sa- 
laire : on pourra éviter la grève et la suspension du ser- 
vice par une élévaUon du prix du pain, mal grave, sans 
doute, mais moins grave que la suspension de service. On 

2H 
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aurait, au moins, le temps et la fucullé lia Caire appel aux 
ouTriers du dehors, d'établir de nouvelles boulange- 
ries, etc. Avec le monopole, rien de pareil n'est possible : 
le public ne peut pas établir de voitures de place, et le mo- 
nopole est impuissant à lui en fournir. 

Une fait pas et nuit à qui veut faire. 

Voil."! C.P. (iii'il importe de bien comprcmlrc. 

11 importe iiussî, et en tous cas, de iir p;i5 l;ii-?er établir, 
sous forme de contrats, des réglemeiib e\clusifs, comme 
ccm que ks cochers demandent. La liberté est de droit 
commun : elle est l'avenir et le snlutde la société moderne. 
TAcbons d'obtenir cettcsiiberlé complète, si faire se peut ; 
mais, lors mâme que nous ne pounlons y parvenir actuel- 
lement, nous devrions résister de toutes nos forées à toute 
tentative dirigée contre elle, à toute mesure ayant pour but 
d'assiijtttir les gens d'un corps d'étalà une obligation spé- 
ciiile, de les enrégimenter et d'eiclure de l'emploi ceux 
qui voudraient y entrer sans subir la réglementaUon. Il 
faut qui: les conventions entre employeur et employéreg- 
t«iit libres. 



N- «. — ■>«• ttieénm mt !• Droit 4a ftealsa. 

Les inconvénients du régime de demi-liberté sous le- 
quel ont lieu les relations d'ouvrier et de patron, appa- 
raÏEsent chaque jour avec plus de clarté. Deux cochers 
viennent d'être condamnés pour les faits relatifs k la der^ 
niëre grève. Quelque petit que soit le nombre de ceux que 
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cette condanitintion atteint, uoiis la regrettons, lotit en 
reconn.iii^SiiTit parfaili: li'^iilitL', Nous désirerions qtio \ps 
coaliliotis fii-sent libres ii ce poiol que \es tribunaux 
n'eussent a !Dtcr\'enir que dans les cas de menaces ou 
violences ciTectives, iorsque la liberté de l'iadividu se 
trouve sérieusement attaquée. 

Cette impeifeclïon de la législation Bctuelle est eneore 
supportable : ce qui l'est moins, ce sont les iacouTénients 
qui naissent de Vabsence du droit de réunion. Comment 
s'est organisée le mise eu grève de plus de trois mille co- 
, chers? Jjftuulqiies jours avant le 15 juin, dit le jugement, 
des indivi^lus, demeuris ineomius, ont fait savoir, dans les 
diverses stations de Paris, que les cochers cessenùeut de 
travailler le iS, si l'administralion n'augmentait pas leur 
salaire. Dans le même temps, une lettre anonyme fut 
adressée dnns chaque dépût, ù un cocher, pour lui appren- 
dre qu'il était choisi comme délégué, à l'effet de faire ac- 
cepter, par t'administratioB, un projet de règlement qui 
était joint à la lettre. Uue plainte était, le 10 juin, envoyée 
par la poste, au directeur de la Compagnie, au nom dès 
cochers, sans dgnature, mue avec une liste de dii-ueuf 
cocbers, qu'on qualiBait de délégués. 

» Ces manœuvres mystérieuses ont suffi pour amener 
la grève de tous les cochers de place et d'une partie des 
cochers de remise de la Compagnie, sans que les uns et 
les autres aient délibéré et se soient concertés sur cette 
mesure, si grave pour leurs intérêts et pour les intérëu du 
public, n 

Toilè lliistoire de la mise en grève tetje qu'elle est juri- 
diquement constatée. Comment ces lettres anonymes ont- 
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elles été écrites? Est-ce par quelques iodiviAis preDant la 
reeponsabilité des nominations de délégués -et du règle- 
ment et affirmant avec audace une délégation qui n'exis- 
tait pas. Cela pourrait ôtra. Esirce àla suite d'une déléga^ 
tion furUvCi sans entente, ni délibération préalable faite 
par uQ certain nombre de cochers? Cela est plus probable. 
Mais il est certaio, comme le dit le jugement du tribunal, 
quB les cochers n'ont pas délibéré et ne se sont pas concer- 
tés. Us oui obéi à une consigne, à un pouvoir improvisé et 
réduit à se cacher, à la fois audacieux et timide. 

Si loule cette grève, qui a produit tant de bruilkt d'ef- 
fet, avait été organisée par un petit nombre d'hommes 
hardis, usurpant eux-mêmes et fiùsant usurper k d'autres, 
' i|ui ne se seraient pas doutés de la fraude, le Utre de délé- 
gués, ce serait un grand exemple des abus auxquels peut 
conduire le défaut de publîdté et de liberté. Là oH les 
hommes peuvent se réunir et délibérer au grand jour, ils 
n'oDt pas besoin que la justice vienne les protéger contre 
des fraudes de ce genre : ils ne reconnaissent pas des délé- 
gués qu'ils n'ont pas élus, un règlement qu'ils n'ont pas 
délibéré et décidé, une grève qu'ils n'ont pas résolue en 
assemblée générale. Chacun veut eiitcudre etiitre entendu, 
savoir de quoi il s'agit au juste, connaître exactement les 
griefs formulés, les remèdes proposés, les résultats pro- 
bables de (elle ou telle dé termi nation. 

Cette disposition des esprits habitués & k liberté écarte 
les résolutions violentes et extrdmes ; elle écarte surtout les 
prétendons personnelles des délégués, qui peuvent sufSre 
à rendre toute conciliation impossible. A.u contraire, des 
délégués nommés furtivement, mémo par un grand nom- 
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bre dea intéressés, se réunissant avec crainte et disposés à 
' déléguer eux-mêmes leur délégation, remettent par le fait 
les résolutions à prendre aui mains des plus hardis, les- 
quels songent, d'une part, i s'assurer des avantages per- 
sonnels pour s'indemniser du péril qu'ils coorcnl, et, 
d'autre part, à Taire usage du pouvoir immense dont ils se 
seolent investis, de manière à l'essayer et à voir jusqn'oîi 
il va. 

Tel est le résultat naturel des délégations furtives. 11 sera 
le ni^me t;int que les hommes conscrveroul leurs papfions 
et leurs.mobiles d'actiou. Peu importe qu'il ^'agisse d'im 
corps d'état ou d'un autre, d'un individu ou d'un autre, 
n faudrait des saints, ou du moins des hommes autrement 
organisée que ceux que nous connaissons pour que les 
choses se passassent autrement. 

Bfoîs comment la messe des ouvriers d'un corps d'état 
obéit-elle? Parce que chaque individu isolé se trouve en 
présence d'une résolution collective ; il ne peut ni n'ose 
dire non, quand il croit que tous ses camarades diseut oui. 
Il le peut d'autant moins , que les hommes peu habitués â 
se réunir et h. délibérer, np snvent pns plus conlriifiîre que 
supporter la conlrailiction ; ils obéissent ou commiiudent, 
subissent la volonté d'nutrui ou lui imposent la leur, le 
plus souvent sans bien savoir pourquoi. Avec des bommes 
ainsi préparés, toutes les fraudes, toutes les usurpations 
de pouvoir sont possibles. 11 se passe entre eux, en petit, 
ce que l'hietoù^ nous montre en grand dana les empires 
absolus, lorsque deux simples soldais, comme le dit Tacite, 
se mettent en téte de faire un empereur et le font. 

La situation légale oîi se trouvent les ouvriers, quant aux 



RDolttions, 6t les habitudes qu'ils oni, eux <:l leurs patrons; 
(■onlractéos sous klcgishtion dure cl injuste par laquelle 
ils ont été ii longtemps iipprimés, dnnnenl lieu di: craindre 
que, daus le; discussions relatives aux salaires, les résolu- 
tions impérieuses et extrêmes, fatnles aux intérêts de tous, 
soient adoptées de prérérenco. Quelle qu'ail été jusqu'à 
présent la modération avec laquelle les difficultés de ce 
' genrcontétédiscutéeSiODaeuIieu de regretter plus d'une 
fois des résolutions qui n'aTaient pas été luAries par uns 
délibérittioQ publique et libre. 

Il est regrettable que l'on persiste a confondre cliez nous 
la réunion et le club ou société politique avec organisation 
peraiancnte. Il y a eertalDruicnt de buniies raisons à invo- 
quer contre le cluli tel que nou^ l'.nùns connu, et ee i|u'on 
peut dire de mieux en sa fjveur, c'est qu'il ne tiendrait pas 
longtemps sous un régime de liberté étendue. Mais la réu- 
nion temporaire pour un objet délermiué est chose très- 
distincte et irès-diffé rente du club proprement dit : elle 
sert et ne peut nuire. 

Voici un corps d'état, les cochers, par eiemple, qui 
éprouvent le besoin de se réunir pour délibérer sur des 
demandes à présenter à qui les emploie. L'objet de la. réu- 
nion est bien déterminé : on sait do quoi il ; sera ques- 
tion exclusivement, d'une aftaire spéciale à un corps d'état 
et irès-notteracnt circonscrite. Quel inconvénient y a-t-il 
pour la paix publique à ce que les intéressés se réunissent 
et disculimt publiqui^meiit et librement leurs intérêts, à ce 
qu'ils piï nuent iiu''me Jes résulutious collectives qui n'obli- 
gent que ceux qui veulent Ils accepter? 11 n'y a évi- 
demment d'inconvénient d'aucune sorte à une réunion 
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pareille, et elle préseole des arantages considérables. 

Nous avons signalé les principaux de ces aianlages : on 
discute, on s'inslruil, on se modère. II j en a un aulre 
qui est très-trraiid, c'est que chacun prend et porlo la res- 
potisabililë ninralc de ses opinions et dus propûsiUoDS 
qu'il fait. Il j en a un antre, considérable aussi, c'eBl 
qu'en prenant des résolutions on se compte : chacun se 
trouve en face d'una nn^jorité dont il connaît le chiBre et 
le poids, an lieu de se trouver en face d'une unanimité 
supposée ; il reste, par conséquent, plus libre. 

Ces cousidératioiis ne s'appliquent pas seulement aux 
réunions qui aiiraienl pour objet les int^rCts d'un rorps 
d'état; elles .'.ippliqucnt ;i une infinilt^ dantrcs. Il nous 
senihlc indi-pciisiilil.' i|ue dall^ un leuips a<^P7. prochain , 
le droit de réiuiiun [inl>li(iue. sans autorisation préalable, 
soit consacré par une lui, Ct- serait un des moyens les plus 
efficaces d'entretenir la paix et la cnncordc, en niÉme temps 
que de répandre les lumières sur toutes les questions. 



Iiii n'a peut-être pas enrore oublié la pf'pye des cocher,^ 
et relies de quelques corps d'(>l!U dont if public s'est oc- 
cupé un moment. Aujourd'hui, elles sont terminées, et 
tous les services ont repris comme à l'ordinaire ; on dit vo- 
lontiers que tout est fini. Nous croyons que ceux qui 
parlent ainsi se trompent, parce que nous ne voyons paa la 
fin des sentimoits, des idées, des prétentions qtûen&Qlent 
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les grèves. SL Ducoux, écrivant aux journaux dans l'î- 
wesse de son triomphe, disaitliautemciit quela Compagnie 
qu'il dirigeait venait de gagner une graiidu balaUle : le 
mot était juste, mais nous doutons qu'il soit de nature à 
amener la fin de la gutrrc, et nous eniignuua que, tant 
qu'on parlera ce langnge, les husliliiij> ruDliniieiit, 

Quoi qu'il eu suil, lc= esprits sont hissez otlmiis aujour- 
d'hui pour que cette grosse question des grèves puisse ôlre 
examinée utilement. 

Que les oufriers et employés en général désirent obtenir 
une augmentation de salaire, c'est un sentimont que nul 
ne peut blâmer, et il est naturel qu'ils emploient les moyens 
les plus propres à leur fuire atteindre k but; mais il im- 
porte qu'ils ne se trompent pas sur la nature et la portée 
de ces moyens, parce que, s'ils se trompent, ils se nuisent 
à eUi-mflmes et nuisent souvent ù autrui. 

Les grèves séduisent naturellement l'intelligence de l'ou- 
Trier et de l'employé, parce que, c'est uq moyen simple et 
qui semble aller droit au but. Elles séduisent davantage 
encore lorsqu'elles ont été longtemps détendues par une 
législation lyrannique : on n'en a pas fait l'expérience, et 
on a de la peine à se figurer que les lois anciennes aient 
décrété des prohibitions et des peines gratuites. 

Cepeudaat, nous sommes persuadé que les grËves ne 
sauraient jamais être utiles aux ouvriers ou employés, ni 
être k cause d'une augmentation de leurs salaires. 

Qu'est-ce que la grève? La cessation d'activité des ou- 
vriers uu cuipluyéj d'un corps d'étal, à la suite d'un con- 
cert préalable et de réclamations repoussées par les pa- 
trons. £n cas de grève, tous les ouvriersou employés d'un 
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corps d'élat coateut à la Fois, du droit iciconteslable qu'a 
chacun d'eux de cesser de travailler, s'il n'obtient pas de 
son travail la réniunËralioD à laquelle il prétend. Ou a le 
droit de ee mettre en grève, cela est certain : reste à voir 
si l'oD 7 a profit. 

Sous le régime de la liberté du trawl, quelles causes 
peuvent amener une Sévation des salaires dans uu corps 
d'^état donné? Il y en a deux, ni plus ni moins, saToir : la 
réduction du nombre des ouvriers qui offrent leur travail 
dans oe corps d'étal, ou un accroissement do h demande 
do ce môme travail. Eh bien ! il est ciair que !es f^ri'ves ne 
dioiinw'Ot pas d'une façon permanente l'offre du travail 
qui esl provisoirement suspendu; elles n'en augmentent 
pas non plus la demande, et nous craignons qu'elles n'aient 
des efftits contraires. 

Un corps d'état, comme celui des cochers, par exemple, 
se met en grève. Le service de ce corps d'état est suspendu. 
Le public, le patron et les employés, tout le monda en 
GoulTre. Mais le public s'babilue, dans une cerlaine me- 
sure, à se passer du service suspendu, et la demande di- 
minue plutW qu'ellu n'augmente. V,n mvmc temps, il petit 

se contentent du salaire que teux-ei dédiiienentel viennent 
oiïrïr leurs services. C'est ainsi que la grève aboutit à un 
Bccroîssement de l'offre et à une réduction de la demande, 
c'est-à-dire au résultat le plus éloigné du but de la grève. 

Dans l'aBaire des cot&ers, ces eiïais ont été palpables en 
quelque sorte, et pouvaient facilement Être prévus. Il faut 
si- peu de temps pour former un cocher médiocre! Une 
grève aurait les mêmes résultats dans tous les services 
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rapprochés de celui du simple manœuvre. Dans tous ces 

services, l'ouïrier d'élnt pful i[ce racilemcn! remplncé. 

Daus les corps d'iHat uù r^ipprcniibf.iyi' r-t plu- Kuil:, 
l'oiTre pourrait augmenter itiari^menl s'il =\igi-snil ih.' r<i- 
hricalioi), la marchaorlisc pourrait ^tre importée du de- 
hors; puul-êlre l'ouvrier du dehors lui-mt!me pourrjil-il 
dire importé. Quant à la demande, il ost clair qu'elle serait 
r<!duite par renchérissement de la marchandise, consé- 
quence inévitable d'une grève sérieuse. 

Noue avons démontré plusieurs Ebis que, lors mâme 
que les patrons céderaient & la grève et accorderaient les 
augmentations de-salaire demandées, ils se pourrmenl se 
soutenir qu'Ji la condition d'employer un nombre d'ou- 
vriers moindre qu'auparavunt : il n'y a ni bonne volonté 
ni bieiivcillauce qui puisse pri'valoir contre la nécessité 
qui rr^iilt.- fin yn libiv di'^ i::l(>nns dans le travail et dans 

Les grèves ont quelquefois un autre objet que l'aug- 
mentation de salaire directe et immédiate : elles eiigent 
l'abolition de certains usages ou, l'établissement de règle- 
ments restrictif. Dans ces cas mêmes, elles ne sauraient 
être encouragées ni recommandées. Les règlemenls tymn- 
niques, on qualifiés tels, qui auraient été imposés par les 
patrons, font partie des couditions du travail. Plus le rè- 
glement serait tyraiiniqui', plus il rendrait le travail pé- 
nible, dur, et cher par conséquent; on peut s'en remettre 
à i'intên't des patrons du soin d'iiliolir des règlenieiil-s 
semblables. D'ailleur-s comme nul uVsl Iciiu de Ifs ac- 
ctpter, chacun peut, sans consultor per.-ioniie, et de sou 
propre mouvement, refuser un travail dont lee conditions 
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lui scmbieraieul oppressives : pas n'est besoin d'entente et 
de grève pour cela. 

U en est autrement des règlements restrictifs que les ou- 
vriers de certains corps d'état prétiimlcnt i^lablir cl éta- 
blissent quelquefois, tels que ceux leudeiil a bannir le 
marchandage, k limiter le nombre des apprentis ou des 
tiouveaus ouvriers. n'cloini^nts ctiDjIituiTil des violii- 
tioiit^ formelles du priucip,^ de la liberic du Iravail, des dé- 
rnf;:iiiùiis im liruil commun. a> ini dioI. des pnvil.^^es. 

!.luo InuL eu (Mvl. lo> ouvriers d'un .-M-p- d'e'..i'. qui ré- 
cbiueut cuiilre le UKirthaiid^iye? 11. [.u'iundeuL aiterdire 
un contrai qui u ompiele sur les droits de personne, pros- 
crire une combinaison de travail parfiûtement lidle, dans 
laquelle un certaiu nombre de par^culiera Irouvent leur 
avantage. PourquoiT Dniquemeot pour se protéger contre 
une concurrence qui leur déplaît, pour se hhe payer leur 
travail plus cher qu'il ae vaut, au préjudice de ceux qui 
auraient profité du marchaiidnge. 

Quand on préleud empëcbei ou ralentir le recrutement 
des ouvriers d'une profession, on n'a pas une volonté 
moin^ lyrannique : on préleud iuienliiu l'eïercïei; de lu 

profit à l'uxercor. De quel droit s'autorise-l-ou pour intenter 
d'une manière aussi directe h la liberté d'autrui? Du désir 
de maintenir ton propre salaire à un taux exceptionuel, 
supérieur au prix du marché. 

De pareilles tentaUves mérilapt un blâme sévère toulaii 
moins, et, s'il n'y avait {las plus d'inconvénients à réclamer 
oontre elles l'intervention do l'autorité publique qu'à les 
supporter, on poumût réclamer avec rusou celte intei^ 



tention. En aucun cas, les contrats qui établissent des rè- 
glemeots semblables ne peuvent être reconnus par les 
tribunaux. 

Si l'on considère les grèves de haut et en général, on 
voit que ce sont des tentatives pour imposer par la force, 
an moyen d'une vraîe combinaison d'autorité, des çondi- 
tioUE autres qne celles de la liberté; on voit en même 
temps qne les grëvea sont impuissantes k élever les sa- 
laires. Leur unique utilité est de foire sentir aux ouvriers 
qu'ils sont libre?, de leur montrer par l'eipérience la limite 
de ce qu'ils peuvent, de leur Taire mieux comprendre les 
conditions générales de la liberté, et de les faire com- 
pri'ndro i^ii niL^me lemps ans patrons et au public. Los 
grines suiit tli; vôrilables coups [slrikes], comme les ap- 
pellent les Anglais, cl les coups sonl quelquefois néces- 
saires dans ce monde routinier et endormi. 

Mais, dans leurs tentatives pour améliorer leur condi- 
tion, les ouvriers procéderont plus mûrement par efforts 
isolés, en discutant leur salaire individuellement, et en 
s'habituent à changer de métier et de posiUon cliaque fois 
qu'ils y trouvent avantage. 

Nous n'ignorons pas qu'il est pénible d'obtenir par cette 
voie l'augmentation désirée ; que cela est difficile dans la 
plupart des cas et souvent impossible; mais nous savons 
aussi que. dans les cas oîi l'on ne peut obtenir une amé- 
lioration par des efforts isolés, on ne peut, à plus forte 
raison, l'obtenir par des grèves. Au contraire, dans tous 
les cas où l'on a obtenu par les grèves une élévation de 
salaire, on l'aurait obtenue aussi facilement, et peut-être 
plus considérable, par des efTorls individuels. 
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L'action collecliTe des ouvriers peut être employée uti- 
lement à plusieurs autres moyens d'améliorer leur sort. 
Dans les grèves, elle est et restera impuissante, souvent 
nuisible. Hais pour queJes ouvriers le comprissent bien, 
il faudrait qu'ils pussent se réunir et discuter librement, 
an lieu d'Stre réduits à nommer, furtivement en quelque 
sorte, des délégués dont ils suivent ensuite les délibéra- 
tions comme une consigne. 11 n'est pas d'objet pour lequel 
la liberté'de se réunir et de parler soit plus nécessaire que 
poiir la discussion des salaires. 

M* 8.— IM «^iNaUlaw at la MM. 

Le ConsUtulionnel vient d'intervenir avec un certain bruit 
dans la discussion relative aux coalitions. Fidèle k ses ba- 
bitudes d'optimisme, il glorilîe la législation existante, 
bUroe ceux qui soutiennent que celle législation appelle 
comme complément le droit de réunion, et ne voit d'autre 
amélioration à réaliser que la publication des prix courants 
du travail. 

Nous ne tenons nullement à critiquer la loi du 30 
mai 1864, à la suite de laquelle les coalitions ont pu se 
produire au grand jour ; mois puisqu'on la met en question, 
nous devons ugnaler son principal caractère, qui est de ne 
rien déterminer franchement. D'après cette loi, les ouvriers 
auront justement la liberté qu'il conviendra i t'adminis- 
•tration et aui tribunaux de leur laisser, ni pins nî moins; 
et ils sont exposés & chaque instant ft se voir interdire un 
jour ce qu'ils étaient libres de faire la veille. 
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Mais passons. Puisqu'on veut envisager cette loi par le 
beau cAté, nous n'y voyons aucun inconTËnieDt. Nous 
ajouterons volontiers que l'admiaistration l'a appliquée 
largement, et que les Iribun&ui- De l'ont pas interprétée 
d'une bçou trop restrictive. Il n'en est pas moins vmî 
qu'elle reste trës-iacomplfele, tant que le droit de réunion 
ne vient pas jeter la lumière sur lei- délibérations et les ré- 
solutions des ouvriers et des patrons. 

Le ConslUutioniiel parle des abus du dmil di; réunion. 
On pourrait peul-fitro hn dpmnnikr l.i ddf lii" ces abus. 
Quand est-il arrivé que di'i ciluveiis, l éuuis [luliliquemeul 
puur délibérer sur un intérêt délcrminc, ait abusé au point 
de cunipromuttro l'ordre poblieî Nouji l'ignorons. On con-; 
fond, uuu9i le eniignons, le droit de réunion avec la faculté 
d'établir des clubs. 

Bût-on abusé d'ailleurs, il n'y aurrât pas là un motif 
suffisant pour limiter un droit utile. TI n'est pas de liberté 
dont on n'abuse :1a liberté de manger ce qu'on veut, quand 
et comme on veut, donn« lieu journcilemenl à des abus 
innombrables, la liberté de se proicciier, d'ouvrir et de 
fermer les fenêlres en ])roduit aussi di; très-srrands. Est-ce 
une raison pour aoumeltre les gem^ à la lui de uo manger, 
de ne se mouvoir et de ne faire quelque cbose que sur 
ordonnance du médecin. Toute liberté laisse à celui qui la 
possède, la (acuité d'abuser; elle n'est même liberté qu'i 
cette condiUon . 

Dans cette affaire des coalitions, la question est fort 
simple. Taut-il mieux que les ouvrier?- délibèrent et se 
résolvent publiquement, que de continuer^ délibérer et 
agir par des délégations irréguliiret' ou même supposées? 
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Il nous semble que pour toute personne exempte de pré- 
jugés, il ne saurait y avoir question. La délibération pu- 
blique présente t'avantagu incontestable d'appeleV le con- 
cours de toutes Its lumières, de fixer les responsabililés, et 
d'i'eiii ii.T, ctm^équent, un grand nombre de résolutions 
procipiti'Cj ( t ïioli ntes, auxquelles donnent lieu les dé!é- 

Il nous rE'Qible qui', s'il y [i un sysi^nic diiiit loa alms 
soient démoulréâ, e'est le système actuel, qui permet 
d'agir collectiTement sans réfléchir ni délibérer, et qui im- 
pose à un grand nombre ta responsabilité des résolutions 
d'un petit nombre seuloraent. 

Mais les ouvriers sont ignorants des conditions vérita- 
bles auxquelles le Iravail est soumis I — Soit, nous en 
couvenoup, cl nous njouleruii^ niiîme qu'un grand nombre 
de lettrés ii"eu savent pasà cet égard plus que les ouvriers. 
Mais c"e=t jusiemciii parci' qu'ils son! igunniiils (|iril faut 

Ijliqiie l't pur rcxpi'-i k'Nci- iiiiale qui [■il.-iiltiT.t des couïé- 
queuces de leur? ré^ululious. S'ils se trompent, ils pour- 
ront voir pourquoi et comment ils se sont trompés, et 
éviter à l'avenir de retomber dans les mêmes erreurs, tan- 
dis qu'aujourd'hui ils nu le peuvenl. 

Les demandes exorbitantes adressées aux patrons, les 
grèves irréfiéohies et à tout propos, sont évidemment un 
mal : tout le monde en convient. Croit-on qu'il y i n aurait 
plus, ou qu'il y en aurait moins qu'^ujourd'liui, ?i le droit 
de réunion était assuré^ Nous sommes persuadé qu'il y 
eu aurait moins, et c'est pour r.ela que nous .réclamons le 
droit de réunion. 
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Ce complément de liberlo peul seul assurer l'établisse- 
ment solide de la liberté sortie de la loi du SS mai 1861. 
On ne réclame guère publiquement contre cette loi ; maïs 
elle soulève bien des préventions. Un grand nombre de 
personnes sont persuadées qu'elle a été un mal, et se pré- 
parent à profiter de là première occasion favorable pour 
pousser le pouvoir à revenir à l'ancien code pénal. Ces dis- 
positions sont mauvaises, et ne laissenl pas de présenter 
un danger, que le droit de réunion et la discussion feraient 
disparaître. 

Le Conslittilionnd conclut par une proposition qui a squ- 
vent été faite, et qui a toujours été négligée, œlle de faire 
coter le prix courant du travail comme on cote celui des 
fonds publics, ha. proposition ast excellente par elle-même, 
mais sa réalisation n'est pas tout à fait aussi facile qu'on 
parait le croire. Il existe, en effet, autant de marchés du 
travail dans cbaque localité qu'il y 8 de professions dis- 
tinctes, Et les salaires diffèrent les uns des autres dans 
chaque profession par les conditions même du tmvai], qui 
ne sont pas uniformes, et par Taplilude des travailleurs eux- 
mûmes. C'est pourquoi la cote du prix courant du travail 
nous semble absolument impraticable : ce n'est qu'un 
mot jeté un peu à la légère dans cette discussion. 

Ce qui, tout en étant difQcile, peut &lre réalisé, c'est la 
cote de l'offre et de la demande du travail dans chaque 
profession. On pourrait avoir une publication qui fit con- 
naître que, dans telle profession, on demande tel nombre 
d'ouvriers, ou que tel nombre d'ouvriers de telle profession 
offrent leurs services, et ce renseignement serait très-utile 
pour les intéressés et pour le public. 



Mais comment élablir cetlG publication, de maiiiÈre h 
ce qu'elle fflt réoUement utile? Par un acte de l'autoritéî 
Non sans doute, cnr rautoritc c'a aucun moyen d'être 
renseiguée à cet égard. Par l'initiative de l'iaduslrie privée, 
qui seule peut obtenir le ooncoura indispensable des corps 
d'état, qui, à Paris seulement, sont au nombre d'ennroD 
quatre cents? L'industrie privée ponrra-t-elle réussir &ras- 
sembler jour par jour des rense%nemeiitB, non pas com- 
plets, mais assez considérables pour intéresser, sî elle est 
obligée de se mettre en contact avec chaque atelier? Nous en 
doutons Ce qui est certain, c'est qu'elle réussira plus diTG- 
cilement que si son travail était préparé, dans chaque corps 
d'étal, par un bureau d'intéressés. 

Eh bien! pour avoir ces bureaux, pour avoir cette déli- 
bération permanente, cette drculation l'apide des rensei- 
gDementa qui est la vie de toute transaction commerciale, 
il est indispensable que les gens puissent se réunir et 
communiquer ealre eus avec une liberté que les lois en 
vigueur ne leiw laissent pas. Ainsi, par quelque cAté que 
l'on aborde cette ques^on des salaires, od aboutit invaria- 
blement à la même conclusioD : il faut un accroissement 
de liberté. 

IV s. - C«a««MMlCM U liberté «a CMllUra. ' 

La question des grèves et coalitions occupe encore le 
public; elle a élf, on s'en souvipnt, traitée dans le Sénat 
et, récemment, elle faisait l'objet d'un des entretiens de la 
Société d'économie politique. 
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Dans cet entretien, un homme ilislïngué sous tous tes 
rapporta, H. Dupuit, inspectenr dee ponts et obaussées, a 
critiqué la dernière loi, parce que, pense-t-il comme nous, 
les coalitions sont impuisf^antes & modifier les salaires. 
Mais c'est justemcnl pour cela qu'il nous semble utile de 
permettre les coiilition^, et utile méma qu'elles soient 
easayéeB. « Il faut, comme le dit Vauvenargues, permettre 
aui hommes de se nuire à eiix-mfimes pour éviter un 
grand mai, la servitude » et aussi l'ignorance. Si l'école 
de l'expérience coûte cher, il n'en est pas de meilleure.' 

H. Dupuitae plaint de l'inconséquence qu'ily aà abroger 
tes ^pDsilîons du Code pénal contre les coalitions, tandis 
qu'on laisse subsister celles qui punissent l'entente des 
eoDcurreuta dans une endiëre publique et celles qui pu- 
nissent les associations d'accaparement. Sans admettre 
querinconséqucnce soit aussi grande que l'a dit M. Dupuit, 
nous ne verrions pas grand ineonyéiiient à supprimer les 
deux articles critiqués de la loi pénale, non comme mau- 
vais ou contraires aui principes, mais surtout comme im- 
puissants et inutiles. 

Quant aux coaUUoDS, il nous semble trës-utile qu'elles 
soient permises, d'autant plus que celles des patrons ne 
peuvent être, en fait, ni prévenues, ni réprimées, et que 
la nouvelle loi se borne 6 établir l'égalité en cette matière 
entre les ouvriers et les patrons. 

Hais les derniers mouvements auxquels les salaires ont 
donné lieu prouvent ëvidennnont que cette loi ne sufBt 
pas, et que la liberté accordée en appelle d'autres comme 
conséquences. 

Ainsi l'on a pu remarquer dans les demandes formulées 
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par les ouvriers, des articles qui n'intéressaient pas évi- 
demment la majanlé d'entre eux, tels par exemple qoe 
ceux qui faisaient aux dâégués une position privilégiée. 
Que s'était-il passé? Les ouvriers du corps d'état avfùent,' 
sans entente ni discussion préalable, nommé des délé- 
gués; ceui'ci avaient formulé des demandes, posé un ulti- 
matum, que leurs comnicllanlâ mUrmienl, coûte que coûte, 
par une mise en grèvi'. 

Avec ce mode de pruuùdtr, il est clair que les ouvriers 
doivent nommer pour délégués ceux qui se plaignent le 
pius et le plus haut. Ils volent de sentiment pour la consti- 
tution d'une sorte de pouvoir auquel ils se livrent, et dont 
ils s'obligent d'avance k- respecter la coongne. Us pro- 
cèdent en ceci à peu près comme les électeurs ont l'habi- 
tude de procéder en France. Ensuite on se plaint que les 
mundataires ont excédé leurs pouvoirs, abusé de leur man- 
dat pour s'occuper de leurs vues particulières ou de'leurs 
intérêts, etc. Eu ~omme, on procède mol et on est mal 
conduit : les minorités, comme on le dit, mènent les majo- 
rités, au grand pr('judice de tout le monde. 

l.es choses se passeraient autrement, si les ouvriers 
pouvaieiCt se réunir et discuter librement leurs affaires. 
Lorsque, par exemple, lin corps d'état voudrait agir col- 
lectivement, les plus disposés è l'action convoqueraient 
une réunion générale et publique des intéressés : pent- 
étre même y appellerait-on des tiers. Là, on proposeruty 
discuterait et crltiquerùtles mesures k prendre : toutes les 
observations et objeotiqnï qni peuvent ao laire jour aotuel- 
lemoDt seraient entendues, pesées et appréciées avant toute 
résolution définitive. Ces résoIuUons seraient prises par 
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tous les intcregsi^s, et il ne sérail pas uécesaire de recourir 
aui dE^légalions, qui produisent souveot, même ea poli- 
tique, de irùb-niQuvaiii résultats et qu'il est sage d'éviter 
toutes les [ois qu'oD le peut. 

Si les choses se passoîenl aÎDsi, on peut affirmer que les 
résolutions qui sereient prises auraient toi^ours un carac- 
tère plus conciliant, ^iis modéré et, en but cas, plus pra- 
tique. On peut affirmer ausù qua les discussions préala- 
bles profiteraient à l'instruction de tous, et affaibliraient 
bien des préjugés déplorables. Il est clair aussi que toutes 
les résolution!> seraient prises sur l'initiative de quelqu'un, 
et entraîneraient après elles une responsabilité morale, 
qui manque aui consignes que rédigeot dans le secret les 
délégués actuels. 

La pratique des discussions publiques relatives aux sa- 
taires ne pourrùt manquer d'introduire en peu de temps 
un certain nombre d'idées justes, et d'édairer la popula- 
tion en général sur les codditions véritables de ta liberté 
du travail. On a pu remarquer, pendant la dernière grève 
des cochers, que la diffusion des connaissances d,- ce gt'ure 
était très-nécessaire. 

En effet, lorsque la Compagnie des Petite s- Voitures prit 
le parti d'improviser un certain nombre de cochers, on se 
rappelle qu'ils furent l'objet de quelques injures, et de 
quelques voies de fait, réprimées à juste titre, mais avec 
une sévérité regrettable. Quels étaient les auteurs de ces 
injures et de ces voies de fait 'l Ce n'ctuienl ni loi^ours, ni 
mémo le plus souvent, les cuchers ^u grève ; c'étaient dea 
ouvriers appartenant à divers corps d'état et très-âéûnlé- 
ressés dans la grève. En se livrant h des actes qui très- 
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eertdnement étsient répréhendble», ils croyùeDt soutenir 
le droit : il leur semblait que les cochers qui oondaiBaient 
les voitures au mépris de k grève, commettaient une mau- 
TOÎse aolion, et devaient ?lrc blimés tout au moins. 

D'où venait rette erreur si génùnilement répandueî 
De l'ancieunc organisation du l'industrie eu corporations 
séparées. Dans ce système, l'ouvrier était attaché défini- 
tivement h son état : il ne songeait pas à en sortir et, en 
compensation, il pouvait empéclier les gens du dehors de 
lui faire concurrence. Sa profession était une sorte de pro- 
priété que les gens étrangers à l'état devaieat respecter. 
La tradition des idées et des mœurs qui résultaient de cet 
état de choses s'est pei^étuée ches les ouvriers, et elle y 
règne encore 3 tel point, qu'il ne leur répugnerait pas de 
TOir tenter une restauration des corporations de l'ancien 
régime. 

Voilà pourquoi î a population ouvrière de Paris voyait 
d'un niauvHis <v'\\ les cocliers qui venaient du jour au len- 
dcDiaiii rfm|)l.ici'r ceux qui s'étaient mis en grève. 1! leur 
semblait qu'on voulût atlenier à. la propriété de ceux-ci, 
au mépris de tout droit. C'était une erreur sans doute, et 
une erreur très-grosie, mais en môme temps très -répandue, 
et qui porte très-loin et aggrave singuli^rcment les crises. 

On sait, en effet, que lorsque l'emploi est difficile et rare 
dans un corps d'état, les ouvriers, au lieu d'obéir à l'indi- 
foûon des prix, souffrent passivement dans le plus grand 
nombre des cas^ sans songer à changer d'état. Changer de 
profession leur semble un acte de dérogeance et de déses- 
poir : ils préfèrent souffiîr et attendre des temps meilleurs, 
qui ne viennent pas toujours, ou qui viennent tard. De Ik 



des géoes proloogéesT des pertes de Icmps et de travail 
DUiribles pour tout le monde; de U mille idées erronées, 
et notamment la fiimeuse doctrine du droit au travail. 

La pratique do la discussion et de la liberté aurait bien- 
tôt Mt justice de ces idées d'un autre flge. Elle ensei- 
gnerùt que, si tous les hommes sont admis à concourir 
librement à tous les emplois, l'eiercire d'une profession 
quelconque ne doit tire la propriété de personne; que nul, 
par conséquent, n'a le droit d'exiger un salaire déterminé 
dans un emploi où ses serviei's no son! pas deni.-mdés, ou 
sont offerts à un prii inférieur : pllf^ enseignerait en 
même temps que celui qui n'est pas satisfait du la rému- 
nération qu'il reçoit et ne peut obtenir une augmentation, 
doit changer d'étal et chercher qui ait besoin de lui. 

Ces enseignements sont assez sévères. Mois h quoi sert 
■de les adondr en disdmidant la vérité? A gooi sert d'en- 
tretenir des illuno&s que l'eipérience ne peut manquer de 
dissiper, et qui sont fatales au public en général, maïs 
luen plus encore à ceux qui les éprouvent. Nous vivons 
sous la loi de liberté, il importe, pour y vivre régulière- 
ment, d'en bien connaître les conditions et les consé- 
quences. 
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a Le chômage est la fatalité des ouvriers... L'idée de 
parer au chOmoge est devenue populure; chaque jour, 
elle prend plus de consistancs. » — L'Qpjntot naHmale, i 
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l^uelle nous emprantone ces lignes, nous rappelle que 
l'autorisatioa miDisIérielIe a généralement été refusée aux 
sociétés d'assuntDces projetées contre le cbOmage. 

Nous pnrt.'igcons pleinement, quaDt aui eonclusions, 
!'opiiiiuii de iiutrc tunfrère ; nous iriuiià mûme plus loin, 
et demande riùDs que la législalion fût réformée de ma- 
nière à ce que l'autorisolion ne fût plus nécessaire. Mais 
nous sommes Tort loin de partager les espérances que -les 
assurances contre le chômage lui font concevoir, et plus 
Isin encore d'approuver le tableau chargé, jusqu'à l'exagé- 
ration, qu'il nons fait de la condition des ouniers. Comme 
ta question est très-importante, il convient de mo^ver- 
notre opipion sur ces deux points. 

Le chdmage est assurément un grand fléau, non-seule- 
ment pour les ouvriers, mais aussi pour les patrons, et 
certes si l'on pouvait y parer, comme aux désastres de 
l'incendie, par le paiement d'une prime d'assurance, l'éta- 
blissement de cotte ossurîiucc serait un progrès trcs-dési- 
rable. Mais le progrès est-il possible? oui, peul-étro pour 
un temps, dans des cas particuliers, et sur un marché 
très-restreint ; noo, d'une manière permanente et sur le 
marché général. 

Distinguons d'abord entre les chômages. 11 y a des chA- 
mages périodiques on mottes saisons, des chdm^es per- 
sonoelB, par suite de débuts de caraotère- et de cooduito, 
et des chômages généraux. [1 cravient, ce nous semble, 
d'écarter les deux premières classes dé ch&mages : celui- 
ci, parce qn'îl lient à des causes toutes persounelles; celui- 
là, parce qu'étant prévu, il doit en être tenu compte, et, 
en fait, il en est tenu compte dans la fixation des salaires. 
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i^outoLs qu'oB peat Eoavent remédier aux mortes saisons 
par des combinaisons de IraToU mieux conçues et plus 
prËvoyantes, comme les maisons de confectioii, qui ont ré- 
duit dans des proportions énormes les longues mortes sai- 
sons dont Bou&aient avant elles les ouvriers tailleurs. 

Il ne peut donc être question, quant à rassurauce, que 
des ciiCimagcs généraux et accidentels auxqueb sont expo- 
sées successivement les diverses branches d'industrie. 
Quelle est ift cause de ces chômages? Une réduction dans 
la demande des produits offerts ou uue production excee- 
sive. Dans l'un et l'autre cas, il convient que la produc- 
tion soit réduite, qu'ua certain nombre d'ouvriers cban- 
genl d'occupaUon. Ces ouvriers sont, comme chacun sait, 
les moins forte et les moins babîles du corps d'état. 

Si l'assurance maintient les ouvriers dans l'espérance 
d'une reprise, ils atleudront presque toujours vainement, 
et consommeront en vain les ressources de l'assurancR. Il 
faudra toujours finir par se soumettre h la loi iiifleiible de 
l'oiTre et de la dera^iude. Tout ce qu'on aun g:igné, ce sera 
une perte de temps et la consommation des primes accu- 
mulées au moyen de l'épargne fmte sur le salaire des 
meilleurs ouvriers principalement, par tes ouvriers les 
moins babiles, résultat fort peu désunie par lui-même. 
Mieux vaut se soumettre tout de suite, et accepter avec ré- 
signation, sans perte de temps, l'indicatiou que donne la 
loi suprême qui régit le marché. 

Pourvoir &.la réparation des dommages causés par un 
fléau accidentel, comme l'incendie, un sinistre de mer, la 
mort d'un chef de famille, est possible et utile, ainsi que 
le montre la pratique de chaque jour. Mus voulok résister. 
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par-t'accumulation de prîmes, à l'action de la loi qui dé- 
tennine l'emploi et les condiUoos da travùl, nous eemble 
une prétention chimérique, dont on ne doit ni ne peut 
espérer la réalisation. L'assurance contre le chômage est 
exactement le pendant des assurances projetées contre les 
faillites et les crises commerciales. Elles rendraient en 
apparence quelques petits Eerrices dans les petites oscilla- 
tions du marché; elles seraient inérilablement emportées 
par les grandes. 

Cependant, quelque arrêtées que soient nos coniictionB 
à cet égard, nous ne voudrions nullement nous opposer à 
ce qu'on fit toutes les expériences que les intéressés juge- 
raient oonvenables. Les leçons de l'expérience coûtent, 
(ihcr, mais ellea sont tnen instructif es. 

Quant au succès ^parent qu'on pourrait obtenir sur un 
petit marché, dans des profesdoDS peu exposées aux chA- 
mages, il ne devrait causer aucune illusion : les services 
qu'il pourrai! faire présumer sprnienl encore plus appa- 
rents que réels, Nou* no disons rien des immtuses diffi- 
cultés de détail que présenterait la mise en œuvre de l'as- 
surance; parce que, avec du travail, de la patience et de 
la bonne volonlé, elles pourraient Atre vuncues, si le prin- 
cipe n'était vicieux. 

Beste' à dire quelques mots de chAmages que nous 
n'avons pas classés plus haut : ce sont ceux des ouvriers 
quand ils se mettent en grève, soit pour obtenir une ang- 
mentatton, soit pour éviter une diminution de salaires. 
Ces chAmages peuvent être jugés nécessaires i la défense 
des intérêts des ouvriers, et peuvent être maintenus 
' au moyen d'une caisse remplie par des retenues faites 



sur les salaires pendant les temps de pleiu exercice. 

C'est un moyen qui a souvent été employé en Angle- 
terre, où rien ne gfina à cet égard la liberté des ouvriers. 
Ce moyen leur a donné plus d^ force, mais aussi plus d'au- 
dace et de prétentions pour la défense de leurs solaires, 
et a causé plus d'une erreur de leur part sur les conditions 
du marché. Ils ont pu soutenir sans fléchir de très-longues 
grèves; mais ils n'ont pu se soustraire aux conditions im- 
posées par l'état du mnrchc, et nous doutons que les caisses 
communus Isor aient été plus avanlageuses que préjudi- 
ciables. Mais c'est un point sur lequel nulle conviction 
fondée sur des considérations théoriques ne peut avoir 
l'autorité de la pratique. Aussi croyons- nous désirable que 
l'expérience soit fiùte en France. 

Il nous faut bien dire quelques mots du tableau évidem- 
ment très-exagéré des misères de l'ouvrier, que nous 
avons lu dans l'Opinfon natiomle. L'Opinion prétend que 
l'ouvrier est en déficit consLiiU, et elle conclut à des assu- 
rances qui lui n'claineiU une prime, c'csl-à dire une éco- 
nomie, sans s'apercevoir qu'elle se contredit et se réfute 
elle-même. Qu'un individu ou une famille soient en déficit 
cunslanl, cela peut être et se voit. Alors, cet individu, cette 
famille tombe à la charge de la charité publique ou meuit. 
Hais qu'une classe tout entière et la plus nombreuse de 
toutes soit dans ce cas, voilft ce qui est matériellement 
impossible, car il n'y aurait pa.«, dans la société, de res- 
sources siiffisanlcs pour ta soutcuir. 

Ce qu'il y n de pire, c'est que YOpinion prétend que ce 
déficit constant est le résultat d'une u loi matbématiqua 
que l'économie politique n'a pas encore eu le temps de 
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constater, o Si l'auteur de ces lignes arait lu n'importe 
quel traité d'économie politique publié depub soïiante 
ans, il aurait pu y voir qu'aucun économiste n'a méconnu 
la dureté de^^ épreuves pnr lesquelles passe l'oumer, et 
que [ons, ou presque tous, ont étudié, avec plus ou moins 
de succès, les moyens de les alléger cl de les rendra pins 
tolérnbles. Mais tous ont renonnii que II- moyen le plus di- 
rect et le plus eflicace élait de dire à l'ouvrier, comme h 
tous, la vérité sans réticence. S'ils ne se sont pas occupés 
du déficit eiHUliinl, c'est qu'ils n'ont pas réussi i com- 
prendre qu'on consommU ce qui n'avait pas été produit. 



L'Opinion nationale répond, uon sans quelque aigreur, 
aux nbservalions que nous avons publiées au sujet dos 
sociétés projettes contre les chfiniages, ut nuui Irouvims 
dans sa réponse, à côté de quelques dftii-miitions, beau- 
coup de sotis-entendus, auiquels il est assez dirScile de 
répondre, et que nous regrettons sincèrument. Eu toute 
quesUoD, et dans celles des salaires surtout, les sous- 
entendue nous semblent âchanx, el la discusùoa ne peut 
jamais être ni Uop fraoobë, ni complète. 

Nous avons dit et nous répitons, qu'il aous semblait 
bon queles ouvriers fussent absolument libres dé former 
des sociétés de prévoyance contre le chômage, en ajoutant 
que nous ne erojàons pas, quant i nous, que ces sociétés 
pussent donner las résulbUs qu'on en attendait, ni même 
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6tre uliles. La réponse qu'on doiis fait noua confirmerait, 

s'il en ét«it besoin, dans notre opinion. 

En effet, noua a'rions cm qu'il s'agissait seulement de 
chAmages eitraordinaires, taudis qu'il s'agit aussi de pa- 
rer aux chômages périodiques ou raortes saisous, eomme 
on les appelle. Il nous semble êTldeot qu'un chômage pé- 
riodique, prévu et certain, doit être combatlu par des 
moyen? .lutrcs que ceux qu'on emploie contre les nc- 
cideiUs fortuits et imprévus, comme l'assurance : on doit y 
pourvoir, et on y pourvoit, dans la pratique^ par la diffé- 
rence des salaires. A conditions égales, les salaires sont 
plus élevés dans les professions qui ont des mortes saisons 
que dàos celles qui n'en ont pas, et d'autant plus élevés 
que les mortes stûsons sont plus longues. 

Noire contradicteur ne tient pas compte de ce fait, qui 
est universel cependant, et s'irrite de ce que nous ayons 
remarqué que les maisons de confection pour babils 
avaient réduit les mortes saisons ; car cette réduction a été 
achetée aiissttAt par une baisse des salaires h. la façon et à 
la journée. L'ouvrier a consenti et puconscnlir à travailler 
pour un salaire moindre, assuré pendant un nombre de 
jours plus grand par année. Ce changement de situation 
a été, nous le savons, très-pénible, d'autant plus pénible 
qu'onn'a pas compris d'abord en quoi il consistait, et qu'il 
s'es( produit de grandes résistances; mais il nous sem- 
blait qu'aujourd'hui il devbit être compris. 

Il est non-seulement convenable, mais indispensable 
que l'ouvrier économise dons la saison du travail, afin de 
pourvoir aux besoins de la inorté saison. Autrement il ne 
pourrst pas vivre. 1) pput économiser tout seul ou s'assc- 
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ùer pour récoDomie; maù, quel que soit le parti qu'il 
prenne, la somme des salaires ut cellis des besoins que 
créera le châmage resteront les mëines. Si l'on adopte la 
métiiodg de « chacun pour soi, » comme dit VOpinim, 
chacun ne comptera que sur lui-même, et n'aura de 
compte à démêler avec qui que ce soit, ou de frais d'ad- 
miuUtration quelconques; il ne sera astreint, en aucun 
cas, à subir les décisions d'une roaiorilc. Dan^ le cas uù il 
adoptera la méthode que notre contradicteur lui recom- 
mande, il n'aura ni plus ni moins les ressources qu'aupa- 
ravant, et il rencontrera devant lui les petits inconvénients 
que nous venons de signaler. 

L'Opinion nous reproche la dïsUnotion ^e nous avons 
signalée entre les ouvriers meilleurs ou moins bons de 
chaque profession. Si cette distinction n'esistait pas en 
fait, Doos aurions peut-être eu tort de la faire; mais elle 
existe trëE-posttïvement dans la pratique, et plus spédale- 
meot dans la quesliott qui nous occupe. Voici ce qui se 
passe, non en vertu d'un caprice individuel, mais par la 
nature miîmc des choses : au commencement de la morte 
saison, l'ouvriigc diminue, c-t l'entrepreneur réduit le 
nombre des uuvriur= qu'il emploie. Quels sont ceux qu'il 
remercie les premiers? Ceux qui, par la nature de leur 
travail ou de leurs habiiudcs lui produisent moins : les 
ouvriers iuréricurs ; eL, à mesure que l'ouvrage diminue, 
il réduit le nombre ae ses ouvriers, en suivant la môme 
méthode. Ce n'est qu'à la dernière exUémité et , dans le 
cas assez rare de suspension totale des travaux qu'il re- 
mercie les meilleurs ouvriers, ceux dont le caractère et le 
travail lui inspirent toute coufiaoce. Lorsque les choses.se 
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passent ainsi, n'est-ii pas évident que, Jans une assurauce 
contre les chômages, les moillenrs ouvriers paieront plus 
de primes, et que les ouvriers Inférieurs recevront plus 
de secours? Il n'y a, ce nous semble, en tout cela^i rhé- 
torique, ni grammaire, mais questioD de Eût et d'arîtluaâ- 
tique. 

Notre contradicteur ne voit nulle - difficulté pratique 
dans i'élafaUssemenls des assurances contre le ehAmage. 

Nous pouvons lui en signaler une, entre autres. Les assu- 
rances s'appliqueraient ou k un seul corps d'état, ou à plu- 
sieurs, ou ù tous. Si elles s'appliquaii'nt seulement à quel- 
ques-uns, les ouvriers tendraient à s'y porter et augmen- 
teraient en nombre, à moins de règlements exclusifs. Si 
les assurances s'étendaient aux- ouvriers de tout état, éta- 
blirait-on pour eux tous des conditions uniformes, ou bien 
créeriùKin des catégories? Mais pourquoi -insister? Qu'on 
crée ces assurances : nous n'y mettons nulle oppo^Uon. 
Nous prenons seulement la liberté grande de dire aussi dis 
erètemeot que pos^le ce que nous en pensons. 

On trouve mauvais que nous n-levions la contradiction 
qu'il Y a h soutenir que l'ouvrier est en déficit constant, 
en même temps qu'on lui proposi d'écunumiser. Ûn nous 
parle d'abstraction, de logique d'école, que sais-je encore? 
Il n'en est pas moins vrai que lu coulradiction est flagrante. 
Hais laissons les mots et venons aux faits. 

Le déficit constant don ton parle n'existe pas. Seulement, 
il arrive qu'un grand nombre d'ouTriers, ne sachant ou ne 
pouvant économiser en temps de travail, s'endettent pen- 
dant la morte saison, paient leurs dettes lorsque le travail 
reprend, et s'endettent de nouveau quand lir morte saison 



Dlgllized by Coogle 



OI'KSTION ni' CHOMAGE ET DES ASSURANCES. 431 

revient. Ea [ait donc : l'ouvrier économise en temps de 
travail de quoi se suffire dans la morte saison. Mus un 
grand nombre d'ouvriers se trouvent arriérés d'un an. 

Quant aux sacrillces que savent faire au besoin, lorsque 
leur cœur est ému par quelque grand sentiment, ceux qui 
reçoivent les plus pauvres salaires, nous sommes loîn de 
les méconnaître, et nous en savons le prix. C'est justement 
parce que nous apprécions toutce qu'ils coûtent, que nou:; 
ne voudrions pas les voir prodigués en vain. Peut-être, en 
effet, si l'idée des assurances contre \n chômage ïu^citaii 
de grandesespéranceseotreles ouvriers, susciterait-elle des 
sacrifices analoguesà ceux qu'ils se sont imposés pour servir 
une idée plus haute el plus pratiqiio. celle de l'association. 
Mais si ces efforts héroïques ne devaiiint aboutir qu'à une 
déception, ne vaudrait-il pas mieux que chacun les fit pour 
soi , pûm- ^qu&ir le petit capital qu'il est dans l'usage 
' d'emprunter pendant les mortes saisons. Il n'y aurait, en 
cela, rien qui ressemblât b un « égolsme stupide. » 

Personne n'apprécie plus que nous les difficultés gui 
pèsent sur la vie de l'ouvrier ; personne n'est plus désireux 
de les voir diminuer, de voir la condition de l'ouvrier s'é- 
lever sous Ions les rapports. Mais le moyen de saliafuire ce 
di5sir qui nous semble le plus prompt el le plus >ùr, c'est 
de dire la vérilé tout entlèie; de signaler les projets et les 
idées qui nous semblent illusoires; d'engager cbaeun à 
bien reconnaître sa vraie situation, à faire pour l'améliorer 
totiS les efforts possibles, en s'associant k ses confrères 
quand l'association est avantageuse à tous, en agissant seul 
et isolément lorsque l'associalioD ne peut domier aucune 
force, et plus encore lorsqu'elle ne peut que lui eu Ater. 
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Nous croyons qu'il convieut surtout de les tenir en garde 
contre les flatteries accompagnées de déclamalions 
gnardes, cl de ue les coiiieillcr qu'avec une eitrême cir- 
coDspeclioD sur leurs affaires : eu premier lieu , parce 
qu'ils les conniÛBsent probablemeul mieui que nous; et, 
eu secDsd Ueu, parce qu'ils portent seuls la responsabilité 
des résolutions qu'ils prennent. C'est pourquoi, nous per- 
sisterons à leur parier en toute tronchiBe, comme h des 
hommes. 



W 1». — Du tnnll de* Femme*. 

Il y a longtemps que les ouvriers typographes résîsient 
aux tentatives faites pour inlroduire dans leur industrie 
le travail des femmes, et un incident récent vient de re- 
mettre la question à l'ordre du jour. Kous ne rapporterons 
pas les faits, sur lesquels on n'est pas bîea d'accord : il 
sufQt de dire que le travail di» femmts, introduit dans une 
imprimerie que M. Paul Dupont possède a Clichy, câi atta- 
qué et défendu dans la presse. 

En droit, il n'y a pas tiiitstiou. Les femmes peuvent 
travailler à lu casse ihi Cduipusiluur d'iinpriuicrii', et les 
maîtres imprimeurs pcuicjit les j cmpUiycr ?ans violer 
aucune loi. Personne mtime, nous le croyons, ne réclame 
une loi pour limiter le iraveil des femmes dans l'industrie. 

En fait, ceux qui blàmcuL l'inlroduction des femmes 
dans l'imprimerie se plaignent de ce qu'elles viennent 
augmenter l'oR're du travail, et en faire baisser le prix. Ils 
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ajoulent que la femme doit se contenter des soins de ta 
famille et des travaux de l'intérieur, et ne pas aller ohe» 
cher un ^akirc loio du foyer domestique et du-berceau 
de ses enfants. 

Certainement, avec l'idéal que nous nous faisons de la 
famille, il nous semble mauvais que la femme aille, loin 
de ses enfants, passer la journée dans un atelier; qu'elle 
et son mari rivent ches ie traitenr, chacun de son cAté,^ 
tandis que ses en&nts vont à l'asile. On se demande 
môme, en présence de cet état de choses, ce qui reste de 
la fomille, et on cherche avec anxiété comment on pour- 
rit revenir à une situation plus régulière et plus ras- 
surante pour l'avenir. 

Mais quel que soit le sentiment de tristesse qtie l'on 
éprouve, il faut se garder de vouloir trancher à la hJte 
une aussi furmidahlf qiieitir>ri'. Il couvieut d'e\aminer 
comment on un r.-t venu i\u point où nous iiommys. Croit- 
on que les femmes qui vont hors de chez elles travailler à 
la typographie, ou !i toute autre profession, y aillent par 
goâl et pour leur plaisir? Non, sans aucun doute. Si leurs 
pères, leurs maris, ou leurs frères, leur faisaient à la mai- 
son une nistence tolérable; g! mâme elles pouvideot vivre 
chpz elles en travaillant, elles y resteraient sans aucun 
doute. Si elles vont demander du travail au dehors, c'est 
parce qu'elles ne trouvent pas eliez elles secours ou pro- 
tection, soit qu'elles n'aient pas de protecteurs légitimes, 
soilque ces protecteurs soienL impuissauls ou manquent 
à leur devoir. 

En réalité, ce n'est pas le travail de l'atelier qui mine 
la famille : ce travail est plutôt demandé par les femmes 
28 
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cumroe ua remède h In ruine de Ik famille. Il est de no- 
torî^lr qim nclle-ci a souffert de? clumm^tROs nmsidiîrables, 
et par la faulu des hommes priucipiilemi'iil. M;iis aussi, 
DOUE ne pouvons admettre qu'on discute à la légère et à 
la hàtc un problème formidable, comme si les faits dont 
oa se pltùnt n'avalent pas de cau.ee, et une cause beaucoup 
plus grave que les fûts eux-mêmes. 
, ConTenons^n d'abord : la fàmille appelle une réforme. 
Paut-îl l'altandre des loUf Personne probablemeot ne le 
proposera. Quelques légères modifications de la législation 
oîidle pourraient faciliter la réforme, mais ne sauraient la 
détermioer. La réforme doit élre l'œuvre de l'aclioa libre 
et volunlaire de chacun; elle dépend de la vulottté des ou- 
vriers eux-mêmes, et de personne autre. Que li^ur Opi- 
nion soit séïÈre pour quiconque dierehe à vivre aux dé- 
pens d'aiilrui, pour qui ne remplit pas ses devoirs de 
famille, pour qui dÉcliiiu la responsabilité de ses actes : 
qu'ils sacbent dépenser eu famille, et les femmes ne se 
bâteront pas d'aller demander de l'ouvrage au dehors. 

Hais en attendant que la réforme se fesse, il but que les 
femmes vivent : aucune autorité divine ou humaine ne 
peut exiger qu'elles meurent de foim. Si les hommes ne 
les protégeDl pas, peuvent- ils se plaindre qu'elles vemllent 
conquérir leur in dépend au ce, et la conquérir noblement 
par le travail? Si l'on ne veut pas qu'elles travaillent, 
qu'on dise ce qu'on veut qu'elles devienueul. 

Évidemment l'entrée des femmes dans l'atelier est un 
fait nécessaire, auquel il est impossible de s'opposer avec 
la moindre apparence de justice, — Mais it peut arriver 
que les femmes viennent envahir spéùalement un corps 
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d'état, tandis que la responsabilild de leur BÎtoation revient 
aus hommes d'autres corps d'état. Ehl sans doute; c'est 

là une des conséquences de ta solidarité qui lie entre eux 
les gens do tous les état-. 

Soit! dit-on; que les Icmmes dcueiincnl typographes, 
mais qu'elles reçoivent le même salaire que les hommeti. 
— Cette égalité de salaire serait juste ; mais qui peut l'im- 
poser? Si les habitudes, si les besoins, si lu difficulté de 
trouver du travail font accepter à la femme un salaire 
mdndft, Gomineiit et de quel droit empeohentit-on le 
patron d'en profiler? Si l'on veut que les femmes soient 
plus £xigeautes, il y a un moyen d'y parvenir, c'est de leur 
ouvrir l'accès de toutes les indostriea où elles pourraient 
travailler, ou bien de restreindre leur emploi. Peut-être 
aussi que si l'iileliLT les rendait Indépendantes de la fa- 
mille, un .-^eulirail inieu\ à quel point elles y sont néces- 
saires, et ou lieherail de les y rappeler. 

Maintenant, quant k la typographie en particulier, il 
faut remarquer que n'est une dés industries qui s'éloi- 
gnent le plus du droit commun et de la liberté. Il y a 
d'abord la l^jslation des brevets et les règlements sans 
fln qui s'y sont entés ; il y a ensuite, i Paris, un tarif réglé 
à l'amiable entre ouvriers et patrons, il y a plus de mgt 
ans, au moyen duquel le salaire des typographes a été 
établi et maintenu k un taui supérieur à la moyenne. 

L'effet de ce tarif a été d'envoyer hors de Paris tout le 
travail d'impression qui pouvait être fait dehors, d'en- 
courager en province l'emploi de tous les moyens écono- 
miques, et notamment le travidl des femmes. A Paris 
même, le tarif n'a pas atteint son but avoué, qui était de 
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mainUdir l'ioBtruction et la positiou de l'ouvrier typo- 
graphe à une certauie hauteur que la tradition iodiquait. 
Malgré la atabillté de son salaire, et peut-être à cause de 
cette stabilité, l'ouvrier typographe a'esl ni plus instruit, 
ni plus rongé, ni plus digoe que ees prédéoeBseurs. Peut- 
Être même pourrmt-on sgnaler dans ce corps d'état 
quelque décadence, soit dans l'inBlruction, Boît dans la 
tenue, soll dans l'amour-propre et le goût apportés au 
travail - 

Dans cette siluBtion, il est difficile que le travail des fem- 
mes ne tende pas à s'introduire dans la typographie. Elles 
y apportent autant de capacité que les hommes et peu- 
vent, même sous l'empire d'un tarif réduit, gagner un 
salaire triple et quadruple de celui que leur offre le travml 
d'aiguille. Comment ne feraient-elles pas effort pour y 
pénétrer , et eomment les patrons ne les accueillereient- 
ils pas ETec empressement f 

II y a là un mal. Mais ce mal tient k des causes non^- 
breuses et complexes , à des causes sur lesquelles les lois 
el règlements n'ont nul empire, el que les moeurs et le 
temps pdiivent seuls fairi; diàp;iraUru, Kn attendant , la 
libiTliî h'd Sun ii'inre : elle tire les conséquences de la 
situation, laissant h chacun le soin de se défendre de son 
mieux contre celles de ces consèqucoces qui lui portent 
préjudice. Le tarif de la typographie avait été un premier ' 
essai de ces organisations corporatives que l'on recom- 
mande aux ounieis ; il avait &iit des typographes de Paria 
une profeBÛon plus spécialement foTorisée que les autres. 
Mùntenant ce tarif et les rîtoations auxquelles'il servait de 
hase se trouvent menaDés par le travail des femmes. H 



faut délibérer, retnuiier, reoti&sr, modirier, en attendant 
qu'on abolisse. 

Oa ne peut pas soutenir la prétention d'interdire ai» 
femmes de se livrer au travail d'imprimerie, et d'y accep- 
ter des conditions qu'elles jug'ent convenables : on ne 
pourrait le leur interilii'i; que par un abus pur et simple 
de lji force. 11 tmidra doue aue l'on subisse leur cnlr^e 
dans celte i d r t I c in 1 il prcscnr de se pré- 
parer à en supporter les conséquences. La liberté de celle 
branche! d'industrie serait un des meilleurs moyens de 
faciliter la transition. Mais qui y songe? Qui sait s'il n'y a 
pas des gens qui irouveni encore la presse trop librel 
Nous n'en serions pas surpris, et nous nous rappelons en- 
core les vociférations réactionnaires de 1849 et ISSO.- 



N* IS. — L« FcBunn ljpoKrmpb«. 

La campagne ouverte contre l'introduction des femmes 
dans la lypograpbie continue, et il est probable qu'elle 
sera poussée plus loin qu'elle ne l'a jamais été. Jusqu'à 
présent, la Société typographique s'était bornée à exiger 
l'exclusion des femmes dans les m^ons qui acceptaient 
sou t'irif, et dans l'enceinte de Paris 'seulement. 11 restait 
aux femmes quelques maisons qui , dans Paris même, 
n'avaient pas accepté le tarif, et dans les environs, quel- 
ques maisons, outre deux succursales importantes d'im- 
primeries de Paris. 

Ai^ourd'hui, il s'aj^t de l'exclusion absolue des femmes 
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de la typographie. Le mot d'ordre est, pour les ouvriers 
typographes : i N'accepter aucun travail de la part des 
maisons où les femmes travailteroot. ■ Le moyeu employé 
est légal, et nous croyons qu'il n'y aura sur ce point nulle 
disctuùoa. Hbîb od peut ifigcuter, et il connent de discu- 
ter la moralité du but poursuivi, et l'efflcadté éveatueUs 
des moyeuE employés , ou plus eiactement, d'étudier la 
portée et les coDscqueuces possihles de ce qui se passe. 

ËcarloDS, d'abord, quelques grandes phrases jetées dans 
cette discussion, et qui ne pourraient servir qu'& l'em- 
brouiller. Ou a dit au nom des patrons qu'ils lenuieut h 
employer les femmes par philanthropie. Nous n'en croyons 
rien : leur but, eu employ^inl la femmes. e;l de réduire 
les pris de main-d'œuvre. On a dit , au nom di's ouvriers, 
qu'ils tenaient à ce que les femmes restassent dans leur 
méoage , et n'allassent pas se corrompre dans le travail 
d'atelier. Nous ne croyons pas plus à ce senUment qu'à 
celui attribué aux patrons; le but des ouvriers e&t d'em- 
pécher l'abaissement des prix de salures. 

Mettons de cAté , une bonne fois , les peUts artifices de 
discussion et posons la question dans sa vérité. Les pa- 
trons agissent pour abaisser, et les ouvriers pour maintenir 
les salaires : on poursuit des deux câtés une fin licite et 
avouable, mais essentiellement intéressée. Il n'y a, quant 
àl'inlention et quant au droit, nulle difTérence & établir 
entre l'action des ouvriers et celle des patrons. 

Mais quoi! dit-on, ne voyez-vous pas une différence 
considérable? Les patrons sont riches pour la plupart, et 
veulent s'enrichir davantage ; tandis que les ouvriers , 
bien qu'aisés en génénl, se IrouvenI dans une situation 
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plus voisine de la pauvreté. 11 y a, par conséquent, plus de 
cupidité d'un cfilé que de l'autre. D'ailleurs, les ouvriers 
ne cherchent qu'à défi-'udre une position qu'ils occupent 
depuis un certain temps, et qu'ils Ecnlcnl menacée. Donc, 
les ouvriers ont droit h votre sympathie et les patrons à 
votre réprobation. — Voilà comme on pose , et comme on 
voit très-souvent la question. 

Ces considérations paraissent faibles-, dès qu'on BongD 
que la Goclété est constituée sur le libre développement, 
par discussion et contrat, des intérêts perso&nek ; qu'il 
est constamment permis, non comme tolérance, maïs 
comme condilioa d'ordre, au patron de chercher l'abaisse- 
ment, à Touirier de cherclier l'élévation du prix de m^io- 
d'œuvre. Ces considérationï' deviennent nulles , dès qu'on 
voit qu'il y a dans le débat d'autres iniéri is, uutummiMit 
ceux des femmes et rks coti^(mim,itf'ur>. Ouvriers pit- 
trons usent d'un droit égal, agissent sous l'impuliiou d'un 
même intérêt. Reste à voir les résultats du triomphe des 
prétentions des uns ou des autres. 

Voilà des femmes qui ont besoin de travailler, car il ne 
peut venir k l'esprit de personne qu'elles quittent leur 
foyer pour l'atelier sans y être réduites par le besoin ; 
voilà des femmes qui venlent honnêtement gagner leur 
vie par un travail dont un certain nombre d'entre elles 
s'acquittent depuis des années. Les patrone ne demandent 
pas mieus que de les employer à des conditions sur lÊs- 
qui'lleson est d'accord, déj.'i éprouvées de part ot d'autre, 
lorsque survient un veto. Les ouvriers disent : n Excluez 
les femmes de l'atelier ou nous eu sortons, r Ils pensent: 
« Les patrons ne pourront fùre fonctionner leurs impri- 
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menés avec des femmes exclusivement, et ils seront forcés 
de les congédier, s Tels sont les faits dans toute leur sim- 
plicité. 

Snppoeong que le vélo des ouvriers triomplie. Que 
deviendront les ^nnies eicpulsées des imprimeries? On 
leur dit d'aller vaquer aui soins du ménage, comme si 

elles le pouvaient t C'est parler comme cette grande dame 
qui, dans une année de tumino, disait naïvement : « Les 
pauvres n'ont piis de pain : pourquoi ne mangent-ils pas 
des brioches? » Les femmes chassées dos atchers n'au- 
raient qu'une altei iialivf' : muurïr de faim, ou chercher à 
vivre par des moyens autres- que le travail. Et, en les 
réduisant à cette extrémité, oa invoquerait l'intdrél des 
mœurs et du bon ordre de la société! Croyons que ceux 
qui parlent ainsi ne comprennent pas toute l'éDormité 
de la oontradiction qui existe entre leurs actes et leurs 
paroles. 

Qu'on dise : a J'ai mon droit de veto. J'en use ; j'ai le 
pouvoir ei la force d'imposer ma volonté, j'en use. Les 
femmes deviendront ce qu'elles pourront; cela ne me 
regarde pas, n Les paroles et les actes seront d'accord. 
Mais an moins, qu'on nous lasse grAce de la morale. 

Qu'on nous fasse grâce également des accusations par- 
lées contre la concuri'ence, c'est-à-dire, au fond, contre 
la liberté du travail. Que l'on veuille bien, avant de parler 
l^ëremeot du principe sur lequel la société repose, non 
par l'elCet d'un règlement ari)ilrsire, mais par la force des 
choses, examiner dans l'ensemble l'acUon de ce principe, 
au lieu de se limiter au point de vue étroit d'un intérêt 
particulier. 



Certes il est désagréable, et mime soufcnt cruel, pour 
les uuvrieni d'état, typographes ou autres, de mr lears 
'Salaires réduits par la concurrence de personnes qui, 
pressées par le besoin, offrent du travail â meilleur 
marché, et il est naturel qu'ils cherchent un rcrai'dfi à ce 
mal. Le remède naturel, légilime et louable, parce qu'il 
est slrictement conforme atjs principes qui régissent la 
société, parce qu'il tenii nu bifiu et jamais au mal, con- 
siste à élever, par tous les moyens dont on dispope, les plus 
aliaissés et les plus pauvres, afin qu'ils ne viennent plus 
offrir leur travail h vil prix. Malheureusement les moyens 
sont difficiles, un peu incertains, et les résultats lents : 
o'n ne peut espérer d'arriver au but par celte voie qti'au 
bout d'un temps trop long pour la patience de la plupart 
des homiûes. 

L'ustiOD natnrelle de la liberté du travail, de la con- 
currence, comme on Tappelle, introduit les femmes dans 

la typographie et tend k y abaisser les salaires. C'est un 
mal pcut-élrc, si l'on se place au point de vue de l'ouvrier 
typographe; mais cette même concurrence élève le salaire 
des femmes employées dans la typographie, ce qui est 
certainement un bien. Riilre deux classes de personnes 
digues l'une el l'autre d'intérêt, la concurrence favorise 
laquelle ? La plus pauvre,-la plus dénoée de ressources, la 
femme. Est-ce par des sentiinents de cbarité?Pa8 du tout ; 
mais il est évident, en ce cas comme en miUe autres, que 
la charité ne ferait pas autrement. 

Oq n'a donc pas le droit d'accuser la concnirence au 
nom de ceui auxquels elle nuit, sans la glorifier au nom 
de celles qu'elle sert. I# plus sage serait de l'accepter et de 
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ohercher les améliorations qu'elle comporte, quelques 
lentes qu'elles puissent être. 

Un autre moyen se présente, qui satisfait mieux les 
iutérCts actuels des ouvriers d elal : c'est ce qu'on appelle 
l'organisation corporative. 11 consiste à organiser dans 
chaque corps d'élat une sorte de pouvoir dictatorial, chargé 
spécialement de défendre le salaire, et de l'élever au 
besoin par l'cTclusion des classes que la liberté conseille 
d'élever. Cette exclusion exige quelquefois de grands 
sacriGces, des efforts soutenus, sans que le succès d'ail- 
leurs soit jamais certain. Maïs comme il peut fitrc obtenu 
quelquefois et que te résultat est clair et sensible, on s'y 
réugne. Les ouvriers du corps d'état s'enferment alors 
dans leur métier comme dans un chftteaa fort d'oH les 
gens du dehors, surtout les femmes et les enfants, sont 
. impitoyubluinciit exclus : « Chaque métier pour soi! que 
le resle du genre humain s'arrange comme il pourra. » 
Voilà la devise des corporations. Nous ne croyons pas que 
ce soit clIIû de la liberté et du progrès. 

Par la corporation, les ouvriers d'uu corps d'état peu- 
vent quelquefois se faire un sort meilleur et plus trau- 
quilte que celui dont ils jouiraient sous le régime de la 
liberté simple. Ils se constituent comme une sorte d'aris- 
tocratie pesant d'OD poids très-lourd sur les classes infé- 
rieures, dbnt ils abaissent la situation. C'est ce qu'on voit 
à Londres par exemple. L'ouvrier des trades'unions est 
quelquefois dans une meilleure situation que son concur- 
rent de Paris ; maïs le journalier, la femme, le plus pau- 
vre en général, se trouva dans une dluation bien pire h 
Londres qu'à Paris. 
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RevenoDS aux femmes typographea : seront-elles exclues 
des ateliers, oui ou oon ? Question de nie ou de mort pour 
elles, question d'ordre public et de sympathie douloureuse 
pour tous les hommes éclairés, qui n'ont dans celte affaire 
nul intérêt personnel- Celte question si grave va Sire réso- 
lue par la force, et nous ne saurions dire qui triomphera 
dans le conflit actuel. 

Toutefois, la cause des femmes peut l'emporter par une 
combinaison qui s'offre d'elle-même : celle des maisons 
travaillant ave des femmes exoliii-ivement, et des maisons 
employant des hommes exclusivement. 11 est mi que cer- 
tains travaux de la typographie, la mise en pages et l'im- 
poùtioD partiouUbremeDt, exigent une force musculaire 
que la plupart des femmes ne possèdent pas. Haïs rien ne 
s'oppose à ce que des hommes de peine yiennent à leur 
secours. On voit dans l'imprimerie des ouviiers habiles, 
mais que l'âge. a privés de leurs forces, se faire aider dans 
ces travaux par des manœuvres qu'ils dirigent. Le? femmes 
pourront en faire autant : il u'\ aurait qu'une petite difE- 
culté d'apprentissage et de transition assez facile h sur- 
monter. C'est encore un point que nous recommandons 
aux réflexions de ceux qui TCulent exclure les femmes de 
la typographie. 

Vais nous leur recomniandons aiee plus d'instance en- 
core de bien conadérer dans quelle voie ils s'engagent, et 
de r^ohtr sur la portée de leurs exigences. La plupart 
d'entre eux, très-probablement, sont animés d'excellents 
sentiments; ils ne songent qu'à repousser ce qu'ils couù- 
dèrent comme une tentative tyrannique contre leurs intfr- 
rèta, et n'ont peut-être pas beaucoup songé à la terrible 
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portée de leurs actes. C'est pour eux surtout que nous te- 
nons à dégager et à mettre eu lumière la question de 
principe sur Inquelle Ils sont appelés à se pronoDcer. 

Dans la discuBsion qui précède, nous n'avons rien dit 
de l'intérêt du consommateur, qui est l'iatérât général, el 
qui veut êvidemmeot que les femmes typographes soient 
maintenues dans leui? ateliers. Nous n'avons rien dit non 
plus dus règlements sans nombre qui grèvent l'industrie 
typographique, aï do monopole qui résulte du régime des 
brevets, et qui est peutrôtre la caufi; premii'Tu des diffi- 
cultés actuelles. Ces quesliuus esigcut lii's ri^^orvcs el une 
étude séparée. Aujourd'hui, nous n'avons voulu nous 
occuper que de la question de principe posée par la So- 
ciété typographique. 
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